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DISCOURS  PRELIMINAIRE. 

Xj'extrait  de.  l'abbé  Dubos  a  été  imprimé 
(Jtlns  le  Conservateur  que  vient  de  publier 
le  citoyen  François  (de  Neufchàteau^  ;  mais 
U  s'y  trouve  au  milieu  d'une  fouJe  de  mor- 
ceaux détachés  avec  lesquels  il  n'a  aucun  rap- 
port. ,  ;  .)  '  •' 
Ici,  au  contraire,  il  est  joint  à  l'extrait  dé 
l'abbé  ^iably;  et  ces  deux  ouvrages,  dont  l'un 
présente  la  monarcbie  Françoise  dans  son  ber- 
ceau, et  l'autre  la  suit,  pour  ainsi  dire,  dans 
SCS  progrès  et  dans  ses  révolutions ,  forment 
un  recueil  complet  d'observations  sur  notre 
histoire.      »  -i  j  .n  jn  .>-jc;i 

J'ai  dormé^n-K' àenit  extraits  le  titre  coin- 
^  mun  à! Abrégé  des.  Résolutions  de  l'ancien 
goupememenù  franqois.  On  me  pardon- 
nera la  témérité  d'un  titre  aussi  ambitieux 
lorsqu'on  verra  qu'il  est  le  seul  convenable. 
En  effet  c'est  une  histoire  de  notre  droit 
public;  tout  y  est  considéré  sous  ce  point 
de  vue,  et  l'on  n'y  parle  que  des  faits  qui 
ont  une  liaison  intime  avec  cette  impor- 
tante matière.   Lorsque  l'abbé  Mably  com- 
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posa  ses  0Z'i5r^'«^;b//j,  quelques  personnes  lui 
proposèrent  de  changer  ce  titre  pour  y  sub- 
stituer celui  d'Histoire  de  notre  gouverne- 
ment. Une  excessive  modestie  ,  qui  lui  faisoit 
regarder  son  livre  comme  un  simple  essai , 
Tempècha  de  suivre  ce  conseil  (i^.  "*^ 

L'Histoire  abrégée  que  j'offre  au  public  est 
divisée  en  deux  parties;  l'extrait  de  l'abbé 
Dubos  forme  la  première ,  et  celui  de  l'abbé 
Mably  la  seconde. 

Le  citoyen  François  (  de  Neufchâteau)  s'ex- 
prime en  ces  termes  dans  la  préface  de  son 
Conservateur  :  «  Le  précis  de  l'abbé  Dubos 
•x  est  un  clicf-d'œuvre  d'analyse.  En  68  pages 
t  Thouret  a  resserré  la  substance  de  trois  vo- 
't  lûmes.  Que  n'avonsnoui  ainsi  réduit  eu  peu 
«  d'espace  cette  multitude  de  livres,  do  d\s- 
n  sertaiions,  de  mémoires,  et  de  traités  con 
'  cernant  notir  liistoire!  On  sait  qiu'  les  titres 
■<  i\r%  livres  sur  l'ilistoiro  de  l'mru'C  remplis- 
n  sent  à  eux  seuls  <piati<»  tomes  iu-folio.  1> 
'  %eroil  d(uu  un  •;rand  et  utile  trnv.nl  (|ue 
«  rrlui   ïl'abréper  les  plus  imj)orlants  de  res 


(i)  Voir  U  prcfaor  cir  »rs  Obsen-ntion.^  ,  «r  .%(»n 
«log*!  hÙtori({rie  par  l'abbc  lUirard. 
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«  livres,  et  d'en  tirer  la  quintessence,  comme 

«  Thouret  a  su  ex])rimer  celle  de  Dubos 

«  L'extrait  de  Thouret  donne  une  idée  très 
«  nette  des  formes  du  gouvernement  que  les 
T  Romains  avoient  établi  dans  les  Gaules ,  et 
«  qui  fut  à-peu-près  suivi  par  Clovis  et  par 
«ses  successeurs.  La  division  du  pays,  les 
'^magistrats  municipaux,  les  subsides,  etc.» 
-  sont  des  objets  d'autant  plus  dignes  d© 
<T  notre  attention,  qu'après  avoir  ,>arcouru 
>T  un  long  cercle  d'aberrations  politiques,  nous 
^  seniblons  revenir  à  beaucoup  de  parties  du 
I   <^  plan  adopté  par  les  Romains.  » 

J'ose  dire  que  l'étude  de  ce  petit  volume 
sera  plus  importante  pour  les  jeunes  gens  que 
j  ceUe  des  compilations  de  Mezeray,  du  P.  Da- 
niel, de  VeUy,  et  de  ses  continuateurs;  elle 
suffira  pour  les  faire  jouir  de  ce  qu'il  y  a  de 
i  plus  utUe  dans  les  ouvrages  de  Dubos  et  de 
j  Mably,  et  pour  leur  faire  connoitre  l'origine 
et  la  grandeur  des  abus  qui  ont  subsisté  jus- 
i  qu'à  la  révolution.  Cette  étude,  il  est  vrai, 
ne  leur  paroitra  pas  aussi  intéressante  que 
ceUe    de  Ihistoire  grecque   et  romaine;  ils 
ne   verront  pas  une    nation  libre,  énergi- 
que, éclairée,  comme   étoient    les    ancie'ns 
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peuples  républicains;  et  depuis  Pharamond 
jusqu'à  Louis  XIV ,  c'est-à-dire  pendant  douze 
siècles,  ils  ne  trouveront  ni  le  ^oùl  des  let- 
tres, ni  la  pratique  des  arts  :  mais  c'est 
précisément  cette  différence  de  p^onverne- 
ment,  de  mœurs,  et  de  caractère,  qui  doit 
exciter  leur  curiosité;  et  d'ailletirs,  je  le  ré- 
pète, ils  ne  pourroienl  bien  comprendre  notre 
révolution,  ni  sentir  les  avanta^^es  qui  en 
sont  le  fruit,  s'ils  ne  remonf oient  à  lorigiiie 
de  cette  foule  d'institutions  absurdes  et  d'u- 
»agcs  barbares  qu'elle  a  détruits.  L'histoire 
de  la  monarchie  fait  aimer  la  république,  dit 
un  ministre  éloquent  (i\ 

Ce»  deux  abré{;és  forment  donc  un  ou- 
vrage élémentaire  dont  l'étude  est  indispen- 
lablc  pour  les  jeunes  gens  qui  veulent  con- 
noltre,  non  pas  des  sièges  et  des  batailles, 
le»  laits  cl  (jfstes  des  nus,  les  chartes  <t  les 
b'^j'rndr»  d«'«i  épliM's  ,  mais  les  prinrijws  con- 
Itituufs  «le  la  mt»narrhif ,  cl  le  caractère  de  sa 
legitlation.  —  Mon  malheureux  père  les  com. 
|M>»r»if  pour  rimn  in^Hiiclinn  dans  In  prison 
du   Luxembourg,   sous  1rs  y«u\   du  citoyen 

(l)  Voir  !«pr«'f«c«»<ïo  Manu'1  r^'iMiMicain. 
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François  (de  Neufchâteau')  dont  il  parta^eoit 
la  chambre,  escalier  de  la  liberté.  Il  satten- 
doit  à  la  mort  qui  étoit  dtie  à  son  innocence, 
et  la  prc'cipitation  avec  laquelle  il  écrivoit 
ne  lui  permit  pas  d'appercevoir,  ou  du  moins 
d'efiacer  quelques  fautes  de  langage  :  je  les  ai 
corrigées  moi-même,  et  je  crois  que  le  style 
est  maintenant  aussi  pur  que  précis. 

O  mon  père,  ton  dernier  desir  étoit  de 
perfectionner  avec  moi  ton  ouvrage  (i)!  mais 
les  bouireaux  nous  ont  pour  toujours  sépa- 
rés ,  et  je  m'acquitte  seul  de  ce  triste  devoii\ 
Mes  regrets  seront  moins  amers  si  cet  ou- 
vrage consacre  dans  tous  les  cœurs  ton  amour 
paternel,  et  si  ce  douloureux  tribut  que  je 
paie  à  ta  mémoire  atteste  ma  reconnoissance 
filiale.  Puissé-je,  par  une  étude  constante  des 
écrits  précieux  que  tu  m'as  laissés,  acquérir 
tes  talents,  et  sur-tout  tes  vertus  !  Si  le  succès 
couronne  mes  efforts,  je  le  devrai  en  partie 


(i)  Il  m'ëcrivoit  peu  de  jours  avant  sa  mon  :  «  Je 
■  te  recoinmanJe,  mon  ami,  de  fappliqiier  de  tontes 

•  tes  forces  à  l'étude  des  cahiers  extraits  de  3lably. 
«Nous  pourrons  les  réunir  un  jour,  et,  après  les 

•  avoir  perleciionnés  ensemble,  les  /aire  imprimer.  » 
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aux  leçons  d'un  oncle  cliéri  (i)  dont  j'ai  ic 
bonheur  de  jouir  encore. 

G.  V.  A.  Thoi  RET. 


(i)  L'adniiiiistiatenr  ilc  locole  de  médecine.  H  u 
bien  voulu  se  chaigei  df  mou  éducation  après  la  mort 
de  nioTi  peie. 


PREMIERE  PARTIE. 
PRÉCIS  DE  L'OUTRAGE 

DE  L'ABBÉ  DUBOS, 

INTITULÉ: 

êtablisse:\iext  des  fraxcs 

DANS  LES  GAULES. 


LIVRE  PREMIER. 

De  l'état  des  Gaules  au  commencement  du 
cinquième  siècle. 

ix  czTTE  époque  les  Gaules  faisoient  une  portion 
de  l'empire  romain.  Elles  étoient  divisées  eu  dix- 
sept  p^o^^nces  ,  dont  chacune  avoit  sa  métropole 
ou  sa  capitaîe.  On  en  trouve  la  carte  géographique  à 
la  tête  de  l'ouvrage  de  l'abhé  Dubos, 

Les  Gaules  eomprenolent  tout  le  pays  contenu  en 
largeur  entre  les  Alpes  ,  le  couxs  du  Rhin,  et  10- 
céan  ;  et  en  longueur ,  depuis  l'enibouchure  du  Rhin 
jusqu'aux  Pyrénées  ,  et  à  la  mer  Méditerranée. 

Voici  les  noms  des  dix -sept  provinces  gauloises: 
"Viennensis, —  Lugdunensis  prima.  — Germania  pri- 
ma, —  Germania  secunda ,  —  Belgica  prima  , — Belgi- 
.^    ca  sectmda , —  Alpe«  maritimap, —  Alpes  penninae  et 
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graiae,  —  Maxima  Seqnanorum  .  —  Aquitaula  pri- 
ma ,  —  Aquitania  scciinda,  — Xovempopuli ,  — Nar- 
bonnensis  prima,  —  Narbonuensis  secuiida  ,  —  Liig- 
daneasis  secxinda, — Lugdunensis  tertia  ,  —  Lugdu- 
uensis  Senonia. 

Chaque  province  éloit  subdivisée  eu  un  certaia 
nombre  de  cités  ou  de  districts,  appelés  en  latin  ci- 
çitas;  car  par  cité  ,il  ne  faut  pas  entendre  simplement 
une  grande  ville ,  mais  tout  un  district  qui  avoit  une 
capitale,  dans  laquelle  résidoit  un  sénat  dout  l'auto- 
rite  s'étendoit  sur  tons  les  cantons  {pani  )  qui  com- 
posoicnt  le  territoire  de  la  cité.  Cétoit  la  prérogative 
d'être  le  séjour  du  sénat  ,  qui  di.stiuguoit  les  \\\\i% 
ftyant  le  titre  de  cité,  des  simples  villes, 

S-  I- 

De  Tclat  dis  Gaulois. 

Il»  étoient  distiugués  d'abord  eu  boiumcs  libres  et 
en  esclaves. 

Les  esclaves  étoient  de  deux  conditions  différentes. 
—  Le»  uun,  tels  que  les  e.scIa^c.'^  grecs  et  latins, 
cloicnt  attachés  à  la  maison  et  à  la  personne  de  Inn* 
maitre,  qui  les  nourrisso»»  ; —  les  autr«-s  éloient  at- 
tachés à  des  terres  que  leurs  maitrcs  leur  ass.gtioicnt 
pour  les  faire  valoir.  Ils  se  uoiirn.s.soienl  vX  .sciitre- 
trnnirnt  eux-mèinf»  ;  mais  aunsi  tous  les  Iruils  de 
leur  travail  leur  apparlennirnt ,  ru  pavant  annuel- 
lement il  It  urn  iiiaîlres  la  redevance*  i-oiixenne.  (.vs 
r«clavrn  siiut  (!cM;:nén  dan<i  nos  an('if*iiiirn  lois  par  la 
dénomination  <lr  ^rrj\  de  Lurpi  et  il' hciita^c  ^  et 
p.ir  rrllr  «Ir  ^'C/ii  «/f  f>ùlc. 
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Il  y  avoit  aussi  des  tenanciers  libres,  c'est-à-dire 
des  citoyens  à  qui  les  propriétaires  des  terres  ep 
avoient  abandonne  un€  certaine  portion,  à  condi-' 
tion  de  les  cultiver  et  d'en  payer  une  redevance  an- 
nuelle. C'est  de  ces  tenanciers  libres  dont  il  est  en- 
core parlé  dans  nos  anciennes  lois  sous  le  nom  de 
serfs  d'héritage. 

Tous  les  hommes  libres  des  Gaules  étoient  distin- 
gués en  trois  ordres. 

Le  premier  ordre  étoit  composé  des  familles  séna- 
toriales. Comme  chaque  cité  avoit  sou  sénat  parti- 
culier qui  gonvernoit  tout  le  district  et  y  rendoit  la 
j  ustice ,  les  citoyens  les  plus  considérables  de  chaque 
district  étoient  élus  pour  remplir  les  fonctions  de 
sénateur,  et  l'on  appeloit  familles  sénatoriales  celles 
qui  sortoient  d'un  de  ces  sénateurs.  Elles  avoient 
plusieurs  prérogatives  ;  mais  elles  contribnoient  éga- 
lement aux  subsides  publics.  C'étoit  déjà  un  germe 
d'aristocratie. 

Le  second  ordre  étoit  composé  de  différentes  dé- 
curies  ou  classes,  dans  lesquelles  étoient  distribués 
les  propriétaires  des  terres  qui  n'exercoient  d'ailleurs 
aucun  métier  pour  gagner  lenr  vie.  On  appeloit  Cu- 
rlales  ceux  de  ces  citoyens  qui  avoienî  entrée  et  voix 
délibérative  dans  l'assi-mblée  municipale  de  chaque 
ville  ou  bourg.  L'assemblée  municipale  s'appeloit 
curie ,  ou  sénat  inférieur.  On  appeloit  simplement 
possesseurs  ceux  qui,  quoique  propriétaires  des  ter- 
res ,  n'avoient  point  les  autres  qualités  requises  pour 
entrer  dans  les  assemblées  de  la  curie  ou  municipa- 
lité. L'autorité  de  la  curie  du  chef-heu  s'étendoiC 
sur  tout  le  plat-pays  dépendant  de  la  cité. 
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Le  troisième  ordre  étoit  composé  des  citoyens  qui 
exercoient  des  métiers  pour  vivre.  Les  métiers 
étoient  classés  par  collèges  ou  corporations  qu'on 
appeloit  collegia  opificum.  Il  paroît  que  l'empe- 
reur Alexandre  Sévère  fut  l'instituteur  de  ces  corpo- 
rations d'ouvriers  dans  tout  l'empire  romain. 

§.   IL 

Droits  politiques  des  citét;.  ' 

Chaque  cité  se  gouvernoit ,  comme  on  la  vu  .  par 
son  sénat  et  par  sa  carie. 

Chacune  avoit  ses  revenus  publics  ,  qui  prove- 
noient  de  deux  sources;  i".  des  subsides  particuliers 
que  chaque  cité  levoit  sur  elle-même  pour  subvenir 
à  ses  dépenses  ;  2".  du  produit  des  biens-fonds  dont 
la  cité  étoit  propriétaire  :  car  par  les  lois  romaines 
les  cités  pouvoient  ac<[utrir  et  posséder  des  terres 
comme  les  j)articuliers. 

Chaque  cité  avoil  et  entretenoit  sa  milice  bour- 
geoise ,  ciimposée  d'un  certain  nombre  de  citoyens 
qui  aroicnt  toujours  leurs  armes  prêtes,  cpii  étoient 
subordonnés  à  des  chef»  reconnus  ,  et  dressés  à  la 
diacipline  militaire. 

Enfin  les  cités  .s'.is.sen)blr>i(  nt  qiieliiuefoi.s  par  dé- 
putés ,  et  teuoient  «les  especrj*  d'et.it.s-j-rnrraux  dans 
lesquels  elles  dclibéroient  rt  pn-noicnt  des  résolu- 
tions touchant  les  intérêts  communs. 

Mais  tout  ce  système,  bfirué  à  l'administratioti 
intérieure,  rloit  toujuiir.s  Niibr)rdoiuié  h  l'autorilê 
suprême  de»  c  nijeieur.* ,  dont  le  pou>oir  étoit  exrr- 
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ce  dans  les  Gaules  par  les  ofliciers  civils  et  militaire» 
qu'ils  y  préposolent. 

§•    lîl- 

Que  les  Gaulois  étoient  devenus  semlilables   en  tout 
aux  Romains. 

Depuis  près  de  cinq  cents  ans  que  les  Gaulois  vi- 
V oient  sous  ia  domination  de  Rome  ,  ils  étoient  de- 
venus des  Romains. 

Les  colonies  romaines,  dont  leur  pays  fut  parse- 
mé ,  devinrent  autant  d'écoles  où  ils  apprirent  la 
langue  ,  les  lois,  et  les  mœurs  de  leurs  vainqueurs. 

Un  grand  nomLre  de  leurs  cités  ayant  obtenu 
le  droit  de  bourgeoisie  romaine,  plusieurs  familles 
de  ces  cités  parvinrent  ,  sous  les  derniers  empe- 
reurs, aux  premi,.res  dignités   de  l'empire. 

Enfin,  Caracalla  ayant  fait  citoyens  romains  tous 
les  habitants  des  différents  pays  sujets  de  l'empire,  les 
lois  romaines  deriurent ,  presque  dans  toutes  les 
Gaules,  le  droit  commun.  La  plupart  des  Gauloi» 
prirent  des  noms  romains ,  et  se  vêtirent  à  la  ro- 
maine, portant  la  toge.  La  langue  latine  devint  fa- 
milière dans  le  pays ,  d'où  il  est  résulté  que  la  îangne 
française  est  composée  de  tant  de  mots  latins.  Le* 
mariages  furent  commuais  entre  les  individus  des 
deux  nations.  Les  mœurs  des  Romains  s'étendirent, 
et  les  gnindes  villes  eurent  leurs  bains  publics , 
leurs  ciraues  ,  et  leurs  ampliithéi+tres ,  où  il  se  don- 
noit  des  combats  de  gladiateurs. 

Il  n'y  avoit  presque   pins,  dit  i'âbbé  DuLos,  ;î« 
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Gaulois  dans  les  Gaules  au  commencement  du  cin- 
quième siècle. 

§.  IV. 

Des  officiers   civils  employés    par  les  empereiu-s    dans 
le  gouvernement  des   Gaules. 

Constantin  ayant  multiplié  les  grandes  charges  de 
l'empire  pour  en  diviser  l'autorité  ,  au  lieu  d'un  seul 
préfet  du  prétoire,  il  y  en  eut  quatre.  Les  Gaules, 
l'Espagne,  et  la  Gxande-Bretiigne ,  formèrent  le  dé- 
partement d'un  de  ces  grands  officiers.  Il  résidoit  à 
Trêves,  dans  la  première  Belgique,  cette  ville  étant 
alors  la  plus  considérable  de  son  déjiarleîr.enl. 

Le  préfet  du  prétoire  avoit  sous  lui  trois  vicaiies 
généraux ,  dont  l'un  étoit  pour  les  Gaules  ,  le  second 
pour  l'Espagne,  et  le  troisième  pour  la  Grande- 
Bretagne.  Celui  des  Gaules  s'appeloit  le  vicaire  des 
dix-sept  provinces. 

Le  vicaire  général  des  Gaules  avoit  sous  lui  dix- 
sept  gouverneurs  ou  recteurs  des  provinces. 

En  chaque  cité  particulière  un  comte  veilloit  aux 
détails  de  l'administration  de  la  justice,  de  la  police, 
et  des  lînances.  Ces  comtes  étoient  snhordonués  au 
gouverneur  de  leur  province  ,  à  nioins  que  IVinjic- 
rcur  ne  donnât  à  qiiri«jn'iin  d'eux  le  pouvoir  pro- 
ronsulaire  ,  et  alors  celui-ci  répondoit  directement  à 
Icmperrur. 

Il  y  avoit  ru<  f>re  quatre  cojninis  jïruieipaux.  du 
trésorier  général  de  l'empire,  dont  l'un  n'vsidoit  ;"i 
I  \ou,  hr  second  à  Arles,  le  troisième  n  INime»,  et 
le  qualricnje  à  Trrvek. 
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Enfin  il  V  avoit  tro's  directeurs  des  monnoies  ,  à 

Lyon  ,  à  Arles,  et  à  Trêves;  et  six  directeurs  d'atte- 

liers ,  où  l'on  fabriquoit  des  armes  et  des  machines  de 

guerre. 

§.   ^^ 

Des  ofiiciers  militaires  qui   commandoient  dans   les 
Gaxiles  pour  les  empereurs. 

Constantin  détacha  de  rofUce  de  préfet  du  pré- 
toire tont  ce  qui  concernoit  le  pouvoir  militaire ,  et 
il  établit  dans  chacun  des  quatre  grands  départe- 
ments de  l'empire  un  généralissime  ou  maitre  de  la 
milice. 

Le  générahssime  dans  les  Gaules  avoit  sous  ses 
ordres  les  ducs,  c'est-à-dire  les  généraux  qui  com- 
mandoient en  chef  la  milice  de  chaque  province. 
Duc  sigiiiiioit  simplsmcut  général;  ensuite  on  ajouta 
au  mot  duc  le  uom  de  la  province  dans  laquelle  le 
général  coramandoit.  Ainsi  l'on  appela  duc  de  la 
Séquanoise  le  générai  qui  commandoit  les  trou^  es 
dans  cette  province. 

Il  faut  cependant  observer  que  les  empereurs  ne 
réglèrent  pas  toujours  les  districts  de  leurs  comu^an- 
dements  militaires  coniormement  au  nombre  des  dix- 
sept  provinces.  l!s  réunirent  quelquefois  plusieurs 
provinces  en  un  seul  commandement  militaJre,  et 
ils  donuoieut  le  nom  particulier  de  Tractus  à  ces 
commandements,  dont  les  limites  ne  lépondoicnt 
point  à  Tordre  delà  division  des  provinces. 

C'est  ainsi  qu'ils  avoient  réuni  cinq  provinces 
pour  former  le  Tractus   armoricus,  le   commande- 
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ment  armoriqtie, c'est-à-dire  maritime.  Ces  cinq  pro- 
Tinces  étoient  les  deux  Aquitaines,  la  Sénonoise,  la 
troisième  Lyounoise,  et  ]a  seconde  Lyonnoise,  qni 
est  notre  ci-devant  Norsnandie. 

La  raison  qni  fit  instituer  ce  grand  commande- 
ment armorique  fut  la  nécessité  de  mettre  sous  un 
seul  chef  toutes  les  forces  destinées  à  la  défense  des 
cotes  contre  les  excursions  des  pirates  et  des  nations 
du  nord,  qui  les  désoloier.t  soiivent.  Le  besoin  de 
mettre  ù  l'abri,  fort  avant  dans  les  terres,  les  bassins 
et  les  arsenaux  des  flottes  avec  lesquelles  on  défen- 
doit  l'entrée  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  fit  com- 
pren<lre  la  Sénonoise  dans  ce  commandement.  Paris  , 
qui  faiisoit  partie  de  cette  province  ,  avolt  le  bassin 
et  les  arsenaux  de  la  flotte  destinée  à  garder  la  Seine. 

S-  VI- 

Des  corps  de  troupes  (pio  les  empereurs  entrctcuoient 
dnus  ii'N  C'uules. 

Sous  les  empereurs  romains,  les  troupes  étoient 
divisées  en  deux  espèces  de  milice,  l  ne  partie  éloit 
destinée  principalcuieul  à  suivre  le  prince,  et  à  mar- 
cIkt  incessamuicut  par-tout  où  il  jugroit  à  propos 
de  l'envoyer.  Ou  appcloil  les  hoiiMues  de  celle  pre- 
mière espèce  lie  lu-'ice  soldats  pré;.ents  ou  accoiu- 
p.ij;nants  ,  niHites  piœ.smtni'cs  ou  coniHalciises  ; 
ils  faisfxenl  'a  véril.iM»-  f«irc«-  des  armées  romaines, 
et  ctoieitl  pr(>[)rcan-nl  troupes  d<'  caïupague.  Les  cm- 
pfT'iiis  ru  enlielcuoieul  un  ecups  ron.siiU'rable  d.iu» 
Ici  (fflulr*. 
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L'autre  espèce  de  milice  étoit  composée  des  trou- 
pes de  garnison  ou  de  frontière,  instituées  pour  la 
garde  des  provinces  frontières  .  et  appelées  milites 
limitanei  ou  riparenses.  Chaque  corps  de  cette 
milice  étoit  stable  dans  le  quartier  qui  lui  étoit  as- 
signé ,  et  les  soldats  formoient  leur  établissement 
dans  le  pays. 

On  leur  distribuoit  même  des  terres,  dont  ils 
avoient  la  jouissance,  et  qui  pouvoient  passer  à 
leurs  héritiers,  à  condition  qu'eux  et  leurs  héritiers 
servirolent  à  la  guerre.  Les  terres  ainsi  possédées 
s'appeloient  bénéfices  militaires  ;  et  c'est  là  la  pre- 
mière origine  de  l'établissement  des  fiefs ,  qui  eut 
liea  depuis  dans  les  monarchies  modernes. 

Les  empereurs  entretenoient  dans  les  Gaules  plu- 
sieurs corps  de  cette  seconde  milice,  et  ils  v  établi- 
rent un  grand  nombre  de  bénéfices  militaires. 

5.    YIL 

Des  revenus  publics  que  les  Romains  avoient  dans 
les   Gaules. 

Ces  revenus  émano'ent  de  quatre  sources. 

La  première  consistoit  dans  les  jjroduits  des  fonds 
de  terre  dont  la  propriété  appartenoit  à  l'état.  On 
sait  que  les  Romains  sétoient  toujours  approprié 
une  grande 'partie  des  foûds  de  terre  des  nations 
qu'ds  avoient  conquises.  Ils  en  avoient  fait  de  mf'me 
dans  les  Gaules,  Les  terres  en  valeur  étoient  affer- 
mées :  les  fonds  incultes  étoient  concédés,  à  charge 
de  les  défricher,  et  moyennant  une  redevance  pro- 
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jDOrtiounée  aux  récoltes  qu'ils  produisoient  ;  cette 
redevance  étolt  ordinairement  de  la  valeur  d'un  di- 
xième de  la  récoUe,  d'où  ces  terres  étoient  appelées 
o-gri  deciimani.  On  conservoit  avec  soin  un  état 
général  de  tous  ces  biens ,  qu'on  appeloit  Canon. 
Chaque  cité  en  avoit  une  copie  pour  la  portion  des 
Liens  de  l'empire  situes  dans  sou  district,  et  c'étoit 
avec  cette  copie  que  les  décurions  faisoicnt  payer  à 
chaque  redevable  sa  redevance  annuelle. 

La  seconde  source  du  revenu  de  l'empire  ctoit  le 
subside  ordinaire.  Il  étoit  de  deux  espèces;  i°.  la 
taxe  foncière  par  arpent,  jupcratio^  qu'on  conjec- 
ture avec  assez  de  raison  avoir  été  du  vingtième  du 
revenu;  2".  la  cotisation  personnelle  par  tète,  capi- 
taiio^  qui  se  faisoit  sur  les  registres  du  cens.  Ll 
taxe  de  chaque  tète  étoit  égale,  sans  distinction  deJ 
riches  et  des  pauvres  ;  mais,  pour  soulager  ces  der- 
niers, on  pratiqua  l'expédient  d'associer  plusieurs 
personnes  pour  payer  entre  elles  utio  seule  tète, 
ou  cote-pai  t  de  capitatioii. 

La  troisième  source  du  revenu  consistoit;  1".  dans 
les  {;al)cl!es,  ou  j)r()(it  sur  le  S'>1,  dont  les  empereurs 
s'éloient  attribué  la  vtnte  exclusive  ;  2''.  dans  le» 
droits  de  péage,  qui  s'exigeoient  au  j>assage  des 
fleuve»  et  des  rivières,  et  daus  le  ciuarantieme  de- 
nier «le  tout  ce  (|ui  se  vrndoit  aux  in.-irelirs  ;  V .  daus 
les  droits  de  douane,  perçus  sor  toutes  les  niarelian- 
disr»  .1  l'entrée  de  l'empire,  et  (jui  éloi<ut  du  bui- 
tiiiiic  (In  |)ii\  de  leur  estimalioii. 

Lj  «jiiatiieme  source  proverioit  des  prcidnits  <;i- 
sni'U,  tfU  que  les  confifieations,  Ich  amendes^  le» 
dotu»  grntuits,  ou  réputés  tels,  (jue  1rs  penjiles  fni- 
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«oient  aux  princes  en  certaines  occasions,  et  des 
corvées,  ou  services  en  nature,  qui  étoient  exigés; 
i''.  pour  faire  le  transport  des  denrées;  2°.  pour  en- 
tretenir les  grands  cliemins  ;  3".  pour  fournir  des 
chevaux  aux  courriers  et  aux  officiers  de  l'empereur, 
lorsque  ceux  des  maisons  de  poste  qu'il  entre  lenoit 
sur  les  grandes  routes  étoient  épuisés. 

§.  TIIL 

Des  nations  barbare;  qui   Labiioient  mit  la   frontière 
septentrionale  de  Tempire. 

Trois  nations  principales,  et  dont  chacune  com- 
prenoit  plusieurs  peuples,  bornoient  au  nord  l'em- 
pire romain:  savoir,  la  nation  germanique,  la  go- 
thique, et  la  scythique. 

V.  Les  principaux  peuples  delà  nation  germanique 
étoient  les  Eourgixignons,  les  Allemaui's ,  les  Sa- 
xons, et  les  Francs. 

Les  Bourguignons  occupoient  le  j)aTs  qui  est  à  la 
droite  du  Rhin,  entre  ieiiibouchure  du  ZSecker  et  la 
hauteur  de  la  ville  de  P)à!e.  Cette  nation  étoit  nom- 
breuse et  bi-ave,  composée  presque  entièrement  de 
forgerons  et  de  charpentiers  ,  et  divisée  en  plusieurs 
tribus,  dont  chacune  avoit  son  chef  de  qui  l'auto- 
rité n'étoit  pas  héréditaire. 

Les  Allemands  étoient  un  peuple  ramassé  et  com- 
pose de  famiiies  .sorties  de  dliférentes  nations.  Leur 
primitive  habitation  étoit  au  nord  du  Danube;  mais, 
dans  le  quatrième  siècle  .  un  essaim  de  ces  Allemands 
avoit  traversé  le  Rhin,  et  s  etoit  cantonné  dans  le 
pays  des  Helvétitris,  qui  faisoit  une  partie  des  Ga»*- 
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les  ;  il  y  occupoltles  contrées  voisines  du  lac  Léman 
(  lac  de  Genève  ). 

Les  Saxons  occupoient  les  pays  qui  sont  depuis 
l'Ems  jusqu'à  l'Oder,  et  par  conséquent  les  contrées 
qui  forment  aujourd'hui  la  partie  septentrionale  de 
l'Allemagne.  Ils  possédoient  aussi  trois  isîes  situées 
au  nord  de  l'embouchure  de  l'Elbe  ;  c'étoit  dans  le 
mouillage  de  ces  isles  que  leurs  pirates  se  rassem- 
bloient  pour  attendre  les  vents  du  nord  ,  qui  les 
amenoient  sur  les  rivages  des  Gaules.Les  Saxons  fu- 
rent, par  cette  guerre  piratique ,  le  fléau  des  Gaules 
dans  le  cinquième  siècle,  comme  les  Normands  dans 
le  neuvième. 

Les  Francs  étoient  de  toutes  les  nations  germani- 
ques voisines  des  Gaules  celle  qui  avoit  le  plus  de 
liaison  avec  les  Romains,  et  qui  ctoit  la  moins  bar- 
bare. Leur  pays  s'étendoit  depuis  l'embouchure  du 
Meln  dans  le  Rhin  jusqu'à  celle  du  Rhin  dans  10- 
céan.  On  ne  peut  pas  même  douter  qu'ils  possédoient 
risle  des  Rataves ,  formée  par  le  Rhin  séparé  en  deux 
bras  (  aujourd'hui  la  Hollande).  Les  Francs  étoient 
divisés  cil  plusieurs  tribus  confédérées  entre  elles 
pour  leur  intérêt  commun,  mais  indépendantes  l'untî 
de  l'autre  ;  les  Saliens  étoient  une  de  ces  tribus.  Los 
Francs  étoient  également  braves  sur  l'un  et  l'autre 
élément  ;  leurs  pirates  égaloient  l'audace  et  l'habilclé 
des  .Sîixons  dans  les  «'xpéditions  maritimes.  Les  Ro- 
mains avoient  recherché  leur  amitié,  et  avoieiit  fait 
de»  traités  avrc  eux,  prenant  à  leur  solde  des  tron- 
pci  de  cette  nation,  et  avançant  aux  premières  di- 
{^nifés  de  l'empire  les  plus  distingués  de  ces  Francs 
floldéj»  ;  il  frit  même  permis  de  faire  épouser  de» 
Francs  aux  princesses  de  la  niui.son  impériale. 
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1 1".  Les  peuples  qui  composoient  la  nation  go- 
thique étoient  les  Vandales,  les  Ostrogoths,  les  Vi- 
sigotlis,  et  les  Gépides.  Ces  peuples  sont  ceux  à  qui 
on  a  donné  le  nom  générique  de  Goths ,  et  quelque- 
fois celui  de  Getes. 

Ils  vinrent  s'établir  sur  la  rive  gauche  du  bas  Da- 
nube, après  que  les  Romains  eurent  abandonné  l'an- 
cienne Dace  ,  province  que  Trajan  avoit  soumise  au- 
delà  de  ce  fleuve.  Procope  les  dépeint  comme  ayant 
la  peau  blanche,  de  longs  cheveux  blonds,  la  taille 
élevée,  et  la  physionomie  heureuse.  L'infanterie  de 
ce  peuple  avoit  plus  de  réputation  qae  sa  cavalerie  ; 
son  mérite  consistoit  principalement  à  se  bien  battre 
à  l'épée. 

III".  Les  principaux  peuples  de  la  nation  scy- 
thique  étoient  les  Alains,  les  J-iuns,  et  les  Teifales. 
Cette  nation,  qui  habltoit  sur  les  bords  du  Pont- 
Euxin,  d'où  elle  s'étendoit  fort  a\ant  dans  l'Asie, 
s'avança  jusque  sur  les  bords  du  Danube,  après  que 
les  Goths  eurent  quitté  ces  dernières  contrées  pour 
«'établir  sur  le  territoire  de  l'empire. 

Les  Alains  furent  long-temps  le  peuple  dominant 
parmi  les  Scythes. 

Les  Huns  étoient  en  to;it  serablaLles  aux  Alaiiis, 
|i  ce  n'est  que  ceux-ci  étoient  moins  grossiers  et 
mieux  faits  que  les  Huns. 

Tout  ce  que  les  écrivains  du  moyeu  âge  rappor- 
tent de  ces  nations  scythiques .  les  représente  ea- 
tière;nent  semblables  pour  la  conformation  du  corps , 
les  mœurs,  et  les  usages  ,  à  ceux  des  Tartares  oui  ha- 
bitent aujourd'hui  leur  ancienne  patrie. 
fi::*  du  premier  livre. 
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LIVRE  SECOND. 

Précis  des  évèiiemeiUs  liistoriques  jusqu'à 
(>lovis. 

§•  I- 
Sous  Uonorius,  empereur  d'Occident. 

^Tir. icoN,  Vandale  d'origine,  étoir  le  ministre,  le 
favori,  le  généralissime,  et  eu  même  lentps  le  beau- 
pere  d'IIononus  ,  à  qui  il  avoit  tait  épouser  sa  fille. 
"Voulant  mettre  son  fils  sur  le  trône,  il  excita  les 
Barban-s  à  faire  une  irruption  dans  les  Ganles. 

En  4o().  Le  dernier  décembre,  les  Vandales  aynist 
pénétré  par  le  pays  des  IVancs,  où  ils  passèrent  le 
Rhin,  entrèrent  dans  les  riaii!<s.  Les  Francs,  lideîts 
aux  Komains,  avoient  disputé  le  p:«ssan;e  aux  Vjni 
dales,  mais  ils  avoient  été  vainens;  en  peu  de  m^K^ 
les  A'andales  traversèrent  touf-s  les  (iaules,  «-t  p;ii- 
vinrent  j'nsrpi'anx  l'vrénées,où  ils  s'arrêtèrent. 

lié\(»lle  des  trompes  romaiMes  dans  la  ('«rantîe- 
r.ietagne  et  dot»»  les  daules  :  rf)n\ainenes  delà  tr.i- 
liison  de  Slilieon  vt  de  rinca])iM*ilé  «IHononns.  e!l(  s 
prfu'l.Tment  enijiereiir  (-nnstantin  ,  oflieier  de  ffir- 
tiinr.  Il  /lit  r(  cour II  ji.ir  la  plupart  «les  cités  p:M;- 
]f>i»«'s  ;  il  lravai||;i  ;ive<:  .incrrs  à  iH  délivrance  dvs 
Caulca.  Apres  avoir  détruit  phmirun»  corj.f  de  Vuii- 
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dales  ,  il  oLligea  ce  qui  en  restoit  à  se  cantonner  dans 
la  seconde  Aquitaine  et  la  première  Narbonnoise. 

En  408.  Honorius  ne  pnt  réprimer  l'entreprise  de 
Constantin,  parcequ'Alaric  ,  roi  des  Visigoths,  lit 
une  invasion  dans  l'Italie;  il  se  vit  au  contraire  obli- 
gé de  traiter  avec  Consîantia,  qui  se  disposoit  à 
passer  les  Alpes  ,  et  de  l'associer  à  l'empire. 

En  409.  Les  Tandales  ne  doutant  pas,  à  la  vue 
de  ce  trait.",  qu'ils  ailoient  être  vivement  attaqués, 
franchirent  les  PvTinées,  et  s'établirent  eu  Esj  a^me. 

Ce  fut  en  ce  même  temps  que  s'établit  dans  les 
Gaules  la  république  des  Armoriques.  Alors  les  habi- 
tants de  la  Grande-Bretagne  venoient  de  s'affranchir 
du  joug  de  l'empire.  A  leur  exemple,  les  peuples 
des  cinq  provinces  gauloises,  qui  formulent  le  com- 
mandement armorique  ,  chassèrent  les  officiers  de 
l'empereur,  se  mirent  en  liberté,  et  étabUrent  dan* 
le  pays  une  forme  de  gouvernement  républicain.  Cet 
événement  est  important  ,  parcequ'i]  a  contribué 
plus  qu'aucun  autre  à  rétablissement  de  la  monar- 
chie française.  Il  paroit  que  les  concussions  et  la 
mauvaise  administration  des  officiers  de  l'empereur 
furent  les  vraies  causes  de  la  confédération  des  pro- 
vinces Armoriques. 

En  410.  Alaric  prend  et  sacca^^e  la  vdle  de  Rome, 
et  meurt  peu  de  temps  après.  Honorius  lit  la  paix 
avec  Atanlphe  son  successeur,  en  lui  donnant .  pour 
lui  et  pour  ses  troupes,  un  établissement  dans  les 
terres  domaniales  situées  entre  le  Bas-Rhône,  la  Mé- 
diterranée ,  et  l'Océan,  sans  autre  sujétion  envers 
l'empire  que  celle  du  service  militaire  à  titre  de 
troupes  auxiliaires. 


,6     ÉTARLISSEMENÏ  DES   FRANCS 

Otrontius,  géuéral  cîe  0)ustautin^  s'étaut  ré\olté 
contre  ce  dernier,  fut  défait  par  Constance,  célèbre 
capitaine  d'Houorius,  qui  devint  bientôt  après  pa- 
trice  de  l'empire  ,  épousa  ensuite  Plaoidie  ,  sœur 
d'Honorius,  et  fut  enlin  associé  par  celui-ci  à  l'em- 
pire. Après  la  défaite  de  Gérontius,  ('onstance  tour- 
na ses  armes  contre  Constantin  lui-même,  l'assiégea 
dans  Arles,  le  prit,  et  l'envoya  à  Honorius,  qui  le 
fit  tuer  en  route. 

En  412.  Les  Visigoths  arrivent  dans  les  Gaules, 
et,  en  vertu  du  traité  fait  avec  Houorius,  ils  j)rt'n- 
nent  d'abord  leurs  quartiers  dans  les  cités  à  l'ocridfnt 
du  Rhône:  on  étendit  ensuite  cci  quartiers  en  leur 
donnant  l'Aquitaine. 

Eu  4ifi.  Honorius  traite  aN  ce  les  Arnuuiqurs  pour 
les  ramener  sous  son  obéissiince.  Exiiperantius,  ci- 
toyen delà  cité  de  Poitiers,  et  qui  fut  depuis  préfet 
du  prétoire  dans  le  département  «les  Gaules,  etoif 
cliarpc  de  cette  népoeiatiou  ;  mai»  il  ne  put  -^aj^iu  r 
qu'une  petite  partie  de  ces  pr«)\inces. 

En  .',  i()ou  420.  Les  Franc»,  »ous  la  conduite  de 
Pharamond,  p.îssent  le  Rhin,  sui  prennent  et  pillrnt 
la   ville  lie  '1  rcve.s. 

Rrgnc  de  Pharamond. 

Un  4 a 3.  Mort  d'IIouoriu». 

îi    II. 
Soui  Valrntinicn  III,  «  mprriur  d'On  iileiit. 

Valrntiiilrn  III  riciil  UN  tW  (;ou»l.in«r  ri  dr  Pla. 
ndir  ,  (Mrnr  •!  Ifonoriu*.  Mlr  gouverna  jnxpi'à  »• 
mort  tun»  le  nom  de    »on  lils. 
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En  42J.  Aètius  est  envoyé  commander  les  forcei 
de  l'etupirc  dans  les  Gaules  ;  il  y  eut  plusieurs  suc- 
cès tant  contre  les  Y.sigoths  qui  avoient  assiégé  Ar- 
les, que  contre  les  Bourguignons  qui  étoient  entrés 
dans  la  première  Beîgi  jue.  Il  laissa  cependant  une 
partie  de  ces  derniers  dans  les  Gaules,  à  condition 
qu'ils  se  tiendroieut  dans  les  quartiers  qui  leur  se- 
roieut  assignés,  et  à  la  char^je  du  service  militaire. 

En  426.  Clodiou  régnolt  dans  l'ancienne  France, 
c'est-à-dire  au-delà  du  Hhin  :  on  ne  sait  pas  au  juste 
de  quelle  tribu  des  Francs  il  étoit  roi. 

En  42 S.  Aëtius  soumet  plusieurs  penplades  de 
Francs  qui  s'étoieat  établies  dans  les  Gaules  en-deçà 
dn  Rhin ,  et  principalement  dans  la  cité  de  Touçres 
(  Liège  )  ;  il  les  oblige  à  s'avouer  sujets  de  l'empire, 
et  à  porter  les  armes  pour  sou  service. 

Les  troubles  qui  eurent  lieu  les  années  suivantes 
à  la  cour  de  Valentiii.en,  et  qui  obligèrent  Actiiis  de 
repasser  en  Ital.e  ,  ne  peimiieut  pas  de  s'occuper 
de  la  réduction  de  la  république  armorique. 

En  435.  Aëtius,  élevé  à  la  dignité  de  patrice  de 
l'empire,  revient  dans  les  Gaules.  Il  commença  par 
tailler  en  pièces  GundJcaire,  roi  des  Bourguignons ,  qui 
y  avoit  fait  de  nouvelles  usurpai  ious;  il  prit  et  mit  aox 
fersTibatou,  qui  avoit  fait  revolîerpîusieurs  provinces. 

En  436.  Après  tant  de  succès,  il  aiiroit  bientôt 
réduit  [es  Armoriques,  si  les  Tisigoths  n'eussent 
pas  l'ait  une  puis.santc  diversion  daus  le  midi  ,  en 
s'emparant  de  plusieurs  villes  voisines  de  leurs  quar- 
tiers ,  et  en  mettant  le  siège  devant  "Sarbonne  :  le 
comte  Litorius  G:lsas,  qui  commandoit  sous  Aëtius, 
le  leur  lit  lever. 

9. 
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En  438.  Armistice  convenu  entre  Aëtiiis,  les  Ti- 
sigotlis  ,  et  les  Armoriques. 

Eu  43y.  Litorlus  Cel.sus  le  viole, en  attaquant  au- 
près de  Toulouse  les  Yisli^otlis ,  qu'il  prit  au  dépour- 
\  u  ;  mais  il  fut  défait ,  pris  ,  et  mis  à  mort.  Cet  évè- 
nt  ment  fit  faire  la  paix  :  les  Romains  et  les  Visigoths 
renouvelèrent  leurs  anciens  traités. 

En  443.  Aetius  voulait  eniîu  réduire  les  Armo- 
riques eu  excitant  contre  eux  un  corps  nombreux 
d'Alains  qui  lui  étoit  attaché,  parcequ'il  éto:t  Scythe 
d'origine,  et  auquel  il  avoit  assigne  des  établisse- 
ments sur  la  Loire.  Saint  Germain,  évéque  d'Au- 
xerre ,  se  rend  médiateur,  et  obtient  d'Aëtius  que 
les  Armoriques  enverroicnt  un  d;'puté  à  la  cour  de 
"N'alentinieu  pour  traiter  de  leur  accommodement 

En  44).  La  tribu  des  Francs,  qui  avoit  Clodion 
pour  roi ,  s'empare  dn  Cambresis  ;  ce  roi  franc,  qui 
résidoit  à  Duysborrh  (  Dispjirgnm  ),  sur  les  confins 
de  la  cité  de  Tongres ,  marcha  par  la  forêt  (^haibon- 
nicrc,  qui  faisoit  partie  di-«  Ardenurs ,  et  se  rendit 
maître  de  Ti>urn.ti  ;  de  là  il  \iut  brusqurment  à 
Cunibrai,  oii  il  pa.^sa  au  fil  de  l'épée  timt  ce  qu'il  y 
trouva  de  troupr»  ronmincs  :  il  s'empara  ensuite  de 
tout  le  j>ay*  entre  rjiuihrai  <t  la  Somnu-. 

Kii  4 •'♦'>•  Aéliu.t  rrTnp.orfa  rpichpirs  a>'iM^tagfs  sur 
(ilodioii  aupir.H  du  Vici|-ri« -siliii ,  l't  re]int  une  parue 
du  pa)<i  dont  le»  l'ranc»  s'éloienl  eiiipares  ;  mais  il 
ne  pHrolt  pn<i  que  \t-%  llomatn.H  aient  jauitiis  recon<]Uis 
le.n  Cl  tel»  de  Tournai  et  de  CamlirMÏ,  «pii  rfvtcreui  i'i 
dndion  ri  h  aca  AUCOeA.<teuri(. 

Kn  rr  trnip»  lA,  In  tnbii  dm  France  Uipuajre»  n'v. 
tablit  rutre  le  Kaa  Rhin  ei  la  IlavirMtruit-  ;  la  nituit^ 
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tion  du  pays  qu'elle  occupoit  sur  les  rives  de  ces 
deux  fleuves  lui  lit  donner  par  les  Romains  ce  nom 
de  Ripuaires,  tiré  du  mot  ripa^  rive.  Les  troupes 
romaines  qui  avoient  leury  quartiers  entre  les  deux 
fleuves ,  et  qu'on  appeloit  aussi  troupes  ripuaires  , 
s'incorporèrent  avec  les  Francs. 

En  449.  Attila,  surnouimé  le  fléau  de  Dieu,  re- 
çoit seul  sur  les  Huns  et  sur  les  autres  nations  scy- 
thiques  ;  il  forma  le  vaste  dessein  de  s'emparer  des 
Gaules  ,  et  de  les  répartir  entre  les  différents  essaims 
de  barbares  qui  l'auroent  suivi. 

En  45o.  Aëtius,  averti  des  préparatifs  d'Attila, 
s'empressa  de  déterminer  Yalentinien  à  faire  la  paix, 
et  un  traité  d'aUiance  défensive  tant  avec  les  Francs 
qu'avec  les  Armoriqnos. 

En  45 1.  Attila  arrive  dans  le»  Gaules  suivi  de 
plusieurs  centaines  de  milliers  d'hommes  ,  après 
avoir  suivi  le  cours  du  Necker  ,  et  traversé  le  Rhin 
sur  des  bateaux  construits  aveo  des  arbres  coupés 
dans  la  forêt  Noire  ;  il  prit  Metz  la  veille  de  Pâques. 

Il  avoit  négocié  avec  Sang.banus,  chef  des  Alaius, 
qu' Aëtius  avoit  établis  eu  443  s'ir  les  bords  de  la 
Loire.  Sangibanns  lui  avoit  promis  de  se  déclarer 
pour  lui,  et  de  lui  livrer  Orléans:  Attila  marcha 
droit  à  cette  ville  aussitôt  qu'il  eut  pris  Metz. 

Aëtius  rassembla  toutes  les  forces  romaines  et 
gauloises  dont  il  put  disposer.  Tbéodoric,  roi  des 
Visigoths  établis  dans  le  midi  des  Gaules  ,  vint  le 
joindre  ;  ils  forcèrent  Saugibanus  et  ses  Alains  à 
'^  marcher  avec  eux  ,  et  eurent  toujours  l'attention  de 
le  faire  camper  dans  leur  centre. 

Attila,  arrivé  devant  Orléans,  au  lieu  d'y  entrer 
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par  surprise  ,  comme  il  y  avoit  compté  ,  se  vit  forcé 
d'en  faire  le  siège.  Il  la  prit;  mais  à  l'approche  de 
l'armée  d'Aclius  il  l'évacua  le  14  juin,  et  chercha 
à  se  rapprocher  du  Rhin,  voyant  que  toutes  les  for- 
ces des  Ciauies  se  réunissoient  contre  lui ,  et  que  ses 
intelligences  avec  Saugibanus  éloient  découvertes. 

Aëtius  et  Théodoric  ralteignirent  dans  les  plaines 
de  la  Champagne,  auprès  de  Chàlons  ;  il  se  donna 
là  une  sani^lante  bataille  dans  laquelle  Attila  fut  dé- 
fait. Théodoric  y  fut  tué:  Attila  repassa  le  Khin. 

En  452.  Attila  ,  ayant  rassemblé  une  nouvelle  ar- 
mée, entra  en  Ilalic,  parcrqu'Aëtins  n'avoit  pas  suf- 
fisamment pourvu  à  la  défense  du  passage  des  Alpes. 
Il  s'approcholt  de  Rome,  et  "S'alenlinicn  se  vit  forcé 
d'cn:,'ager  le  pape  saint  Léon  à  négocier  la  paix  avec 
lui;  f.'lle  fut  conclue,  et  Attila  rentra  dans  ses  élats, 
où  il  mourut  l'année  suivanle. 

La  conduite  qu'Arlius  avoir  tenue  en  laissant  ('•(■hap- 
per Attila  des  (iaules,  et  eui'ui(<;  en  ne  lui  fermant 
uM  les  portes  tie  l'Italie,  et  la  hauteur  (|u'il  nielfoit 
ù  dt-maader  le  ii.ariagc  d'niic  des  lillcs  de  l'eaipenur 
avec  (ijudt-ul.'uM  son  ii.H  ,  irritèrent  Val<'ntinieu 
contre  lui  ;  il  fut  massacré  par  des  courtisans  alildés. 

Kn  /»5.').  Valeutinicn  ne  lui  survécut  «pir  de  «piel- 
fjiie»  mois  :  il  fut  lue  j  ar  des  «-réatuios  d'Aclius  cpji 
brrvoient  ('ans  la  garde  inipi'-riHJe. 

.^-    •  '  '• 

S(ni»   iMajoricn  ,    cihih  rciir  d'Occid.  uf. 

l'{;idiiiii  fut  fait  ui.'iiln-  de  la  milice  dans  le  d('|>ai'' 
i-nienl  de.t  (iduh».  Col   i'^idiiM  S\Hgri«.s,  «pic   ri<>M 
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liistoriens  appellent  le  comte  Gilles  ou  Gillon  ,  et  son 
fils  ,  connu  sous  le  nom  de  Svagrius  ,  Jouent  un 
îjrand  rôle  dans  nos  annales  ;  ils  étoient  de  la  lamille 
Syagria ,  l'une  des  plus  illustres  de  la  cité  de  Lyon, 
et  qui  avoit  eu  un  consul  en  382. 

En  458.  Majorien  entre  dans  les  Gaules,  où  il  s'ë- 
toit  formé  un  puissant  parti  pour  porter  Marcellia- 
nus  sur  le  trône  impérial.  Il  prit  la  ville  de  Lyon , 
battit  les  Vandales,  et  détruisit  enfin  tont  le  parti 
qui  avoit   refusé  de  le  recounoître. 

En  419.  Commencement  du  règne  de  Childéric  , 
fils  de  Mérovée ,  sur  les  Francs  qui  possédoient 
Tournai.  ïl  fut  déposé  par  ses  sujets,  irrités  de  ce 
qu'il  scduisoit  leurs  filles  ;  il  se  retira  dans  la  Thu- 
ringe,  en  laissant  à  son  ministre  affidé  la  moitié 
d'une  pièce  d'or  rompue,  dont  il  emporta  l'autre  , 
•fin  de  pouvoir  être  instruit  aussi  sûrement  que  se- 
crètement du  temps  où  il  devroit  reparoitre  dam 
ses  états. 

Les  Francs  de  Tournai  élurent  unanimement  Egi- 
dius  pour  les  gouverner  à  la  place  de  CLiidéric. 

En  460.  Majorien  ,  ayant  appris  que  la  peuplade 
des  Alains  établis  sur  la  Loire  avoit  pris  les  armes, 
voulut  passer  les  Alpes  une  seconde  fois;  mais  son 
année  se  révolta  contre  lui  auprès  de  Tortone ,  et 
le  tua. 

§.  IV. 

Sous  Severus,  empereur  d'Occident, 

Egidius  ,  irrité  du  meurtre  de  Majorien  qui  avoif 
été  son  compagnon  d'armes ,  menaçoit  d'employer  à 
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le  venger  tout  le  crédit  qu'il  avoit  dans  les  Gaules. 
Il  refusa  de  reconnoitre  Severus;  mais  Ricimer,  pa- 
trice,  qui  avoit  lait  élire  Severus,  conjura  l'orage 
qui  le  nienacoit  de  ce  côlé,  en  alluiuant  la  guerre 
entre  Egidius  et  les  Tisigoths. 

En  462.  Théodoric  1 1 ,  roi  des  Tisigoths,  mit  le 
siège  devant  Arles,  place  alors  très  imjiortante  pour 
la  communication  avec  l'Italie  par  sou  pont  sur  1<. 
Bas-Rbôoe.  Egidius  s'y  étoit  renfermé,  et  la  défcndi - 
avec  tant  de  courage  ,  qu'il  obligea  les  assiégeants 
à  se  retirer. 

Agripplnus,  Gaulois,  revô tu  de  l'emploi  de  comte 
à  Xarbonne,  Hvra  cette  ville  à  Tbcodoric  j-.our  en 
obtenir  du  secours  coutrc  Egidius  ,  sou  enueni  per- 
sonnel. Cette  place  étoit  d'autant  plus  importante 
pour  les  Visigoths,  qu'elle  dounoit  entrée  au  mibeu  de 
leurs  quartiers,  et  qu'alors  elle  avoit  un  port  ca- 
pable de  recevoir  les  navires  propres  à  la  navigation 
»ur  la  .Méditerranée. 

Dans  le  même  temps ,  les  Krancs  Ripuaires,  sans 
doute  excités  aussi  par  Ricimer,  s'empareront  do 
Cologne  (  (iiolonia  Agrippina  )  ,  et  y  tuèrent  tous 
ceux  qui  s'étoicnt  déclarés  pour  Egidius  ;  ils  priieut 
ensuite  la  ville  de  Trêves  ,  et  la  saccagèrent  ainsi  (juo 
tout  le  plat  pays. 

En  /|<)'J.  l'réiiéric  ,  frère  de  1  lieodoric  ,  s'avança 
à  la  tète  de»  Visi^Millis  juscjne  ^()u.s  Orléans,  appuyé 
par  les  Aliiia»  des  l-ords  de  la  Loire;  et,  laudis  que 
ces  lorces  altarpieioienl  Orléans,  Auduacriiis,  roi 
de»  Saxons,  avec  qui  on  avoit  négocié,  «levfiit  re- 
monter  la  Lfiirr,  et  se  rendre  niaitre  d'.Vngers. 

Tout  ee  jilnn  fut  décooccrlé  par  la  victoire  signnlct 
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qaEgidius.  et  Ctindërlc  qui  s'ttoit  joint  à  lui.  rem- 
portèrent sur  les  Visigotbs,p^è^  Oi''éans,  sur  le  ter- 
rain qui  est  entre  la  Loire  et  le  Loiret.  Frédéric  y 
fut  tué  ;  ceux  des  Visi|:;olhs  qui  échappèrent  an  car- 
nage regagnèrent  leurs  quartieis  :  la  colonie  des 
A!a!ns  fut  détruite  et  dispersée. 

En  464.  Mort  d'Eg'.dius.  Il  fut  trouvé  sans  vie 
dans  son  lit.  Il  est  assez  cer'ain  que  sa  mort  ne  fut 
pas  naturelle  ;  mais  il  n'a  jamais  été  avéré  s'il  a  voit 
été  étouffé,  ou  s'il  avoit  été  empoisonné.  Cetie  mort 
obligea  de  capituler  avec  le  roi  des  .Saxons  ,  qui  s'é- 
toit  maintenu  en  Anjou  ,  et  de  lai  payer  une  forte 
conrribution  pour  l'engager  à  rL-tourucr  dans  son 
pays. 

En  465.  Mort  de  Severus,  empoisonné  par  Ptiri- 
Hier. 

§.   Y. 

Sous  Antbemiui,  empereur  d'Occident. 

L'élévation  d'Antbcmius,  patrlce  de  l'emp.'re  d'O- 
rient, fut  convenue  entre  Léon,  en.pereur  d  Orient  , 
et  Ricimer  ,  à  condition  quAnîbem.us  donneroit  sa 
fille  en  mar  âge  au  paîr.ce  Pticimer.  Deux  an.s  s'é- 
coulerenî  avant  la  conclosion  de  cet  arrangement. 

En  4G7.  Mort  de  Théodoric  II,  roi  de^  Tisigotbs, 
quEuric  ,  son  frère,  lit  assassiner  a  Toulouse  pour 
lui  succéder. 

Euric  forme  l'imporfant  projet  de  s'emparer  de 
tout  le  territoire  de  la  Gaule  jusqu'.-  la  Loire  vers  le 
nord  ,  et  jusqu'à  l'Océan  vers  le  couchant. 

Eu  468.  Anthemias  envoya  chercher  du  renfort 


34    ÉTABLISSEMENT  DES  FRANCS 
dans  la  Grande-Breragne.Le  roi  RiothamCTleva  pour 
lui  un   corps  de  douze  mille  hommes;  il  traversa 
avec   ces  troupes  lOcéan ,  et  on  leur    donna   des 
quartiers  dans  la  cité  de  Bourges. 

Trahison  d'Arvandus.  préfet  du  prétoir?  des  Gau- 
les ,  qui  écrlvoit  à  Euric  de  ne  point  rcoonnoitre 
l'empereur,  et  de  se  liguer  avec  Gunderic,  roi  des 
Bourguignons,  pour  partager  enire  eux  toutes  les 
Gaules.    Il   fut  condamné  et  hanni. 

En  470.  Euric  commença  les  hostiliiés,  en  enle- 
vant par   surprise    les  quartiers  des  Jî retons  com 
mandés  par  Riothame,  Celni-ci  se  retira  avec  le  rest 
de  sou  armée  dans  le  pays  des  Bourguignons. 

Euric  conquit  dans  le  cours  de  cette  guerre  un 
grand  nombre  de  cités  gauloises,  Marseille,  Arles, 
Tours,  et  toutes  celles  du  Roncrgne,  de  l'Albigeois, 
du  Qtierci  ,  du  Limosin,  du  Gévaudan,  et  du  Vélay. 
Les  Romains  se  rallièrent  les  IVancs,  les  l'ourgui- 
gnons .  et  même  les  Arninriqnes ,  pour  résister  aux. 
Visigntlis  ;  mais  Aiidoacrius  le  Saxon  revint  faire 
une  diversion  en  faveur  de  ces  derniers,  en  descen- 
dant de  nouveau  sur  les  rives  de  la  Loire. 

lui  4  7^-  Mort  d'Anlheiuius,  et  peu  de  temps  apici 
mort  de  K  ici  mer. 

Ji.  VI. 

Sou»  Juliiu  ;Nr|»i>s,  Miip«T<;or  d  <  )(ci(liiit. 

En  47').  O  nouvel  cmperiur  ne  sr  lrou\ant  p  .•. 
en  rlAt  de  rrsiirrr  à  Emir,  et  rraign.inl  même  tpt  il 
ne  voulût  rtrndrcae»  concpiélen  en  Italie,  lit  lu  paix 
«rrc  lui  ,  il  le  Ijifcsa  00  po»*vblion  du  terrain    qu'il 
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avoit  gagné  ,  et  consentit  même  qu'il  y  ajoutât  l'Au- 
vergne,  dont  Euric  s'empara  en  effet. 

A  la  nouvelle  de  ce  traité ,  toute  l'armée  se  ré' 
volta  contre  un  empereur  qui  lui  parut  a\oir  trahi 
la  république  ;  et  il  ne  fut  pas  difficile  à  Orestès  , 
qni  commandoit  cette  armée,  de  donner  un  non- 
veau  maître  à  Rome  :  il  lit  proclamer  son  propre 
fiLs   sous  le  nom  d'Augustule,  et  -?Sepos  fut  déposé. 

.Sous  Augustule ,  dercier  empereur  d'Occident. 

Eu  476.  Augustule  n'est  guère  moins  célèbre 
pour  avoir  été  le  dernier  empereur  d  Occident , 
qu'Auguste  l'est  pour  avoir  été  le  premier  emperetir 
des  Romains. 

Les  précédents  empereurs  a  voient  pris  à  leur  solde 
des  corps  nombreux  de  Goths,  d'Alains,  et  d'autres 
étrangers.  Ces  troupes  auxiLaires  .  cantonnées  en 
Italie,  sentirent  leur  force  ,  et  profitèrent  de  l'avè- 
nement d'Augustule  à  l'empire  pour  demander  que 
le  tiers  des  terres  d'Italie  leur  fut  délivré.  Sur  le 
refus  qu'en  fit  Orestès,  ils  le  massacrèrent. 

Un  des  officiers  des  troupes  auxiliaires ,  nommé 
Odoacre,  leur  promit,  s'ils  le  prenoient  pour  chef, 
de  les  mettre  en  possession  du  tiers  des  terres.  A 
cette  condition  ils  le  reconnurent  pour  leur  prince. 
Aussitôt  il  se  rendit  maître  de  E.ome ,  déposa  Au- 
gustule et  le  fit  renfermer.  Ainsi  le  trône  de  l'em- 
pire d'Occident  fut  renversé  ,  après  avoir  doré  pius 
de  cinq  cents  ans  depuis  Auguste,  et  Rome  passa 
sous  la  domination  d'Odoacre.  roi  des  Goths. 
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§.  YIII. 
Sous   Odoacre  ,  régnant   en  Italie. 

Eu  477.  Odoacre  traite  avec  Enrlc  :  il  lui  cède 
toutes  les  Gaules  sans  se  réserver  rieu  au-delà  dt-u 
Alpes. 

Les  Gaulois  qui  tenoient  eucorc  pour  renipirf,  et 
ceux  qui  erai^noient  de  tomber  sous  la  puissance 
d'Euric,  deputereut  vers  Zenon,  alors  empereur 
d'Orient  ,  pour  lui  demander  sou  assistance  ;  mais 
il  les  refusa.  Ils  firent  alors  avec  Euric  un  tniité, 
qui  fut  plutôt  une  suspension  d'armes  qu'une  pair 
durable. 

En  480.  Mort  de  Childério.  11  fut  enterré  anx 
portes  de  Tournai,  où  il  faisoit  sa  résidence  ordi- 
naire. Sou  tombeau  fut  dccou\ert  eu  i(').)3  :  on  y 
trouva  son  anneau,  où  sa  tète  est  représentée  a\  ee 
la  légende  Cliilderici  régis  ^  un  {^rand  nombre  de 
médailles  d'or  frappées  au  coin  des  empereurs  ro- 
mains ,  et  des  abeilles,  de  grandeur  naturelle,  faites 
aassi  d'or  massif.  La  tribu  des  Francs  .tur  laijuelle 
il  ré|{n<>it  avoit  pris  les  abeilles  pour  sou  s>mbole, 
ot  elle  en  parsemoit  ses  euscignes.  Ou  trou\:i  en- 
core dans  Ir  t(»miieau  de  (ib.lderic  un  ^lobe  de  er>stal. 

Le  royaume  (ju'd  laissa  à  Clovis,  sou  iils  ,  n'eloit 
pan  étendu.  Il  ne  faut  pan  en  croire  (piel(|nes  écri- 
\ainn  (pii  ont  prétendu  f|ue  les  étals  de  ce  prince 
•  rirndoient  jusqu'à  la  l.oire  :  il  rsl  crriain  nii  (-on- 
trairr  qu'il  n'a  jamais  p«»Ksédé  Paim,  ni  aucua  Icr- 
ritoirt  du  cMm  méridional  d<-  lu  .SMininr. 

0ilibuaft(.  uKl>L.ivi\f. 
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LIVRE   TROISIEME. 

Suite  des  événements  historiques  sous  Cloris, 
et  jusqu'à  la  cession  des  Gaules  faite  à  ses 
fils  par  l'empereur  Justinien. 

Depuis  ravénement  de  Clovis  jusqu'à  la  bataille  de 
Tolbiac  contre  les  AUemands,  en  496. 

En  481.  Clovis  n'avoit  que  seize  ans,  en  481, 
lorsqu'il  parvint  à  la  coaronne  de  la  tribu  des  Francs 
établis  dans  le  Tournaisis.  Cette  tribu  étoit  des 
Francs  Saliens.  Il  fut  revêtu  par  les  Romains  de» 
Gaules  de  la  dignité  militaire  de  maître  de  la  mi- 
lice. —  Ces  Romains ,  et  sur-tout  les  Gaulois  de 
leur  parti ,  avoient  besoin  de  Clovis  pour  contenir 
Gondebaut ,  roi  des  Lourgoi^aous  étabbs  alors  dan» 
le  Lyonnois,  qui  étoit  en  même  temps  patrice  de 
l'empire,  et  qui  ponvoil  abuser  du  pouvoir  de  cette 
dignité  pour  s'agrandir  dans  les  Gaules. 

Les  bornes  du  royaume  de  Qovis  étoient  à  lo- 
rient  les  cités  de  Tougres  et  de  Cologne  ;  au  midi 
la  cité  de  Cambrai,  qui  formoit  alors  le  royaume 
de  Px.egnacaire  ;  à  l'occident  l'état  de  Calaric ,  roi 
d'une  autre  tribu  des  Francs,  établie  entre  l'Océan 
et  l'Escaut  ;  au  nord  il  s'élendoit  probablement  jus- 
qu'à l'isle  des  Bataves.  Ainsi  ce  rovaume  étoit  trè* 
resserré ,  sur-tout  du  côté  des  Gaules. 
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En  ce  temps  les  rois  des  différentes  tribus  des 
Francs  étoient  indépendants  les  uns  des  autres  : 
cette  indépondanre  avoit  lieu  même  entre  les  par- 
tafijes  que  faisoient  les  enfants  d'un  roi  après  sa 
mort,  au  point  que  les  .sujets  d'un  partage  étoient 
aubains,  c'est-à-dire  étrangers,  et  comme  alibi 
nati  par  rapport  aux  autres  j)artages  ,.  à  »^oins 
que  le  contraire  n'eût  été  convrnu  dans  les  traités 
des  prin;es  co-partageants. 

En  48 '3.  M(jrt  d'Euric  à  Arles.  Alaric  II ,  son  lils, 
lui  surcede.  Il  éloit  encore  enfant  et  hors  d'état  de 
gouverner  par  lui-même.  Euric  lui  laissa  tout  le  pays 
entre  la  Loire,  la  Méditerranée  ,1e  RhiUje,  el  l'Ocran  , 
à  l'excepl.on  des  cités  qui  faisoient  partie*  des  Arnio- 
riqu'^s,  et  des  cantons  que  les  Bonrj^ulj^nons  otcu 
poie'it  dans  la  première  Lybnnoist-. 

En  .4S4.  (luerre  des  hourj^uifjnons  contre  les  Yi- 
sigoths,  dans  laquelle  les  premiers  eonfjiiirenf  surir» 
dern-ers  le  pays  «pi 'ou  a  appelle  depuis  la  proT:Mce 
m^rsc  lloise  ,  et  qui  coniprenoit,  outre  la  cité  de 
Marseille,  celles  d'Aix  et  d'Avi^noîJ. 

En  4SH.  Gnerre  de  Ciovis  c<»ntrc  Syaj;rius.  Celui- 
ci  étoit  ni»  du  fameux  FpidinH  ,  dont  nous  avons 
parlé  préeédemment.  11  atoit  succédé  à  s<w»  p<  r»-  dans 
l'emploi  de  comte  00  de  pouvemeiir  de  la  r.té  de 
Soisfton».  Il  paroîf  m^ine  qu'il  «.'en  éfoit  rendu  mailie 
absolu  ,  ainsi  ipie  de  lu  <ifé  de  Trores,  f»endnnt  l'a- 
ntrehie  qui  suivit  le  reiiveisemenf  de  r«-iiipiie  d'Oe- 
cident.  (iregoirr  de  lotirs  lui  donne  même  !«•  1,1 11» 
de  roi. 

Clovis  m.irrhr  rnnfrr  lui   a^re   le   secours  <lr  Ile 
glMcAÎrc, roi  du  Cnmbrrt.'S.  Syofjrins  vaincu  -ve  réfugia 
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à  Toulouse  auprès  d'Abric,  roi  des  Visigoths.  Clovis 
le  iit  demander  par  ses  envoyés,  qui  menacèrent 
Alar.c  de  la  guerre  en  cas  de  refus.  Svagrias  fut 
livré  à  Clovis,  qui  le  retiul  prisonnier  jusqu'à  ce 
(ju'il  se  fût  rendu  maître  de  ses  états  ,  et  ensuite  le 
lit  décapiter  secrètement. 

Ce  fut  danj»  cette  guerre  qu'arriva  l'aventure  cé- 
Icbie  du  vase  que  les  soldats  de  Clovis  a  voient  pris 
dans  une  église ,  et  dout  saint  llemi  demanda  à  ce 
prince  la  restitution.  Ciovis,  ayant  fait  apporter  tout 
le  butin,  dit  à  ses  Francs  :  «Trouvez  bon  qu'avant  le 
«  partage  je  retire  ce  vase  d'argent  pour  en  di.-poser 
«  à  mon  gré».  Un  Franc, clioqué  de  cette  demande, 
donna  un  grand  coup  de  sa  hache  d'armes  sur  le 
vase,  et  du  à  Qovis  :  «Prince,  vous  n'avez  nen  à 
«  prétendre  ici  que  ce  qui  vous  échéra  par  le  sort  ». 
Cependant  l'assistance  délivra  le  vase  au  roi,  qui  le 
remit  aux  députes  de  saint  Rémi. 

Eu  490-  Clovis  se  rend  maître  de  la  cité  de  Ton- 
gres.  Cette  conquête  étoit  pour  lui  d'autant  plus  im- 
portante, qu'elle  lui  ouvroit  une  communication  im- 
médiate avec  les  Ripoaires.  qui  avoient  pour  roi  Si- 
gebert  son  allié. 

En  4;)  I .  Guerre  de  Tbéodoric  .  roi  desOstrogoth? , 
contre  Odoacre,  qui  ctolt  resté  maître  de  l'Italie. 
Théodoric,  après  avoir  défait  plusieurs  fois  Odoacre, 
le  prit  enfin  dans  Ravenne,  et  le  lit  mourir.  —  Ce 
Théodoric ,  élevé  parmi  les  Romaius ,  n'avoit  rien 
de  barbare.  Il  s'étoit  engagé  avec  la  ir.Lu  dont  il 
étoit  le  chef  au  servie^.'  de  l'empire,  qui  lui  avoit 
donné  des  quartiers  permaucnis  dans  la  Ihrare.  Il 
s'eîcit  rendu  fort  agréable  a  Zéuon,  empereur  ti'Oj 
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rient,  qui  l'a  volt  fait  consul  en  4S4  ,  et  l'a  voit  adopté 
pour  liîs.   Il  \'int  combattre  Odoacre  de  l'aveu  de 
Zenon  .  qui  lui  céda  même  ITtalie  .s'il  parvenoit  à  en 
chasser  OLloacre  et  les  Goths. 

Cette  cessioa  de  l'Italie  par  Zéuou,  et  les  succès 
heureux  de  Théodoric  durent  déconrasfer  dans  les 
Gaales  tons  ceux  qui  s'étoienl  flattés  jusque-là  de 
Toir  le  rétablissement  de  l'empire  d'Occident.  Ce 
décourajïement ,  et  la  craiute  de  voir  Théodoric  se 
lier  avfc  les  Visi^joths  d<*s  nanleb,et  ronsomnier  l'en- 
vahissf  nient  de  tout  le  pays,  auront  aisément  tourné 
les  esprits  du  côté  de  (-lovis,  qni  se  mon! roi t  avec 
éclat  :  et  le  mariaj,'c  de  ce  prince  avec  une  princesse 
catholique  aura  achevé  de  Ifs  déterminer. 

En  /iija.  Clovis  épouse  la  princesse  Clotilde,  fille 
de  Chilpéric,  roi  des  B()ur|,'u  gnons ,  que  (îou- 
dcbant  ,  son  frère  ,  avoit  tué  en  .'178.  Il  y  a 
grande  apparence  que  les  Romains  des  (iaiiles  curent 
ane  grande  part  h  ce  niarinpr  qui  favorisoit  leurs 
de-isein.*.  (  (.J«»t:lde  éloit  cathniiqin- ,  ^  «-r  qtie  (^lo- 
ris de  son  côté  fut  bien  aise  tr«-iilrcr  d.tTis  Irm» 
vue». 

En  /,«j3.  ClovÎA  élcnd  ^i  d«»iiMiiali<»n  iuHi|u'.i  l.i 
Reine  ,  c'e»t-«i-d»re  ipic  son  autorité  lut  rrronniu- 
dans  loîil  le  pays  compris  enlrr  la  Somme,  l'AiMir, 
rt  la  Seine.  Cri  n^i-andis'fnient  du  r«>y:inme  d»* 
(ilovift  n'rnt  pas  lieu  par  voie  de  conquête.  L«  s  <-il"«i 
de  rr  trrriluife  A'étoimt  tciu,ours  dinHaf^uée-»  pu 
lenr  fidélité  à  rrmjiite,  et  elle»  f»lie.«h»»;rtil  «léja  à 
Clov)»  d.in*  te  i|ui  conrernoil  la  f;urrie,#n  n.!  qu;i- 
liic  dr  ni.iitrr  «b*  fa  milice,  La  crntutu  d.-  l'I  al.e  à 
ThéoUor:o  et  le  mari»<>«  d«  rjavi»  les  dririnjuinenf 
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facilement  à  reconnoîtie  de  iiièiue  ce  prince  pour  le 
gouvernement  civil. 

En  4'j4.  Clovis  entreprend  de  soumettre  les  Ar- 
morique>.  Celle  des  di.>aités  de  Tempire  dont  il  ëtoit 
re\è;u  lui  donnoit  un  droit  apparent  d'exiger  leur 
obé^siance.  Il  se  vit  oiilieé  de  vaincre  leur  résistance 
par  les  arme».  C'est  pendant  la  imerre,  qui  dura  plu- 
sieurs aimées  à  cette  occjision,  qu"il  tint  Paris  blo- 
qué, et  le  réduisit  à  la  famine.  Cette  ville,  comme 
nous  l'avons  dit ,  dépendoit  de  la  confédérat'on  des 
Armoriques. 

Eu  496.  Guerre  de  Clovis  contre  les  Allemands. 
Plusieurs  essaims  de  cette  nation  s'étoient  établis 
dès  le  quatrième  siecie ,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  le  pays  qui  est  au  nord  du  lac  de  Gene\  e  ,  et 
qui  sélend  jusqu'au  Mont-Jura.  Plusieurs  autres 
tribus  de  la  md  lut-  nation  ha.bif  oient  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  et  il  paroit  que  ces  Allemands  ,  joints 
avec  les  Sueves  ,  avoieut  occupé  rAUace  dans  les 
temps  voisins  du  renversement  de  l'empire  d'Oc- 
cident. 

Ces  Allemands  entrèrent  hostilement,  en  496,  dans 
la  seconde  Germanifjue,  occupée  alors  par  les  Francs 
Ripuaires,  dont  Sigebeit,  allié  de  Clovis,  éfoit  loi. 
Qovis  se  joignit  à  Sijjebeit,  et  ils  donnèrent  bafal.le 
à  l'ennemi  auprès  delà  ville  de  Tolbiac,  aojourdLui 
Zulpic  ,  lieu  ."itué  en-deçà  du  Rhin,ù  quatre  ou  cinq 
lieues  de  Cologne. 

L'act.oa  fut  très  vive  :  l'armée  de  Clovis  alloit  être 
battue,  lorsque,  pour  réchauffer  ic  courage  des  ca- 
tholiques qui  servoient  eu  grand  nombre  dcns  son 
armée  ,  U  prononça  à  haute  voix  le  vau  de  se  faur 
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chrétien  s'il  £,'agnoit  la  bataille.  La  déroute  des  Alle- 
mands fnt  complète.  Leur  roi  ayant  été  tué  sur  la 
place ,  ils  se  soumirent  à  CJovis  et  reconnurent  sa 
domination.  Il  y  en  ent  cependant  quelques  uns  qui 
préférèrent  de  quitter  leur  pays  et  qui  se  réfugièrent 
«îans  les  états  de  Théodoric,  roi  d'Italie,  qui  leur 
donna  des  établissements. 

Clovis  se  fit  inslrnire  par  saint  Roini  ,  et  fui  bap- 
tisé par  lui  dans  l'église  métropolitaine  de  Rlieims 
avec  3ooo  de  ses  sujets  en  état  de  porter  les  armes. 

§•    II- 

Depuis  le  bapttine  de  Clovis  jusqu'à  la  bataille  de  Voiiglé 
contre  les  Visigoths,eu  607. 

Clovis  devint  par  sa  conversion  au  cbrislianisme 
le  héros  de  tous  les  ciitholiques  d'Orcitlent  ;  car  il 
éloit  le  seul  souverain  poissant  qui  professât  cette 
reli^^ion  ,  et  par  conséquent  le  seul  «lont  1rs  catho- 
liques pus.sent  espérer  proteclion  contre  les  autres 
princes  qui  étoient  arien.s.  Cette  considération  fut 
la  cause  j)rin(  ipalc  de  son  agraudisscuteut  dans  h  s 
Gaulen. 

D'alnjrd  l<-s  ti()ii|)<-fi  réj^lées  q«ii  re.stoient  à  Ij-mi- 
pire  dans  les  (iaiilcs  pusserenl  au  .service  de(;i(»>i.s, 
rt  en  lui  prêtant  le  srrnjriit  de  lidélilé  elles  lui 
rrniirenl  le  pav»  qu'elles  gardoienl  nu  nom  de» 
AoniaiiiA,  r'r»l-à.d're  l«»u.i  ceux  qui  nVloii-nt  point 
(Mciipé*  par  bd  Viftif^oths  rt  b-s  I^our{;ui^;iionn  ,  ri 
qui  ne  dr]<i-iidoiriit  point  de  la  confnléijiiofi  ar- 
nioriqiir. 


DANS  LES  GAULES.  33 

Dans  la  même  année  les  Armoriqnes  traitèrent 
aussi  avec  Clovis  et  se  soumirent  à  lui. ^  Ces  deux 
événements  qni  mirent  Clovis  en  possession  d"cne 
grande  étendue  de  pays  dans  les  Gaules .  le  rendirent 
un  pr  nce  paissant,  et  plusieurs  Francs  des  autres 
tribus  s'attachèrent  à  lui. 

Eu  499-  Alliance  conclue  entre  Qov.'s  et  Théo- 
doric,  roi  d'Italie,  pour  attaquer  ensemble  les  Bour- 
guignons, et  partager  entre  eux  tout  !e  pays  que 
cette  nation  possédoit  tant  dans  les  Gaules  que  sur 
les  frontières  d'Ilalie.  —  Théodoric  ,  maintenu  dans 
la  posses<>ion  de  l'Italie  par  Ana-^tase,  successeur  de 
Zenon  .  avoit  le  désir  de  s'agrandir  du  côté  des  Gau- 
les ;  mais  il  craigno.t  de  voir  manmer  son  entreprise 
s'il  avoit  Covis  pour  ennemi. —  Clovis,  de  son  côté, 
avoit  le  même  intérêt  d'accroître  ses  états  ;  et  de 
plus  il  étoit  excité  contre  les  Bourguignons  par  la 
reine  Clotilde.  qui  gardoit  ua  vif  ressentiment  da 
traitement  inhumain  fait  à  son  père  par  Gondebant, 

En  Doo.  Clovis  se  mit  le  premier  en  campagne, 
et  entra  hostilement  dans  le  pays  des  Bourguignons. 
Il  rencontra  leur  aimée  auprès  de  Dijon,  chàteaa 
bâti  sur  la  rivière  d'Oiisches.  Le  combat  fut  opi- 
niâtre ,  mais  enfin  les  Bourguignons  turent  défaits. 
Clovis  les  poussa  jusqu'à  l'extrémité  du  pays  qu'ils 
occupoient ,  et  s'empara  de  leurs  états.  —  L'armée 
de  Théodoric  n'arriva  qu'après  le  combat  :  cepen- 
dant le  territoire  conquis  fut  partagé  entre  les  deux 
rois,  aux  termes  du  traité,  au  moyen  d'une  .somme 
d'argent  payée  par  Théodoric  pour  dédommagement 
du  retard  de  l'arrivée  de  ses  troupes. 

Les  pays  dont  Théodoric  se  mit  alors  en  posse»» 
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sion  furent  la  cité  de  Marseille, la  province  marseil- 
loise,  que  les  Bourguignons  avoient  conquise  après 
la  mort  il'Euric,  et  tout  le  territoire  reuferuié  entre 
la  Dnrance,  les  Alpes,  la  Méiliterrance ,  et  le  Bas- 
Rhouf.  —  Toutes  les  autres  possessions  des  Bour- 
guiguuns  dans  les  Gaules  qui  conlluoient  vers  le 
nord  à  la  cité  de  Troyes  furent  le  partage  de  Clovis. 

La  religion  eut  beaucoup  de  part  à  cette  rapide 
révolution.  Le  plus  grand  nombre  des  babitauts  du 
pays  possédé  par  Gondebaut ,  roi  des  Bourguignons, 
ctoient  catholiques.  Trompes  long -temps  par  ce 
prince  qui  leur  avoit  promis  d'embrasser  le  chris- 
tianisme ,  ils  mirent  peu  d'opposition  aux  succès  de 
Clovis.  —  Mais  Gondebaut,  éclairé  par  sa  disgrâce, 
se  fit  instruire  du  catholicisme  à  Avignon  ,  où  il 
s'éloit  renfeimé,  et  promit  de  publier  un  nouveau 
code  (connu  sous  le  nom  de  loi  iiomhctte).  Alors 
\ff^  esprits  de  ses  sujets  se  rapprocluTeul  il»'  lui,  et 
Clovis  cou.sentit  à  son  rétablissement  à  coiidilioa 
qu'il  lui  paieroit  un  tribut  annuel.  Théailorli- ,  aban- 
donn'-  (le  (Jovis,  traita  aussi  avec  (iondeb;iul  ,  en 
retenant  Marseille  et  ({uel(|ues  cités  adjacentes. 

En  5ua.  Clovis  négocie  une  alliance  avec  (ionde- 
baut  pour  attaquer  Alaric  II,  fils  dT-uric,  roi  des 
VisigJilbs.  —  'Ihéodoric,  «{ui  crnignoil  l'agraudisse- 
nicnt  de  (^lovi»,  ^'entremit  pour  le  maintien  de  la 
paix.  Kniin  .\laric  eut  une  entrevue  avec  Clovis  dnn» 
l'iilr  apprlée  il' entre  /r»//o///5,  que  la  Loire  Hirmo 
Tivj-via  d' \nil>oiM*.  I  îilcAdeux  pi  incr.i  c(»nférrrriit , 
man^rrrnt  f-nsmildr  ,  rt  m-  pi  ninirriil  de  \ivir  v\\ 
Ixinnr  inlrllif,'rnrr. 

JUaric  coniiiiit  l'impi  uibn«  e  dr  iiir(  onl<  ntcf  ■•« 
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sujets  par  une  altération  des  monnoies.  Un  grand 
nombre  soulialtoit  ardemment  de  passer  sous  la 
domination  de  Clovis,  et  les  catholiques  sur-tout. 
Alaric  persécutoit  ceux  qu'il  croyoit  partisans  <le 
Clovis,  et  principalement  les  éveques.  Cette  persé- 
cution augmeutoit  le  mécontentement. 

En  507.  Clovis,  profitant  de  ces  conjonctures, 
conclut  son  alliance  contre  les  Visigoths  avec  Gonde- 
baut,  et  commença  la  guerre.  Alaric  ayant  assigné 
le  rendez-vous  de  son  armée  dans  le  Poitou,  CIotIs 
y  marcha. 

Alaric,  ne  voulant  point  combattre  avant  d'avoir 
été  joint  par  un  renfort  que  Théodoric  hii  envoyoit , 
prit  un  camp  avantageux  où  il  avoit  la  Vienne  de- 
vant lui,  et  Poitiers  sur  ses  derrières.  Clovis  passa 
la  Vienne  à  un  gué  qui  lui  fut  indiqué  par  une 
biche  qu'il  vit  traverser  cette  rivière  sans  perdre 
pied  ;  et  ayant  appris  qu' Alaric  se  retiroit ,  il  marcha 
la  nuit ,  et  l'atteignit  après  une  marche  forcée  de 
neuf  à  dix  heures. 

Bataille  de  Toupie  ,  plaine  à  dix  mille  de  Poitiers, 
non  loin  des  bords  du  Ciain.  Les  Tisigoths  y  furent 
ent.èrement  défaits,  et  leur  roi  Alaric  tué.  Oovis  j 
courut  personnellement  un  grand  danger. 

§■    III- 

Depuis  la  bataille  de  Vouglé  jusqu'à  la  mort  de  Clovisj 
en  5 1 1 , 

Gésalic,  fils  d' Alaric ,  fut  proclamé  à  Narbonne 
roi  des  Yisigoths. 
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Clovis  ,  le  reste  de  la  campagne  de  So;  .  mit  sou 
llls  Thic'iTy  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes  avec 
lequel  il  soumit  l'Albigeois,  le  Ilouergue,  et  TAu- 
veri^nc. —  Gunderic ,  avec  ses  Ronrguiguoîi.s ,  s'.ivanoa 
du  côté  de  TS'arbonne  ;  et  Clo\is,  après  s'<'tre  rendu 
niairre  des  deux  Aquitaines,  de  la  Novcmpopulanic, 
et  d'une  partie  de  la  première  Narboniioisc .  mit  le 
siège  de\aiit  Carcassonne.  L'approclie  de  Tlu'odoric, 
qui  s'avancoil  à  la  tèle  des  Osirogoths,  l'oMigca  de 
lever  ce  siège,  et  il  passa  le  quartier  d  liiM-r  à 
Bordeaux. 

Eu  5oS.  Siège  mis  devant  Arles  par  les  France  et 
les  noiirguignons.  Il  coûta  beaucoup  de  monde  et 
de  pénibles  tnivanx.  Théodoric,  qui  avoil  un  inté- 
rêt personnel  à  la  conservation  de  cette  place  pt)ur 
sa  communication  avec  les  0,iul»\s,  lit  lever  ce  siège 
avec  une  graudc  perte  des  assiégeants  dans  leur  re- 
traite. Theudoric  s'empara  d'Arhvs  et  d'Avip^non  (|ue 
les  I'ourfjuigrn)ns  a\  oiriit  consrrxs  d.iiis  la  prcec- 
deule  giirrr»'. 

I,r»  «•\furments  de  la  tam[)i.gne  de  iiotj  sont  peu 
connus. 

En  5io.  1  hf oduric  engage  les  Visigotlis  à  déposer 
r*en»rrie,  ri  à  mettre  à  sa  jjlace  Amalarie ,  son  prlil- 
fil»  et  son  pupille,  an  nom  duquel  il  giui\rriia.  Il 
lit  la  paix  a*rc  Hovi»,  à  qui  il  laisna  la  plus  grande 
partie  de»  cilé»  qui  sont  entre  le  Ulione  et  l'Oeean, 
rt  g.ird.i  le  KurpUm  du  territoire  restant  aux  Vi- 
•igiiih». 

(  Jo\i«  revint  ù  1  ours  ,  et  (il  de  gr.itnis  prrsrnU  k 
IrgliMT  bàtie   «ur  le  tombeau  de  ftaïut  Mariai,  dont 


DANS  LES  GAULES.  37 

il  avoit  imploré  l'assistance  au  commencement  de  la 
guerre. 

C'est  à  Tours  qne  Clovis  reçut  le  diplôme  impé- 
rial d'Anastase  qui  lui  conféroit  la  dignité  de  consul. 
Il  en  prit  possession  en  se  revêtant ,  dans  l'église 
Saint-Martin ,  de  la  robe  d&  pourpre  et  du  manteaa 
d'«  carlate.  Dès  ce  moment  tout  le  monde  s'adressa 
à  Clovis  comme  au  consul ,  et  même  comme  à  lem- 
pereur. 

Cet  événement  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  rétablissement  de  la  monarchie  f  raucoise  ; 
car  tous  les  Romains  des  Gaales  s'accoutumèrent 
à  accorder  à  Clovis  autant  d'autorité  sur  eux  qu'il 
en  avoit  sur  les  Francs  en  qualité  de  leur  roi  (i). 

Au  sortir  de  Tours  Clovis  vint  à  Paris,  où  il  fixa 
sa  résidence  et  le  siège  de  sa  royauté. 

Clovis,  qui  jusque-là  a'étoit  roi  que  de  la  triba 
des  Francs  appelée  des  Saliens,  parvint  à  faire  périr 
les  rois  des  autres  tribus  des  Francs,  Théoderic,  fils 
de  Sigebert ,  roi  des  Ripuaires ,  Regnacaire ,  qui  ré- 
gnoit  à  Cambrai,  Cararic,  établi  dans  le  pays  où, 
»ont  aujourd'hui  les  villes  de  Saint-Omer,  de  Bou- 
logne ,  de  Bruges ,  et  de  Gand  ;  et  il  engagea  ces  tri- 
bus à  le  choisir  pour  roi. 

Mort  de  Clovis  à  Paris,  à  l'âge  de  4^  ans,  après 
en  avoir  régné  3o.  Il  fnt  enterré  dans  la  basihque 
de  Saint  Pierre  et  de  Saint-Paul  (  aujourd'hui  lé- 
glise  de  Sainte-Geneneve-da-Mont  ). 


(  I  )  On  verra  dans  le  premier  livre  de  l'extrait  de  M»; 
tly  que  c«tte  autorité  n'étoit  pas  arbitraire. 
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Sous  les  successeurs  de  Clovis,  jusqu'à  la  cession  de  la 
pleine  .'ouveraineté  de  toutes  les  Gaules  ,  qui  Itur 
fut  faite  pai-  Tempereur  Justiuicu  en  5^0. 

Les  quatre  (ils  de  Clovis,  ïhierri,  Clodomir, 
Childebert  ,et  Clotaiie,  partagèrent  le  royaume  eulre 
eux  par  portions  égales.  Le  partage  ne  se  lit  poiut 
en  divisant  le  territoire  en  quatre  grandes  parties, 
mais  en  attribuant  à  chacun  des  frères  un  certain 
nombre  de  cités  de  chaque  province  ;  de  manière 
qne  chacun  eut  dans  son  partage  un  nombre  à-peu- 
près  égal  de  snjets  de  chacune  des  nations  difforcntc* 
qui  avoient  reconnu  Tantorité  de  Clovis. 

L'intervalle  du  temps  écoulé  depuis  ce  partage 
jusqu'à  la  cession  de  Justiuien,  en  5/»o,  n'intéresse 
l'établissement  de  la  monarchie  que  par  trois  grands 
événements,  dont  il  est  inutile  de  suivre  les  détails 
par  ordre  chronologique.  Ces  événements  sont  ;  i  ".  la 
confjurtc  tlu  rovaume  des  Taringiens;  a',  celh-  du 
royaume  ilen  i'ourguignons  :  T.  celle  de  tout  <•«•  (pic 
\fH  Ottrogoths  p()6s«-duient  dans  la  Germanie  et  dans 
les  (iraulen. 

i".  Les  Turingirnu,  originairement  établis  au  tirl.i 
de  ri'.U>e,  passèrent  ce  lleiive  ,  et  vinnnt  se  fixer 
sur  na  rive  gauche  ajirès  f|ue  \vs  i'rancM  eurent 
quilt<-  la  (fermante  pour  M'établir  dans  les  (>aidr.s. — 
iiermanlroi  .  un  des  rois  des  Turingiens ,  ap|)ela 
Thierri ,  un  de»  fils  de  Clovis,  qui  rtgnoil  à  Metz, 
pour  atlaiiucr  cuseuiblc  Haderir  ,  autre  loi  de»  'lu- 


DANS  LES  GAULES.  39 

Tinglens  ;  mais  après  la  victoire  il  refusa  de  délivrer 
d  Thierri  sa  part  de  sa  conquête.  —  Thierri ,  pleiu 
de  ressentiment ,  s'nnit  à  Clotaire  son  frère  ;  ils  atta- 
quèrent Hermanfroi,  le  battirent,  le  poussèrent  jus- 
qu'à l'extrémité  de  la  Germanie ,  et  soumirent  tout 
le  royaume  des  Turingiens. 

2".  La  conquête  du  royaume  des  Rourf^iguon* 
coûta  deux  guerres  successives. 

Lors  de  la  première,  en  52 3,  Sigismond ,  fils  de 
Gondebant,  régnoit  encore  sur  les  Bourguignons. 
Les  enfants  de  Clovis  l'attaquèrent  à  l'instigation  de 
Clotilde  leur  mère,  qui  vouloit  venger  encore  sur  le 
fils  de  Gondebaut  le  sang  de  son  père  versé  par  ce 
dernier.  Sigismond  fut  taillé  en  pièces  ,  pris  et  jeté 
au  fond  d'un  puits ,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses 
enfants.  Ses  états  furent  envahis. 

Mais  les  Bourguignons  ayant  proclamé  roi  Gode- 
mar,  frère  de  Sigismond,  reprirent  les  armes.  Clo- 
domir  marcha  contre  eux ,  et  les  d^fit  à  la  bataille 
de  Véséronce,  dans  la  cité  de  Vienne;  mais  Clodo- 
mir  ,  poursuivant  imprudemment  les  fuyards ,  fut 
surpris  et  tué.  Les  Francs  ,  découragés  à  la  vue  de 
la  tète  de  Clodomir  portée  au  bout  d'une  lance  , 
iirent  la  paix  et  évacuèrent  le  pays  des  Bourgui- 
gnons en  024. 

En  532.  Childebert,  Clotaire,  etThéodebert,fils  de 
Thierri ,  recommencèrent  la  guerre  contre  les  Bour- 
guignons. Leur  unique  motif  fut  de  s'emparer  d'un 
pays  si  fort  à  leur  bienséance. 

En  534.  Après  deux  années  de  guerre  les  en- 
fants de  Clovis  parvinrent  a  se  rendre  entièrement 
maîtres  du  royaume  de  Bourgogne  ;  et  après  eu  avoir 
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chassé  le  roi  Godemar,ils  partagèrent  entre  eux  ses 
états,  dont  ils  ne  furent  plus  dépossédés. 

3".  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths  d'Italie,  étoit 
mort  en  526.  Athalaric,  sou  successeur  et  son  petit- 
fils ,  mourut  en  534.  Justinien,  qui  étoit  monté  sur 
le  trône  de  l'empire  d'Occident  ,  avoit  résolu  de 
chasser  tous  les  barbares  qui  s'étoient  emparés  du 
partage  d'Occideul.  Le  célèbre  Bélisaiie  venoit  de 
consommer  pour  lui  Ja  conquête  de  la  province 
d'Afrique  sur  les  Vandales. 

En  5j5.  Justinien  fait  attaquer  les  Ostrogoths  d'I- 
talie par  l'armée  romaine  qui  venoit  de  triompher  des 
"Vanda'es  Africains.  Bélisaire  commença  par  leur  eU' 
lever  la  Sicile. 

Avant  de  faire  entrer  ses  troupes  en  Italie,  Tnst:- 
nien  négocia  avec  les  enfants  de  Cllovis,  et  engagea 
ces  princes  ,  moyennant  un  présent  en  argent  comp- 
tant ,  et  la  promesse  d'un  subside  cousidérable  qui 
leur  seroit  payé  dès  qu'ils  aiirnient  commencé  à  se 
mettre  en  caii>pagiie,  à  liu  aider  à  recouvrer  l'Italie. 

En  536.  P.éllsaire  entre  eu  Italie.  —  'l'héodat ,  qui 
avoit  usurpé  la  royauté  des  Ostrogotlis  après  la  mort 
d'.\thalaric,  vouloit  capituler  avec  l'éLsaire  :  \v% 
Oïlrogollis  le  juassarrerent  ,  et  élurent  Vitigès  à  sa 
place. 

Kfi  537.  O'iui ci,  sentaut  l'impossibilité  de  se  tlé- 
fendre  en  même  f  •^IJ).^  1  outre  les  Homaiiis  et  \rn 
I-rauc*,  fit  npréHrnferà  ces  tb  rniers  que  Ich  suc(  è.s 
rapidc.H  d.-  Rclifiiirc  ,  qni  v  uoi»  .le  .seiiq)arer  <ie 
Bomr,éioienl  pour  rux-niénies  nu  Mijet  prcss.uit 
d'inquiéfndrn.  li  leur  offrit  In  crjision  «b»(»lnr  des 
Oaulrs  ri  100,000  sou.n  d'or  «'ils  votiloient  n'nijj.iprr 
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à  le  secourir.  Les  princes  francs  conclnrent  le  traité. 
Observez  que  cette  cession  des  Gaules  faite  aux 
princes  francs  par  les  Ostrogoths  comprenoit  non 
seulement  les  portions  du  territoire  possédées  par 
les  Ostrogoths,  mais  encore  tous  les  droits  qu'ils 
poavoient  prétendre,  comme  souverains  de  Rome, 
snr  la  totalité  des  Gaules. 

En  538.  Les  rois  francs  firent  passer  10,000  Rour- 
gti: gnons,  sans  les  avouer,  à  cause  de  leur  traité 
précédemment  fait  avec  Justinieu.  Ce  renfort  aida 
Titiges  à  reprendre  Milan  sur  Bélisaire. 

En  539.  Mais  Théodebert  jeta  bientôt  le  masque, 
et  entra  avec  une  puissante  armée  en  Italie,  Il  s'v 
empara  de  la  Ligurie ,  et  s'avança  même  jusqu'aux 
environs  de  Plaisance. 

Cette  diversion  en  faveur  des  Ostrogoths  con\  ain- 
quit  Tustinien  qu'il  ne  réduiroit  jamais  ces  derniers 
faut  qu'il  ne  se  seroit  pas  attaché  sincèrement  les 
rois  francs.  Il  négocia  donc  nouvellement  avec  eux, 
et  il  confirma  par  un  diplôme  solemn-l  an  nom  de 
l'empire  la  cession  qui  avoit  été  faite  aux  Francs , 
en  53;.  des  droits  de  l'empire  sur  toutes  les  Gaules. 

Cette  cession  authentique  de  lempereur  consom- 
ma l'établissement  de  la  monarchie  francoise  dans 
les  Gauies  :  aucun  des  habitants  de  cette  vaste  con- 
trée ne  fit  pins  difficulté  de  rcconnoître  l'autorité 
des  successeurs  de  Clovis  comme  légitime. 

Remarquons,  en  finissant,  que  l'autorité  des  sncces- 
îcurs  de  Ciovis  ne  fut  légiHrae  que  parcer,u'elle  fut 
reconnue  et  consentie  (i) ,  et  non  parreque  les  prc. 


Les  mêmes  princes,  en  viokut  ensuit»  les  prj?iîr- 

4- 
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tendus  droits  de  l'empire  furent  cédés  par  Justinien. 
La  souveraineté  sur  une  nation  ne  peut  jamais  être 
ni  acquise  ni  conservée  légitimement  par  la  force  et 
par  la  contrainte  contre  la  volonté  nationale.  L'em- 
pire romain  n'avoit  pas  d'antre  titre  de  sonveraineté 
dans  les  Gaules  que  la  conquête  de  César,  c'est-;i- 
dire  la  force  et  .a  violence,  qui  ne  donnent  jamais 
un  véritable  droit.  Ainsi  la  cession  de  Justinien  ue 
conféroit  aux  princes  francs  aucun  titre  de  souve- 
raineté léi^itinie. 


ges  de  la  natiou  ,  perdirent  leur  véritable  droit  à  la  sou- 
veraineté, comme  ou  le  verra  daus  le  premier  l''^"  ^* 
l'extrait  de  Mably. 


FIW    DU    TROISIEME    T.ITRE. 
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LIVRE   QUATRIEME. 

Idée  générale  de  l'état  des  Gaules  durant  le 
sixième  siècle  et  les  trois  siècles  suivants. 

S-  I- 

De  la  division  des  Gaulefi. 

I  j  K  division  des  dix-sept  provinces  ne  subsista  plus 
que  pour  l'administration  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
(|ue  les  dix-sept  archevêchés  établis  dans  la  capitale 
de  chacune  des  dix-sept  provinces  conservèrent  leur 
suprématie  sur  les  évèchés  qui  avoient  dépendu  d'eux 
jusque-là. 

Quant  au  gouvernement  civil,  les  dix -sept  pro- 
vinces cessèrent  de  former  chacune  une  espèce  de 
corj)s  distinct  .  pobtiquement  organisé.  Leur  confu- 
sion devint  l'effet  du  partage  des  enfants  de  Clovis  ; 
car  ayant  pris  chacun  un  certain  nombre  de  cités 
en  chaque  province ,  ces  provinces  ainsi  morcelées 
en  différentes  portions  dépendantes  de  différents 
princes  perdirent  leur  unité,  et  il  s'établit  nécessai- 
rement de  nouveaux  chefs-lieux  et  de  nouveaux  dis- 
tricts d'administration. 

La  subdivision  des  Gaules  en  cités  subsista  :  cha- 
que cité  fut  conservée  en  forme  de  corps  politique , 
et  contioxia  d'être  partagée  en  cantons. 
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De  la   divibiou   du  peuple. 

La  première  division  du  {)euple  des  Gaules  éloit 
celle  qui  se  l"a:soit  en  Rorua.ns,  et  en  Barbares  ou 
chevelus. 

Les  Romains  étoient  ou  Ifs  véritables  qui  otoieut 
venus  s'établir  dans  les  Gaules  ,  ou  les  Gaulois  de- 
venus citoyens  romains  ,  qui  en  avoient  pr^s  les 
mœurs  et  Thabillement. 

Les  Barbares  étoient  tous  les  individus  des  nations 
germanique,  {gothique  ,  et  scythiqne.  On  les  appe- 
loit  tous  indifféremment  ou  Barbares,  nom  qui  n'a- 
voit  rien  d'odieux  et  de  méprisant ,  et  qui  signilioit 
seulement  étrangers  ;  ou  chevelus  (  capillati  ,  cri' 
noSi  )^  |)arccqirdsporl(ticnttous  leursche\  eux  loupes, 
llotlants  .sur  l<urs  épjiules  :  au  lieu  que  irs  Romains 
les  porloient  si  courts,  que  les  oreilles  paroissoient  à 
découvert.  Le  Barbare  (jui  se  faisoit  couper  les  che- 
veux à  la  njnuiere  de»  Romaius  étoit  réputé  renon- 
cer à  sa  nation  pour  se  faire  K(jniain. 

La  seconde  d  vision  du  peuple  de»  (iaules  consi.s 
toit  dans  la  subdivision  de  la  nation  bnritare  en  plu- 
sieurs autres,  dont  le»  principales  étoient  celle  des 
Francs  Salientt,  celle  des  Francs  Ilipuaires,  celle  des 
Bourguignons,  et  celle  des  Allemands. 

(ietle  division  du  peuple  en  nations  se  nuiinfenoit 
par  phiMeurs  movns;  i^.  paneque  l'ent.mt  rpit  nas- 
soif  de  jjarenls  barbare»,  en  quelque  luii  «les  Gaiil'- 
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que  ce  fût ,  ne  naissoit  point  Gaulois ,  mais  naissoit 
de  !a  nation  dont  étoient  ses  parents  ;  ainsi  l'enfant 
d'un  Bourguignon  ,  quelque  part  qu'il  fût  né.  nais- 
soit et  rcstoit  toujours  Bourgnlgnon  ;  2".  parceque 
chacune  de  ces  nations  conservoit  ses  mœurs  parti- 
culières,  son  habillement,  son  langage:  3'.  et  sur- 
tout parceque  chacune  conservoit  sa  loi  particulière 
suivant  laquelle  elle  devoit  être  jugée. 

§.  III. 

Des  Francs. 

Les  Francs  étoient  distingués  en  hommes  libres  et 
en  esclaves. 

Les  esclaves  des  Francs  n'étoient  tenus  qu'à  la 
servitude  germanique  ,  c'est-à-dire  qu'ils  n'étoient 
pas  attachés  à  la  personne  de  leur  maître  ,  mais  qu'ils 
avoient  leur  domicile  particnher ,  et  qu'ils  fai^oient 
leur  profit  de  la  culture  des  terres  qui  leur  étoient 
assignées  moyennant  une  redevance.  Cette  espace 
de  servitude  ne  rendoit  po  ut  incapable  du  service 
militaire;  l'affranchi  de^enoit  citoven  de  la  nation 
dont  étoit  son  maître. 

Quant  anx  Francs  libres,  ils  étoient  tou.s  laïques. 
Si  qpielqu'un  deux  embrassoit  l'état  ecclés'asrique, 
comme  il  étoit  obKgé  de  se  faire  couper  les  cheveux , 
il  ne  faisoit  plus  partie  de  sa  nat  on ,  et  étoit  réputé 
Romain. 

Les  Francs  libres  ne  composoient  tous  qu'au  seul 
et  même  ordre  de  citovens  :  ils  ne  connoifsoient 
point  l'absurde  insLitation  de  la  noblesse  .:  ils  n'ad-. 
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mettoient  aucune  prééininence  ui  prérogative  héré^ 
ditaire. 

Ils'éloient  g;ouvernés  par  deux  lois  :  la  loi  salique, 
dont  Clov^s  fit  faire  une  rédaction  par  écrit  ;  elle 
étoit  la  loi  des  Salieus  et  des  autres  tribus  qui  n'eu 
avoient  point  de  particulière  ;  et  la  loi  ripuaire,  qui 
étoit  celle  de  la  tribu  de  ce  nom  ,  et  que  Thierri,  fils 
de  Clovis,  lit  rédiger. 

Les  officiers  qui  comraandolent  aux  Francs  immé- 
diatement sous  les  rois  s'appeloient  seniorcs  (  les 
vieillards  \  Ces  séuieurs  étoieut  les  ministres  et  les 
principaux  officiers  du  roi.  Une  partie  restoit  auprès 
de  lui  pour  lui  servir  de  conseil  ;  les  autres  alloient 
dans  les  différents  districts  gouverner  les  Francs 
qui  y  éloient  établis. 

Ces  cliefs,  ou  gouverneurs  de  districts,  avoient 
sous  eux  uue  espèce  de  sénat  composé  de  cent  per- 
sonnes élues  par  les  citoyens  du  district.  Ces  cente- 
naires aidoient  le  sénieur  de  leurs  avis,  et  faisoieut 
ncttre  ses  ordres  à  exécution. 

Les  ratchimbourgs  étoient  les  magistrats  qui  ron- 
doient  la  jusl.ce.  La  cour  de  justice  s'appeloit  mal- 
Jus  ;  If  a  ralchtniboiirgs  alloient  la  Iriiir  dr  caillou  en 
cauton. 

Lnliii  les  l'iancs  avoi-jnt  leur  asscmltlée  annuelle 
et  générale,  appelée  /e  clinm/)  de  Mars^  dans  la- 
quelle ii»  déliliér(>i(!rit  avec  le  prince  de  IoîiI  ce  qui 
intéressoit  le  b.en  de  l'état  (i). 


(i;  Tout  ciri  Aéra  <ji.plii|ué  plus  au  Umt;  dans  I<  ^nf- 
miei   liviL- cb  rrxliait  fie:  M:ibiv 
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§.  IV. 

Des  Bourgmgnons. 

Ils  se  conservèrent  en  corps  Je  nation  séparée 
jusque  sous  le?  rois  de  la  seconde  race. 

Ils  étoient  gouvernés  par  la  loi  gomLeîte .  ainsi 
appelée  parc^quelle  fut  promulguée  par  leur  roi  Gon- 
debaut. 

C  est  deux  que  vint  l'usage  des  duels  judiciaires  , 
c'est-à-dire  des  combats  singuliers  ordonnés  juridi- 
quement pour  constater  par  le  sort  des  armes  la 
vérité  des  fails  allégaés  en  justice.  Gondebant  est 
le  premier  qui  introduisit ,  par  sa  loi  gombette  , 
cette  jurisprudence  détestable;  il  la  porta  jusqu'à 
cet  excès  d'obàger  les  témoins  qui  déposoient 
dans  un  procès  à  soutenir  la  vérité  de  leur  témoi- 
gnage à  ia  pointe  de  l'épée  ;  et  si  le  témoin  appelé 
enchamî)  clos  succomboit  dans  cette  épreuve,  que 
Gondebaat  avoit  ooé  appeler  !e  jugement  de  Uicu^ 
tous  les  autres  témoins  qui  avoient  déposé  comme 
lui  éroient  répu'és  convaincus  de  faux  témoignage, 
et  condamnés  à  une  ajuende  de  trois  cents  sous  d'or. 

§.  V. 

De.î  autres  nations  barbares  établies  dans  les  Gaules, 

i".  Les  Allemands.  —  Une  partie  des  Allemands 
que  Clovis  battit  à  la  journée  de  Tolbiac  se  soumit 
à  lui,  et  il  les  laissa  dans  les  quartiers  quils  habi- 
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toient.  Plusieurs  autres  se  répandirent  dans  les  quar- 
tiers des  autres  nations,  et  notamment  dans  ceux 
des  Ripuaires.  Us  étoient  régis  par  une  loi  particu- 
lière que  Tkierri  lit  rédiger  pour  eux,  et  qui  le  fut 
de  nouveau  par  le  roi  Dagobert  en  63o. 

2".  Les  Visigoths.  —  Il  ne  paroît  pas  qu'il  en 
soit  resté  dans  les  Gaules  après  qu'elles  furent  entiè- 
rement soumises  aux  eniants  de  Clovis.  Us  émigre- 
reut  tous,  et  passèrent  eu  Espagne,  où  une  de  leurs 
tribus  étoit  établie.  Aussi  leur  loi  ne  se  trouve  dans 
aucun  dea  exemplaires  de  la  loi  mondaine  :  ou  ap- 
pelle ainsi  le  recueil  qui  fut  fait  sous  les  rois  de  la 
première  race  de  toutes  les  lois  des  différentes  na- 
tions barbares  ,  et  on  disoit  loi  mondaine,  c'est-à- 
d>re  temporelle  et  séculière  ,  pour  la  distinguer  de 
la  loi  ecclésiastique  ou  canonique  qui  régloit  les  af- 
iiaires  de  la  religion  et  de  l'église. 

3'.  Les  Saxons.  —  Dès  le  temps  des  empereurs 
d'Occident,  une  peu]»lade  de  Saxons  s'établit  sur  les 
cùle»  de  la  .seconde  Lyonnoise  (  la  Normandie  ),oii 
rcmpire  lui  avoit  accordé  de.s  quartiers.  Ou  appel.» 
le  pays  qu'il»  occupoient  le  rivage  saxoniqno.  (>  |).i\> 
faisoit  partie  de  la  cité  de  Kayeux  ,  d'où  ils  furcul 
nommés  Saxons  Ik-ssins.  Ou  les  y  retrouve  encore 
son»  le  rr^w  di;s  pelits-lil»  de  Clovi.s. 

/»'.  l..es  Brelans  insulaircA.  - — ('.'ét«»it  une  peuplade 
d'habitants  dria  (ir.inde-r.retagniMjniabaiulonnerrnf 
leur  p«y.s  lor.sfjn'il  frit  dé>olé  par  1rs  fréquentes  in- 
vasioDH  de»  S<<.\on»  du  n<»rd.  Il»  viiurnt  s'établir 
dan»  cette  partir  de  la  troisième  Lyonnoito  qm  a 
porte  depuis  le  nom  de  Kâs»e-Rrei<iguc. 
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S-  ^i. 

Des  Romains. 

Les  Romains  habitants  des  Gaules  y  furent  main- 
tenus entièrement  dans  la  possession  de  leur  état 
civil ,  tel  qu'ils  l'avoient  eu  par  le  passé. 

Ils  continuèrent  d'être  divisés  en  trois  ordres  ; 
celui  des  familles  sénatoriales ,  celui  des  propriétaires 
de  terres  ,  qui  se  subdivisoit  en  curiales  et  simples 
possesseurs,  et  celui  des  collèges  des  artisans. 

Il  leur  fut  toujours  permis  de  s'allier  par  mariage 
avec  les  Francs. 

Ils  étoient  admissibles  à  tous  les  emplois  et  à  toutes 
les  dignités  de  la  mouarchie ,  et  ils  en  furent  sou- 
vent revêtus.  Les  rois  francs  les  traitèrent  en  tout 
comme  leurs  autres  sujets,  et  même  ils  les  di.stin- 
gaoient  particulièrement  à  raison  de  leur  plus  grande 
capacité. 

Les  Romains  étoient  jugés  suivant  le  droit  romain, 
Cétoit  le  code  théodosien  qui  élolt  suivi  dans  les 
Gaules,  et  non  celui  de  Justinien,  parceque  ce  der- 
nier empereur  n'avoit  plus  aucune  autorité  dans  les 
Gaules  lorsqu'il  publia  son  code. 

Lorsque  deux  Romains  plaidoient  l'un  contre 
l'autre  ,  ils  étoient  jugés  par  des  Romains;  lorsqu'ils 
plaidoient  contre  un  Franc,  on  formoit  un  tribunal 
mi-parti  dont  les  juges  étoient  moitié  romains  et 
moitié  francs. 

Alors  la  fonction  de  juge  n'étoit  point  perma- 
nente ;  cétoit  une  fonction  municipale,  commune  » 
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tous  les  citoyens  qui  la  remplissoient  tour-à-tour. 
L'oflicier  du  prince  qui  pi^ésldoit  à  un  tribunal  choi- 
sissoit  pour  chaque  affaire ,  dans  un  certain  nombre 
de  ciiovens,  des  assesseurs  qui  dévoient  juger  aveu 
lui. 

Des   terres  saliques. 

Les  I erres  saliqnes  dont  il  est  question  dans  nos 
auclônnes  lois,  principalement  en  ce  que  les  femmes 
éto>nt  t  xclues  d'v  succéder,  n'étoient  pas  aulre 
chose  que  les  béuénces  militaires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Clovis  concéda  un  gran.l 
nomV>re  de  ces  bénéfices  à  ses  soldats;  et  comme  U\s 
terres  qui  les  composoient  restèrent  affectées  à  la 
nation  des  l'rancs,  elles  en  prirent  le  titre  de  terre; 
sa/içnes^i\u  nom  des  Saliens,  qui  éto  en'  la  priuc!- 
pal»*  tribu  des  l'iancs.  On  conçoit  maintenant  jiour 
quoi  le.<»  femmes  ne  pou  voient  pas  y  succéder  ni 
les  acquérir,  puisrjue  ce*  béuêlices  n'étoient  conc*' 
dés  qu'en  simpir  jouissance,  et  à  la  charge  du  •>  i 
v'ce  militaire,  que  les  lemmes  ne  ponvoient  j  ., 
r.'uiplir. 

L'embarras  d'expliquer  rotigine  des  terres  .s.il 
qiies,  et  i'rxem])lr  des  spoliations  que  les»  autn 
barbare»  avoienl  roinmi<>e.i  sur  les  anciens  habitaiK  . 
de»  (>:iulr<i,ont  fait  penner  ."i  plustirurs  écrivains  (ji;.- 
le»  (innlftin  avnirtit  et**  aussi  dépouiilés  de  leurs  Ici  Ti  s 
par  lr<  l-'ranrH  :  m.iiii  c'en!  une  rrrrnr.  Aucun  monu 
lucnl  de  rio«  aiil:qnili*i  n'indique  que  (jlt>vi«  ou    un 
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cufints  aient  exproprie  aucun  Gaalois  ;  et  ces  princes 
out  pu,  sans  commettre  ce.te  violence,  distribuer 
Leiueoup  de  bénéiices  à  leurs  soldats.  Us  avoient  la 
disposition  de  toutes  les  terres  domaniales  de  l'em- 
pire, celle  de  tous  les  anciens  bénéfices  militaires 
romains  îors  de  leur  vacance,  et  celle  de  toutes  les 
terres  qui  leur  revenoient  par  confiscation  ou  dés- 
hérence. 

§.   VIII. 

Du   gouvernement    général    des  Gaides    sous  Clovi-,   et 
sous  ses  premiers  successeurs. 

Le  gouvernement  de  ces  premiers  rois  fnt  très 
modéré  :  il  ne  pouvoit  pas  être  autre  a  l'égard  des 
Francs ,  qui  de  tout  temps  n'avoient  regardé  les  rois 
qu'ils  se  donnoient  que  comme  leurs  chefs,  et  non 
comme  leurs  souverains.  Il  devoit  être  doux  à  l'é- 
gard des  Pvomains  et  des  Gaulois,  puisque  Clovis  s'é- 
loit  établi  dans  le  pays  moins  par  la  force  que  par 
négociation  avec  les  habitants.  D'ailleurs  les  Francs 
étûient  en  trop  petit  nombre  pour  qu'ils  eussent  pu 
opnrimer  impunément  un  grand  peuple ,  naturelle- 
ment vif  et  courageux. 

Au  premier  coup-d'œil .  l'état  des  Gaules  parois- 
soit  presque  en  tout  le  même  qu'il  avoit  été  sous 
les  empereurs  romains.  Le  plus  notable  changement 
qu'on  pût  remarquer  dans  ce  grand  pays,  où.  l'on 
étuit  accoutumé  depuis  long-temps  à  \  oir  des  essaims 
de  Barbares  établis  dans  des  quartiers  stables,  étoit 
d'y  voir  un  prince  ëtianger  exercer  les  fonctions 
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suprêmes  des  grands  officiers  de  l'empire,  et  ceux 
de  &a  nation  entrer  dans  les  emplois  civils. 

Quant  au  reste,  la  face  du  pays  étoit  la  même, 
comme  on  va  le  voir  par  les  observations  suivantes. 

i'.  Dans  l'ordre  de  la  relirrion  rien  n'étoit  changé; 
les  évèques  gouvernoient  leurs  diocèses  avec  la  même 
aniorité  qu'auparavant  :  les  rois  francs,  devenus  ca- 
tholiques, ne  leur  apportèrent  aucun  trouble. 

2°.  Les  Gaulois  et  les  Romains  contiuucrent  à 
vivre  suivant  leurs  anciennes  lois  ;  celles  des  l'rancs 
et  des  autres  Barbares  n'étoient  observées  qu'entre 
eux. 

3".  On  voyoit  les  mêmes  officiers  qu'auparavant 
dans  chaque  cité.  Chacune  avoit  conservé  son  ter- 
ritoire  ,  son  sénat,  sa  curie,  et  sa  milice;  dans 
chacune  un  comte,  officier  du  prince,  remplissoit 
les  mêmes  foiictious  que  les  comtes  de  l'empire 
romain. 

4".  Les  mœurs  romaines  prévalurent  :  en  chaque 
cité  on  doiinoit  les  inêriies  spectacles,  on  portoit  les 
mêmes  habis,  on  suivolt  les  uiêiues  usages  que 
dans  les  temps  où  l'on  avoit  obéi  aux  souverains  de 
Rome. 

5".  Les  rois  francs  ne  levèrent  pn^  sur  leurs  su- 
jets d'autres  imposilious  que  celles  qui  avoieur  été 
établies  par  les  empereurs  romains ,  et  dont  nous 
avons  [>arlé  au  ^  7  du  livre  I  ci-dessus. 

fi".  La  langue  latine  continua  d'être  la  langue 
commune  et  dominante,  parceqiie  les  Francs,  nation 
peu  n<»ml»reu»e,  b'élant  di.spersé»  d.ins  l«-s  (•aulfs, 
et  se  trouvant  aimii  dan!»  prr»t|ne  ton  les  lis  rites 
en  moin«lrr  nombre   que  les   anciens  li.iliii.uiU  ,  fn- 
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rent  obligés  denteudre  et  de  jiailer  !a  langue  usitée 
dans  le  pays.  Il  est  constant  que  nos  premiers  rois 
se  faisoient  un  mérite  de  bien  parler  latin,  et  que 
tous  les  actes  publics  et  tous  les  livres  de  ce  tempi^ 
*ont  écrits  dans  cette  langue. 

^  $■    I^. 

Du  temps  où  a  cessé  la  distixictioa  des  différentes   na- 
tions qui  composoient  le  peuple  des  Gaules. 

Cette  distinction  a  encore  subsisté  long- temps 
sous  les  rois  de  la  seconde  race. 

On  ne  peut  pas  douter  cependant  que  tous  ce$ 
peuples,  qui  vivolent  et  s'aliioient  ensemble  ,  et  qui 
avoient  une  langue  commune,  ne  tardèrent  pas  aussi 
à  se  rapprocher  par  l'habillement. 

Sous  la  première  race,  il  y  avoit  déjà  des  Romains 
qui  laissoient  croitre  leur  barbe,  et  qui  portoient 
leurs  cheveux  longs  ,  pour  faire  leur  cour  aux 
princes  francs  et  aux  grands  de  cette  nation.  Tous 
ceux  qui  fréquentoient  la  cour  se  travestirent  en 
Francs. 

Charlemagne,  qui  tenoit  à  grand  honneur  d'être 
Franc  dorigine,  affectoit  de  porter  tou  ours  Ihabit 
partictdier  de  cette  nation.  Un  jour  qu'il  vit  une 
troupe  de  Francs  vêtus  avec  des  braies  gauloises 
(  grands  hauts-de-chausses  ),  il  les  réprimanda  sévè- 
rement: il  défendit  même  aux  Francs  cette  sorte 
de  vêtement.  Il  paroît  certain  que ,  vers  la  fin  de  la 
seconde  race  ,  l'habit  franc  de\-int  l'habillement 
commun  de  tous  les  habitants  des  Gaules. 

5. 
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A  cette  époque,  les  différentes  nations,  n'ayant 
plus  rien  de  sensible  qui  les  dislingnàt  extérieure- 
ment ,  ne  différoient  plus  l'une  de  l'autre  que  parce- 
qn'elles  avoient  des  lois  différentes  ;  mais  à  cette 
même  époque,  les  ducs,  les  comtes,  et  les  autres 
grands  ofllcicrs,  profitant  de  la  foiblesse  des  derniers 
ro  s  carlovinoiens  ,  s'approprièrent  ,  chacun  dans 
leurs  districts,  l'autorité  qui  leur  avoit  éié  confiée. 
Ils  gouvernèrent  arbitrairement,  et,  ne  voulant  plus 
reconnoître  d'autre  loi  que  leur  volonté,  ils  aboli- 
rent tons  les  codes  nationaux  pour  établir  les  nsagc!» 
et  les  coutumes  qu'il  leur  plut  d'y  substituer. 

Ainsi  le  seul  caractère  de  distinction  qui  etoit  resté 
entre  les  différentes  nations  se  trou\ant  détruit,  elles 
se  sont  confondues  enfin,  et  n'ont  plus  fait  qu'une 
seule  et  même  narit)n,  la  nation  françoise.  —  Les 
provinces  méridionales  ,  dans  lesquelles  les  Romains 
formoient  presque  tonte  la  population,  se  m.iiutin- 
rent  seulrs  dan»  la  possession  d'être  juj^écs  .sui\nnt 
le  droit  romain  ,  qui  ,  jusqu'à  nos  jours  ,  a  foimi 
dans  ces  contrées  le  choit  commun. 
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OBSERVATIONS 

SUR 

l'histoire  de  FRANCE, 

EXTRAITES   DE  MABLY. 


AVANT-PROPOS. 

J.  u  commences,  mon  enfant,  à  étudier  l'histoire 
de  France.  Aucun  ^^rançois  ne  peut  l'ignorer  sans 
lioute;  mais  il  faut  la  savoir  autrement  qu'elle  ne  se 
trouve  dans  les  livres  de  nos  historiens ,  où  elle  est 
traitée  très  imparfaitement. 

Aucun  de  ces  historiens  ne  t'indiquera  suffisam- 
ment les  nombreuses  révolutions  que  le  gouver» 
nement  a  éprouvées  depuis  Clovis,  ni  les  causes 
politiques  de  ces  révolutions,  ni  les  véritables  ori- 
gines de  tant  d'institutions  barbares  qui  ont  opprimé 
la  nation  pendant  douze  cents  ans.  Aucun  ne  ta 
peindra,  comme  elles  doivent  l'être,  les  usui'patious 
des  rois,  des  nobles,  et  des  prêtres  ,  toujours  Ugaés 
pour  dépondler  le  peuple  de  ses  droits ,  toujours 
divisés  pour  le  partage  de  ses  dépouilles. 

Teux-tu  savoir  pourquoi  nos  historiens  ont  ainsi 
trahi  la   vérité  et  la  cause  du  peuple?  Sache  que 
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lorsqn'îls  ont  composé  leurs  livres  ils  n'avoient 
rien  à  espérer  ni  à  craindre  du  peuple,  qui  étoit 
asserri  ,  et  qu'ils  avoient  tout  à  attendre  et  à  re- 
douter des  rois,  des  nobles,  et  des  prêtres  :  tu  com- 
prendras alors  doù  vient  Tinfidélité  de  notre  his- 
toire. 

Tiens-toi  donc  en  garde,  mon  enfant,  contre  les 
faux  principes  qu'elle  l'offrira  sur  la  royaulé  ,  la  no- 
blesse.  et  le  cierge. 

Lorsque  tu  verras,  par  exemple,  que  les  histo- 
riens su]>posent  que  la  royauté  est  "  le  droit  et  le 
m  patrimoine  d'une  famille;  que  les  rois  tenoient  ce 
«  droit  et  ce  patrimoine  de  Oieu  et  de  leur  épce;  que 

■  c'étoit  un  crime  aux  peuples,  faits  pour  obéir  ,  de 

■  s'élever  contre  l'autorité  des  rois  ....  rappelle-foi 
que  nous  avons  reconnu  ensemble  que  l«)ut  cela  est 
faux;  rappelle-toi  ce  qtie  les  Romains  pensèrent  et 
firent  de  leurs  rois,  et  combien  il»  acquircnl  de  gloir«î 
et  «le  prospérité  après  les  avoir  chas.sés. 

De  même,  lorsque  tu  verras  les  nobles  se  former  eu 
cla.vse  <li»tinguée  tlu  reste  de  la  nation,  usurper  .sur 
les  autres  l'raurois,  leurs  égaux,  une  super. orilé 
humiliante,  et  s'arroger  des  droits  et  des  privilèges 
oppressif»  pour  le  pi-uplc rappelle-toi  ces  or- 
gueilleux patriciens  de  Home  iloul  l'avarice  et  lespril 
du^niuateur  vexoienl  Icn  plébéiinn  ,  et  occaitiouneieut 
do  discordes  intestines  cpii  mirent  laiit  t\r  ftiis  la 
réi)ubii«[ue  à  deux  dotgl.s  de  sa  perte. 

Lnfiu  toutes  le»  f«»is  qu'il  »cra  (|uestioii  du  clergé, 
rapprllr  foi  que  l'iiillueiK  e  de»  préire»  dani»  le  gou- 
veru'-mrnt  a  r»r  l'uur  des  prini  ipalrs  caii.ir.s  «1rs  iiial- 
briir»  fi  ilr  I;,  fliùlc  de»  giaitiis  lojaiim»*  df  r.mli- 


quilé  ;  qu'aucune'  des  répiiLLiqucsanciennesne  permit 
^  ses  prrlrcsder»e  mêler  du  gou^  ctnemont. 

Les  nôtres  ne  s'accrëdii!  rent  aapris  des  rois,  el  ne 
jouèrent  un  rôle  dans  l'état  qn'eu  îroin};aut  le  peuple 
et  en  trahissant  sa  cause  ;  et  es  ne  fut  qu'en  trom- 
pant les  rois  à  leur  tour  qu'ils  devinrent  riches ,  puis- 
sants, et  grands  seigneurs.  Ils  ne  furent  pas  les  moins 
tyranniques.  Il  est  bien  remarquable  quc^  les  derniers 
serfs  qui  ont  subsisté  eu  France,  de  nos  iours  même  , 
appartenoient  à  des  moines,  au  monastère  de  Saint- 
Claude,  dans  la  ci-devant  Franche-Comte. 

Toutes  ces  vérités,  que  nos  historiens  n'ont  pas 
dites,  il  ne  faut  jamais  les  perdre  de  vue  eu  lisant 
notre  histoire  :  c'est  par  elles,  mon  enfant,  que  tu 
te  garantiras  des  fausses  opinions  que  tu  puiserois 
d:ins  les  livres  qui  manquent  d  exactitude  ,  parce- 
quils  ont  été  écrits  sans  liberté.  L'esclavage  est  père 
du  mensonge. 

Aujourd'hui  que  la  révolution  la  plus  pure  dans 
ses  principes  et  la  plus  complète  dans  ses  effets  a 
fait  justice  de  toutes  les  usurpations  et  de  toutes 
les  îyrannios,  un  jour  nouveau  luit  sur  notre  his- 
toire. Il  faut  donc ,  mon  enfant , l'approfondir  mieux, 
et  t'atlacher  à  y  voir  sans  déguisement  ,  i°,  l'in- 
justice des  origines  de  tant  d'autorités  et  de  privilè- 
ges aristocratiques  que  la  révolution  a  anéantis  ; 
•i/'.  l'excès  des  maux  qu'ils  avoient  accumulés  sur  la 
nation:  c'est  par-là  que  tu  pourras  juger  sainement 
de  la  nécessité  de  la  révolution,  de  son  importance 
pour  la  prospérité  nationale,  et  par  conséquent  de 
l^obligation  où  nous  sommes  tous  de  concourir  de 
tous  nos  efforts  à  sa  réussite. 
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LIVRE   PREMIER. 

ilévolutlons  dans  les  mœurs  desFraiics  et  clans 
le  gouvernement  ,  sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race. 

J^'histoire  de  celte  première  race  ,  si  seclie  et  si 
aride  dans  Jes  livre*  de  nos  historiens,  est  cependant 
très  iut<-ressante  et  très  instructive  lorsqu'on  v  consi- 
dère l'étal  moral  et  politique  de  la  nation. 

On  y  trouve  l'origine  de  la  tyrannie  monarchique 
•abstitiiée  par  usurj)ation  à  la  stmveraineté  natio- 
nale; celle  de  la  puissance  des  grands,  qni  parvin- 
rent à  maîtriser  les  rois  ;  celle  dn  pouvoir  des  ni;iiros 
du  palais  ,  qui  profilèrent  de  l'avilissement  du  trôno 
jjour  s  y  jdacer  et  rlianger  la  dynastie. 

Dans  la  clas.'K^  des  institutions  aristocratiques,  r)ii 
trouve  l'origine  de  l'enrichissmicnt  et  <1«'  la  puissance 
du  clergé  ,  telle  de»  justices  .srigiu'uriale.s  ,  de  la 
nolile^iie   ri   des  llrfs. 

Oc  Minl  là ,  mon  enfant  ,  l«-s  prinripaux  (tl>i<Ms  siii 
Icsrpirln  tu  dois  fixer  Ion  allciitidii  eu  lisant  i  r  qui 
va  «uivre. 

S-  I. 

I.e  goavrrnrmriit   fut  déniomliqae   »ouk   li-^    pirniin» 
ru\ê  mérnringirni. 

Ou  ne  peut   pâ«  donler  que  Ir  gonviTuenirnt  ilr», . 
hfuct  ,r|ui  •rtablireut  dau*  ira  GBulra  »uut  C.lov  » 
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ne  fut  ane  démocratie,  comme  celui  des  Germains^ 
dont  ils  tiroient  leur  origine. 

Le  pouvoir  de  faire  les  lois  et  la  ofuerre  apparte- 
noit  à  la  nation  entière,  qui  s'assembloit  en  armes 
dans  nn  champ  ,  au  mois  de  mars,  d'où  ces  assem- 
blées ont  été  nommées  assemblées  dn  champ  de 
Mars. 

Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  com- 
mander l'armée  étoit  confié  à  nn  chef,  que  la  natioa 
nommoit  à  raison  de  son  mérite  ])ersonnel. 

Quelque  nom  qu'on  donnât  à  ce  chef,  il  est  cer- 
tain qu'il  n'avo^t  pas  la  puissance  royale  ;  il  ne  com- 
mandoit  pas,  comme  roi,  à  des  sujets ,  mais ,  comme 
général,àdessoldatsqni.neseréunissoient  et  ne  com- 
battoient  que  pour  leur  propre  intérêt  (i).  Les  con- 
quêtes et  le  butin  que  faisoit  une  armée  de  ces  Francs 
appartenolent  à  l'armée,  et  le  chef  on  roi  n\  avoit 
que  la  part  que  le  sort  lui  assignoit.  On  sait  ce  qui 
arriv9  à  Clovis  après  la  bataille  de  Soissons  à  l'occa- 
sion d'un  vase  précieux  pris  par  son  armée  sur  le 
territoire  de  Reims  ^  et  dont  il  n'osa  disposer  avant 
le  partage  du  butin  sans  le  consentement  de  ses 
soldats  (2;. 

Ce  gouvernement  démocratique  subsista  encore 


(1)  Reges  ex  nobilitate ,  duces  «i  virtute  sumunt. 
Nec  regibus  inllnita  aut  libéra  poteSjta^  ,  et  duces  exem- 
ple quàm  imperio  praesunt.  Tacit.fdç  mor.  Germ.  cap. 
VII...,  Rex  vel  princeps  audluntur  auctoritate  suadeudi 
magis  ,  quàm  jubendi  potestate.  Ibid.  cap.  XI. 

(a)  Voyez  l'extrait  de  l'abbé  Dubos,  liv.  III,  §,  I. 
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quelque  temps  aprôs  rétablissemeut  dans  les  Gaules, 
Les  l'r.inc-5,  toujours  libres,  et  formant  une  vraie  ré- 
publique ,contimiereut  d'exercer  le  pouvoir  législatif 
dans  leurs  assemblées  dn  champ  de  Mars. 

Le  chef,  quoiqu'il  eût  le  titre  de  roi,  n'étoit  que 
le  premier  ai;eat  ou  fonclioimaire  de  cette  république. 

Il  avoit  un  conseil  composé  des  grands,  c'est-à-dire 
des  principaux  citoyens,  par  l'avis  desijuels  il  exer- 
çoit  le  pouvoir  exécutif,  décidoit  les  affaires  pres- 
santes, et  revisoit  les  jugements  rendus  par  les  juges 
de  chaque  cité. 

Ces  grands,  qui  composoient  le  conseil,  étoienl 
appelés  leudes  ou  lîdeles  :  ils  tirolent  cette  dernière 
dénomination  de  ce  que  la  manière  de  les  revêtir  de 
leur  dignité  c(msi^loit  à  leur  faire  prêter  serment 
de  iidélité  au  roi.  —  Cette  dignité  des  leudes  n'éloit 
point  un  droit  de  certaines  familU-s  et  ne  passoil 
point  du  père  aux  enfants;  elle  étoit  attaihée-  jieu- 
lement  à  la  personne  de  ceux  qui  y  étoient  élevés 
aprtrs  s'être  distingués  par  quelque  action  éclatante 
de  courage  guerrier. 

Le  territoire  fut  divisé  pour  l'administration  de 
\i  justice  en  plusieurs  duchés;  cb.i(]ue  duché  «<>m- 
prit  plusieurs  comtés,  et  chaque  comté  fut  iiubdi- 
vi.ié  en  cantons  nommés  rentene.s.  Le»  ducs  ,  Us 
comtes  et  le.s  cenlenicr.s ,  tous  ofli«-ier.s  tlu  pnnce  , 
él'iicnt  Tout  à  la  fois  coiiimandanlA  iiiiiilain*s  «f  jngrs 
d<-s  Itabilantn  dr  lmrrrss(»rl  :  ils  nr  poiixoiiMil  crpcii- 
dniif  protmnrer  ttn  Jugement  sans  appeler  des  asM  > 
•riini ,  nommés  r.ichiraliourgn  on  «ralmis,  qui  rlnirut 
tias  par  le  peuple.  Ce«  «s»cs»curs  rcudou  ut  l<  ju{{t« 
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ment;  et  l'officier  da  prince,  chef  du  tribunal,  avoit 
seulement  le  droit  de  le  prononcer.  Ainsi  les  citoyen» 
avoient  le  dcpit  d'élire  leurs  juges, 

§.  II. 

Comment  les  principes  de  ce  gourenK^ment  populaire  se 
perdirent  peu  de  temps  après  rétablissement  dans  les 
Gaules. 

Tant  que  les  Francs  avoient  formé  volontairement 
des  bandes  pour  butiner  ou  pour  chercher  des  éta- 
blissements dans  les  pays  voisins,  l'amour  de  la  li- 
berté et  de  l'indépendance  avoit  été  leur  passion  do- 
minante ;  et  comme  chacun  d'eux  ne  pouvoit  sub- 
sister que  par  le  succès  commun,  cet  intérêt  pres- 
sant l'attachoit  étroitement  au  corps  de  la  nation. 
Ainsi  tous  s'empressoient  de  prendre  part  aux  affai- 
res communes,  tous  veilloient  pour  éclairer  et  dit» 
riger  la  conduite  du  chef. 

Lorsqu'ils  se  furent  établis  dans  les  Gaules ,  au  lieu 
de  se  fixer  tous  ensemble  dans  une  même  contrée,  ils  se 
répandirent  çà  et  là  dans  toutes  les  provinces ,  ne  con- 
servant ainsi  aucune  relation  entre  eux.  D'ailleurs  cha- 
cun d'eux,ayant  acquis  une  propriété,  ne  se  livra  plu» 
qu'au  nouveau  plaisir  de  la  faire  valoir.  Ils  perdirent 
leur  force  et  l'esprit  national  par  leur  dispersion:  ils 
sacrilierent  le  bien  public  àl'iniérèt  particulier. 

Les  citoyens,  dispersés  et  attachés  à  leurs  proprié- 
tés ,  négligèrent  bientôt  de  se  rendre  aux  assemblées 
du  champ  de  Mars  ;  elles  commencèrent  à  ne  plus  se 
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tenir  rëgulièifinenl,  ensuite  on  cessa  absolnment  lU- 
les  convoquer.  Ce  changemout  arriva  dès  le  temps 
des  petits-tils  de  Clovis. 

Ainsi  la  souveraineté  dont  le  corps  d«»  la  n.uiou 
av(»it  joui  passa  dans  le  conseil,  composé  du  roi,  dos 
<'\rqnes,rt  des  lcudes;cc  qui  forma  une  arislocjra- 
tie  dans  laquelle  le»  rois  eurent  d'abord  la  princi- 
pale aatorité. 

.^.  ni. 

Comrannt  les  prt^fres  el  les  Icudes  sVntendiren;  avec  le» 
roi»  pour  l'cnTaliissement  delà  souvcraiuelc  nationale. 

Les  j)remiers  rois  nu'r()\  in};ieiis  m-  scioiiii»  pas 
p3r\enus  ;i  une  u:>urpatiou  si  prompte  des  droits  de 
la  nation,  s'ils  n'avoient  pas  été  aidés  par  Us  prêtre» 
cl  Ira  Uudes. 

I^.  Ils  furrut  ai«lés  par  les  j)rrir<s.  -  r.niir  n- 
marque  que  Irn  Geriuaiu»  avoient  totij'ours  eu  un 
extrême  respect  pour  leur»  prêtres  (i\  l>"irs(jue  Ic-s 
Franc»  cuibratserent  le  ctiristianisiue ,  il»  conservè- 
rent la  mênir  vénération  pour  les  prt^tres  de  Itur 
nouvelle  rrlipifui.  Il»  Iniuvrcnt  dan»  les  f'auîes  nu 
cleri^é  que  li»  eiiipenur»  <'lirélien!»  avoi<ul  c  omMr 
df  privilc'^f*:  non  «fuleuieut  i!»  l'adiuin  nf  «lau»  les 
a«»eut)>l- es  d>-  U  iwiiion  .  mai»  ils  !iti  d«-féi«Mi'til  la 
prrmirrc  place. 

I  r»  évêquri»   •  iili  rrrnl  ,  à  l'égal    ilis  lru«lrs  ,    d,4M» 
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le  conseil  dn  prince ,  et  y  prirent  part  à  la  législation 
et  à  raJininisti-ation  publique.  Il  est  prouvé,  par 
Tin  capitnlaire  de  Clotaire,  qu'en  l'absence  dn  roi 
la  révision  des  jugements  et  la  punition  des  juge» 
étoieut  confiées  aux  évèques  :  Si  jnJex  aliquem 
contra  legem.  injuste  damnaverit ,  in  nostru  ah 
sentiâ  ,  ab  episcopis  castigefur. 

Or  ce  clergé ,  interprétant  frauduleusement  le  pré- 
cepte de  la  soumission  aux  puissances  ,  c'est-à-dire 
au  gouvernement  tel  que  chaque  peuple  usant  de 
sa  souveraineté  veut  se  le  donner  ,  enseignoit  au 
contraire  que  l'autorité  des  rois  étoit  établie  par 
Dieu  ;  que  tout  roi  avoit  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
vouloit ,  et  que  c'étoit  un  péché  de  ne  pas  respecter 
aveuglément  ses  caprices.  Ils  encourageoient  ainsi 
les  usurpations  du  prince ,  et  détoarnoieut  le  peuple 
de  s'y  opposer. 

Voilà,  mon  enfmt,  le  crime  antique  et  perpétué 
que  le  clergé  catholique  avoit  à  expier  envers  Ja 
nation;  il  justifie  le  coup  nécessaire  dont  notre  ré- 
volution a  frappé  ce  clergé. 

ir.  Les  premiers  rois  mérovingiens  furent  aidés  de 
même  par  les  leudes. —  Avant  l'établissement dansles 
Gaules,  la  dignité  de  leude  avoit  été  la  récompense  du 
mérite  guerrier  ;  mais  quand  les  nouveaux  habitants  se 
furent  amollis  et  corrompus  par  la  jouissance  des  pio- 
priétés,  les  plus  riches,  on  les  plus  adroits,  devin- 
rent leudes.  Indifférents  à  la  cause  du  peuple,  ik 
s'attachèrent  par  intéi  et  au  service  dn  prince. 

Sous  les  prédécesseurs  de  Clovis  ,  r'étoli  pour  un 
leade  une  marque  de  distinction  bulfisante  de  rece- 
Toii    du  roi    quelque  présent  juédiocrc')  tel  qnuii 
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cheval  de  LaialUe,  un  javelot,  une  fvancijqiu'  ^i'. 

Ces  récompenses  parurent  viles  après  les  ohauge- 

nieuts  sur^enus  dans  la   fortune  et  les  mœurs  des 

Francs. 

Les  premiers  rois  méiO\  ingieus  imai^iuereut, }  our 
s'attacher  les  leudes,  de  leur  ilonuer  des  terres  aux 
dépens  du  domaine  royal;  mais  ils  avolent  la  pré- 
caution de  se  réserver  le  droit  de  !  «^prendre  ces  tfv- 
res  à  leur  gré.  Les  terres  ainsi  données  s'appeloieut 
bénélices  ou  fiscs  :  il  ne  faut  pas  confondre  ces 
bëuélices  avec  les  fiefs,  dont  l'origine  est  postérieure. 

Les  premiers  successeurs  de  Ciovis  s'attaclierent 
étroitement  les  (grands  au  moyen  de  ces  bénéfices 
que  chaque  leudc  di-siroit  d'obtenir,  et  qu'il  crai- 
gaoit  ensuite  de  se  voir  retirer.  Ainsi,  loin  de  s'op- 
po>er  aux  injustices  des  rois,  les  leudes,  qui  avouent 
intérêt  de  les  enr'.chir  pour  en  ©'«tenir  plus  facile- 
ment des  dons  ,  les  encourap«>oient  à  mc])riser  les 
lois,  et  à  étendre  leur  puissauce  et  leurs  prén>j;a- 
tives. 

Voilà  ,  mou  rnf.int  ,  ce  qu<"  les  noUIcs  et  les  «-.mr- 
tiftans  fout  partout  oii  il  \  a  des  rois,  ('c  crime  po- 
litique est  celui  que  la  noblesse  u'avoit  pas  cessé  (!-• 
parta;;er  avec  le  clcrj;c  pendant  toute  la  durée  de  '.i 
royauté  en  France  :  la  ré\o!ution  en  a  fait  jrjsliec 
fctu  la  noblesse  coniiii'-  sur  le  clergé. 


(l)   Cétoil  uii«    epéf. 
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§•   IV. 

Usio^iations  des  leude.^  et  des  prêtres.  Agrandissement  de 
leur  puis^ance. 

La  ligae  du  priuce  ,  des  leudes  ,  et  du  clergé 
pour  asservir  ie  peuple  ne  se  borua  pas  à  éteudre 
seulement  l'autorité  royale. 

Les  leudes.  dans  'a  dépendance  desquels  les  rois 
s'étoient  mis  par  le  besoin  qu'ils  eurent  de  leur  ap- 
pui ,  en  proliterent  aussi  pour  augmenter  leurs  pré- 
rogatives et  leur  fortune  aux  dépens  du  peuple.  C'est 
à  cette  époque  qu'il  faut  rapporter  l'introduction 
des  seigneuries  ou  justices  seigneuriales,  qu'il  faut 
encore  se  garder  de  confondre  avec  les  fiefs. 

La  seigneurie  étoit  un  droit  de  supériorité  attaché 
à  une  terre  sur  un  certain  nombre  de  terres  voisines  , 
avec  le  droit  de  rendre  la  justice  aux  habitants  de 
ces  terres.  —  Celui  qui  avoit  la  seigneurie  étoit  ap- 
pelé seigneur,  titre  qui  exprimoit  l'idée  de  lautorité 
et  de  la  puissance  dont  il  étoit  revêtu.  Il  aAoit  par 
lui-même ,  ou  par  les  officiers  qu'il  préposoit  en  son 
nom,  le  plein  exercice  de  la  justice  civile,  crimi- 
nelle ,  et  de  la  poUce,  dans  tout  le  territoire  de  sa 
seigneurie  ,  et  sur  tous  ceux  qui  y  étoient  domici- 
liés ;  il  avoit  à  son  profit  les  lamendes  et  les  confis- 
cations. 

Dès  que  les  leudes  sentirent  qu'ils  pouvoient  tout 
oser  impunément,  ils  introduisirent  et  s'arrogereut 
dans  leurs  terres  ce  droit  de  seigneurie  inconnu  jus- 
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qu'alors.  Qiercbant  à  s'élever  au-dessus  des  antres 
propriétaires  qui  possédoieut  les  terres  de  leur  voi- 
sinage, ils  commencèrent  })ar  s'attribuer  le  droit  de 
leur  rendre  la  justice,  tant  pour  les  tenir  sous  leur 
déjiendance,  qu'afin  de  percevoir  à  leur  profit  les 
mêmes  sommes  qui  étoient  payées  par  les  plaideurs 
dans  les  tribunau^c  du  roi. 

Ces  établissements  des  seigneuries  ou  justices  sei- 
^euriales,  dont  les  leudes  firent  uu  droit  patrimo- 
sial  de  leurs  terres,  fut  une  usurpation  de  la  sou- 
veraineté :  car  le  pouvoir  judiciaire  est  une  des  bran- 
ches de  la  puissance  jiublique  ;  il  ne  peut  être  séparé 
dn  gouvernement,  ni  acquis  en  propriété  par  des  par- 
ticuliers. 

Mais  les  premiers  rois  mérovingiens  a\oient  trop 
d'intérêt  à  ménager  les  leudes  pour  ristjuer  de  l«s 
indisposer  en  les  contrariant.  Le  crédit  des  leudes 
alla  niêiiic  jusqu'au  point  qu'il  fut  ex  presse  uunt 
défendu  aux  juges  pubUcs  nommes  par  le  prince 
de  faire  aucun  acte  de  justice  dans  1rs  terres  des 
seigneurs. 

Alors,  mon  enfant ,  le  peuple  eut  antant  de  tyrans 
qa'il  y  rut  de  seigneurs.  Chaque  «itoycn  domicilié 
dans  le  lerriloirr  d'une  seigneurie  trembloit  sous  le 
joug  du  despote  trigneurial,  qui,  devenu  maître  et 
propriétaire  de  la  justice,  pouvoil  coudaiiiurr  à 
r«mmdr  et  priver  de»  bien»  et  même  de  la  vie  loua 
eux  qui  ft'expoiioirnl  à  son  ressentiment,  l.n  nation 
fut  au  pillage.  Victime  de  Ions  1rs  rxrr\  dr  lambitiou 
et  de  l'avarice,  elle  rloit  rgalemcul  ojipruure  par  le» 
rois  et  |tar  Ir»  grandi. 
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Tant  qne  la  monarchie  a  dnré ,  ces  justices  sei- 
gneuriales ,  racines  d'aristocratie  et  de  servitude  po- 
pulaire ,  non  seulement  n'ont  pas  été  détruites ,  mais 
elles  s'étoient  multipliées  excessivement.  (Test  encore 
notre  révolution  qui  les  a  fait  disparoître ,  comme 
incompatibles  avec  la  souveraineté  nationale  et  avec 
l'égalité  des  citoyens. 

Le  clergé ,  de  son  coté ,  ne  s'oublia  pas.  A  l'exem- 
ple des  leudes  il  songea  à  tirer  parti  des  vices  et  des 
passions  des  rois  en  leur  persuadant  qu'on  pouvoit 
désarmer  la  colère  de  Dieu  à  force  de  donations 
pieuses  ,  et  que  les  saints  faisoient  dans  le  ciel  un 
commerce  dç  leur  crédit  et  de  leur  protection.  De 
là  les  dons  immenses  de  terres  et  de  richesses  de 
toute  espèce  faits  aux  églises  et  aux  monastères  par 
des  hommes  dont  les  mœurs  atroces  déshonoroient 
la  religion  ,  et  qui  croyoient  acheter  par  ces  libéra- 
lités le  pardon  de  tous  leurs  crimes. 

Le  clergé  imita  les  leudes  dans  l'usurpation  des 
justices  seigneuriales,  et  il  exerça  sur  les  voisins  de 
ses  terres  la  même  tyrannie  et  les  mêmes  exactions, 

§.    V. 

Comment  les  rois  mérovingiens,  après  s'être  servis  de» 
Irudes  et  du  clergé  pour  asservir  la  nation  ,  furent 
enfin  asservis  par  eux. 

Les  domaines  de  la  couronne  furent  bientôt  épui- 
sés tant  par  des  concessions  de  bénéfices  que  par  des 
donations   aux  églises  ;  et  les  rois ,  dégradés  par  la 
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pauATeté,  se  trouvèrent  hors  d'état  de  soutenir  leur 
puissance. 

Le  premier  coup  leur  fut  porté  par  les  leudcs , 
assemblés  à  Andely  eu  SS"^  ^  pour  traiter  de  la  paix 
entre  Contran  et  Childebert.  Ils  forcèrent  ces  priuocs 
à  convenir  dans  leur  traité  qu'ils  ne  seroient  plus 
libres  de  retirera  leur  gré  les  bénéfices  qu'ils  avoient 
conférés,  ni  cenx  qu'ils  couféreroient  dans  la  suita 
aux  églises  et  aux  leudes. 

Ce  traité  ,  arraché  par  la  force,  fut  violé  par  le» 
rois  toutes  les  fois  qu'ils  crurent  pouvoir  le  faire 
impunément.  Brunehaut,  qui  gouvernoit  les  rovau- 
mesd'AusTrasie  et  de  Bonrjjopne,  dontTbéodibcrt  II 
et  ïbi«*rri  II  ses  petits-fils  étoient  rois,  le  méprisa 
ouverlemcnt,  et  continua  à  retirer  les  bénéfices. 

Les  leudcs  d'AusIrasie  excitèrent  une  révolte  con- 
tre elle.  Elle  se  retira  à  la  cour  de  Tbierri  II ,  où 
elle  s'occnpa  à  abaisser  et  à  déj)Ouiller  les  leudes 
de  Roiir^jogne  comme  elle  avoit  fait  à  l'égard  de  ceux 
d' V  u.strasir.  Ils  en  conciireut  un  tel  rr.sscntiment, 
qn'ajiirs  la  mort  de  Thierri  ils  n-fuserent  d'éicversur 
le  trùiu-  \r  fils  dr  ce  prince,  dans  la  crainte  (]ue 
I^runi*li.nit  ne  ctMitinnât  à  gomrrnrr  .son.s  .ion  nom: 
ils  dcférercnl  b  couronne  à  (ilc»tairr  II  ,  roi  de  ISrns- 
tric,  qui  pourituivit  Itnuu-hant ,  «t  la  fit  pi-rir  p.ir 
un  4uppli<*r  i(;nominieux. 

(ilolairr  tint  rusnile  à  Pariii ,  m  (Ji  '»,  une  <élrbrc 
••Ariiibléc  d'é\ lequel  et  de  leude.i  ipii  ronlinna  irié- 
iro<';d>lruirnl  l'hérédilê  des  bénrlicrn  ain.si  que  tons 
1r«  aulrrA  dr<MlK  que  Ir.s  iirignrurs  n'étuicrit  nirojjéi 
d<in«  Irnri»  Irrrr».  Lm  roi»  perdirent  aiu\'i  \v  urni 
niojca  cfiicacr  >[\ii  Irur  rrttoil  ,  «oit  pour  (^outrnir 
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'es  leudes  ,  soit  pour  s'attacher  de  nouveaux  par- 
tisans. 

En  effet  leur  prérogative  diminua  de  jour  en  jour. 
Ootaire  se  vit  enlever  les  uns  après  les  autres  ton» 
les  droits  que  l'assemblée  de  Paris  de  ()i51uiavoit 
conservés.  Il  ne  fut  pas  même  maître  de  disposer, 
sans  le  consentement  des  grands  ,  de  la  j)]ace  de 
maire  du  palais  ,  quoique  cet  officier  ne  fût  que  le 
chef  des  domestiques  du  prince  :  il  fut  réduit  à 
accepter  celui  que  les  leudes  avoient  choisi. 

Il  faut ,  mon  enfant ,  graver  profondément  dans 
ta  mémoire  l'important  événement  des  bénéfices 
rendus  héréditaires  ;  car  c'est  de  cette  hérédité  des 
bénéfices  que  naquit  la  noblesse  en  France.  Yoici 
comment. 

Tant  que  les  bénéfices  ne  furent  pas  héréditaires, 
\@s  distinctions  accordées  aux  leudes  ne  furent  qu» 
personnelles  ;  leurs  enfants  restoieut  dans  la  classe 
commune  des  citoyens.  Il  y  avoit  bien,  à  cause  de» 
prérogatives  personnelles  des  leudes,  àenn.  classes 
différentes  de  personnes  ;  mais  les  familles  étoient 
toutes  du  même  ordre. 

Quand,  au  contraire,  l'héréthté  des  bénéfices  fut 
établie,  les  iilsd'un  bénéficier  appelés  à  sa  succession 
étoient  d'avance  engagés  au  prince  et  se  trouvoieut 
déjà  en  quelque  sorte  sous  sa  foi.  Leur  naissance 
leur  donnant  une  prérogative  qu'on  n'acquéroit  au- 
paravant que  par  la  prestation  du  serment  de  fidé- 
lité, on  s'accoutuma  à  penser  qu  ils  naissoient  leudes , 
et  on  commença  à  prendre  de  la  noblesse  l'idée  quoû 
en  a  eue  depuis.  Les  familles  bénéficiaires  formèrent 
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une  classe  nou  seulement  séparée ,  mais  qu'on  eut 
encore  la  sottise  de  regarder  comme  supérieure  et 
prééminente. 

La  jalousie  des  autres  citoyens  nol ailles  qui  ne  se 
trouvèrent  pourvus  d'aucun  béuéfice  fut  extrême 
Pour  satisiaire  leur  orgueil  alarmé  lis  iui.ii;iuereut  l'é- 
trange bizarrerie  <le  changer  leurs  biens  propres  en 
bénétices  :  c'est-à-diie  que  le  pr;)priétaire  d'une  terre 
la  donuoit  au  roi,  qui,  après  l'avoir  reçue  en  don,  la 
rendoit  en  bené/ice  au  donateur-.  Celui-ci  acquéroit 
par-là  le  privilège  des  familles  l>éné/îciaires,  qu'il  trans- 
mettoit  à  ses  héritiers. 

Maintenant^  mou  enfant,  remarque  bien  les  effets 
détestables  de  cette  institution.  Dès  qu'il  y  eut  ain»i 
dans  rclai,iK'>  cito>eusqui  posséilcrent  des  privilèges 
particuliers  et  qui  ne  les  tmrent  que  de  leur  seule 
nais-ance,  ils  méprisèrent  les  autres  citoyens  ,  qui  ne 
furent  plus  leurs  égaux,  lis  se  réunirent  et  formerait 
un  corps  r  j  ui  eut  d'js  in  térél  s  également  séparés  «le  ceux 
dn  roi  et  de  ceux  du  peuple.  Toujours  occupes  de 
leur  agrandissement,  ils  ne  tar(l<-r<'nt  j)as  à  joindre 
à  leur  qualité  i!c  j  Nges  ((rllc  de  capitaines  des  hommes 
de  lenrs  terres.  lU  ne  souffrireut  plus  rpie  cei  hommes 
•'arma.H»«'nl  aulnniriit  tpie  par  leurs  ordres,  ni  ((u'ils 
conliniUKii-nl  di-  marihiT  sous  les  bannière»  des  ducs 
ou  d«-s  comteii  »jui  commaMd;>i.  lit  pour  le  roi. 

La  noblesse,  devenue  par-là  également  redontabla 
rt  au  jM-npIe  par  son  drtiit  de  justice,  et  au  princo 
|>ar  le  (oinniandeineni  de  In  milice,  ne  connut  pln.^ 
de  /rrin,  et  tint  tuln-  ms  mains  toutes  les  forces 
dr  l'rlal. 

Le*  «ii^ijur»  rt  K  i  iibbct  ,  quj    trloirnl    fiil   au>»l 
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des  seigneuries  dans  les  terres  données  aux  éoflises 
et  aux  monastères,  voyant  que  les  seigneurs  laie» 
s'étoient  emparés  du  commandement  des  armes  dans 
leurs  domaines  ,  crurent  que  la  dignité  du  clertré 
seroit  dégradée  s'il  ne  jouissait  pas  de  la  même  pré- 
rogative. Ils  commandèrent  doue  en  personne  les 
mdices  de  leurs  terres  ,  et  ils  allèrent  à  la  guerre. 

L'esprit  ecclésiastique  acheva  de  se  pervertir  p.ir 
ces  mœurs  si  opposées  au  but  du  sacerdoce.  Les 
prêtres  n'ayant  plus  de  leur  état  que  le  uora,  lignés 
avec  les  nobles,  et  favorisant  toutes  leurs  eutreorises 
pour  en  partager  lé  profit,  accréditèrent  l'injustice 
et  la  violence  contre  le  prince  et  contre  le  peuple. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  consommer  !a 
ruine  de  lautorité  royale.  Il  ne  resta  pas  même  aux 
derniers  rois  mérovingiens  l'espérance  de  la  relever. 

§■    VL 

Progrès  de  la  ff.rtune  des  maires  du  palais  sous  les  suc- 
cesseurs de  Clotaire  II.  Pépia  monte  sur  le  trône. 

Les  maires  du  palais  ,  bornés  dans  leur  origine  à 
la  surveillance  et  à  la  direction  du  service  domes- 
tique des  rois ,  y  joignirent  peu  de  temps  après  la 
qualité  de  juges  de  toutes  les  pei'souues  qui  eurent 
leur  logement  dans  le  palais. 

Courtisans  habiles,  Uattant  et  corrompant  leurs 
maîtres  pour  les  dominer ,  ils  ne  tardèrent  pas  à  atti- 
rer à  eux  toutes  les  fonctions  qui  donnent  le  crédit 
et  la  puissance.  Ils  gouvernèrent  les  finances,  com- 
mandèrent les  armées,  et  présidèrent  à  ce  tribunal 
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suprême  où  les  procès  jugés   dans   Its  provluce* 

étoient  soumis  à  la  révision  du  roi. 

Le  crédit  de  ces  ministres  de  l'autorité  royale  au- 
roit  dû  naturellement  s'anéantir  avec  elle.  Mais,  pour 
n'être  pas  les  victimes  de  la  rovauté  en  décadence, 
ils  trahirent  leurs  maitres,  et  se  mirent  à  la  lête  de 
la  confédération  des  nobles  et  du  clergé.  Leur  zèle 
fut  si  agréable  aux  grands  ,  captiva  tellement  leur 
confiance,  que  ceux-ci  ne  prirent  aucunes  précau- 
tions pour  empêcher  les  maires  d'abuser  de  leur 
crédit. 

Ce  défaut  de  prévoyance  devint  funeste  aux  grands  ; 
car  les  maires  du  palais^  après  avoir  humilié  les  rois, 
formèrent  le  projet  d'abaisser  et  d'affoiblir  les  grands 
eux-mêmes  pour  se  placer  ensuite  sur  le  tronc. 

Voici  le  précis  de  cette  nouvelle  révolution. 

A  la  mort  de  Sigebert  II,  roi  d'Auslrasie  ,  Giî- 
moald  ,  son  maire  ,  fit  disparoitre  le  légitime  héritier 
et  mit  la  couronne  sur  la  tête  de  sou  propre  fils.  Mais 
il  avoit  deseruiemis  puissants  qui  se  soulrverent ,  et 
qui,  avec  le  secours  d'Archambaut,  maire  de  Neus- 
trie ,  puuirrut  les  usurpateurs,  (lliildérir,  lils  de 
Clovii  II,  succécla  à  Sigebert  ,  et  le  célèbre  l'epiu 
de  Héristai^qni  fut  élevé  à  la  dignité  de  n»aire,  jeta 
le?»  fondements  de  la  grauileiir  à  Ur|iiell(-  pai\int  stin 
pelit-liis. 

La  |)uliti(|uc  de  Pépin  fut  de  gagner,  ù  force  de 
prudence  ,  de  douceur  et  de  ménagements  ,  le  clergé 
et  la  noblesse,  que  la  tyrannie  des  prérédents  maires 
•voit  aigrJA.  Les  Austrasiens  tombèrent  dans  ce  piège  ; 
et  l'epin  aequil  sur  eux  nu  si  grand  a'^rcndaiil,  r|uo 
^uabU  lluerri  III  fut  tué  du    luonasiere  de  S.  Dvais 


SUR  L'HISTOIRE  DE  KRAXCE.  ^5 
pour  succéder  à  ses  frères  Clotaire  et  Childéric  ,  il 
se  trouva  assez  puissant  pour  refuser  de  le  recon- 
noître.  Pépin  ,  en  possession  de  la  suprême  autorité , 
n'accepta  pas  cependant  le  t  tre  de  roi ,  qu'il  eût  été 
le  maître  de  se  faire  donner  par  les  Austrasiens  ;  il 
ne  voulut  que  celui  de  duc. 

Dans  le  même  temps  Rertalre,  qui  se  trouToit  à 
la  fois  maire  de  ]N'eustrie  et  de  Bourgogne ,  marchant 
sur  les  traces  de  ses  prédécesseurs,  opprimoit  les 
grands  de  ces  deux  royaumes.  Pépin,  que  ces  grand* 
appelèrent  à  leur  secours  .  saisit  habilement  ce  pré- 
texte de  satisfaire  son  ambition  en  feignant  de  n'être 
que  le  défenseur  des  opprimés.  Il  marcha  contre 
Bertaire,  qui  fut  défait,  et  qui  périt  dans  la  déroute 
de  son  armée. 

Pépin  eut  encore  la  politique  de  laisser  à  Thierri 
le  nom  de  roi  dans  la  ^eustrie  et  la  Bourgogne  ,  et 
il  ne  prit  pour  lui  que  la  mairie  de  ces  deux  royau- 
mes, qu'il  avoit  délivrés  de  leur  tyran  ;  mais  il  eut  Tart 
d'accoutumer  tellement  le  peuple  et  les  grands  à 
regarder  le  duché  d'Austrasie  et  les  mairies  de  >*eus- 
trie  et  de  Bourgogne  comme  son  patrimoine,  que 
sans  le  secours  d'aucune  loi  ces  dignités  devinrent 
héréditaires  dans  sa  famille. 

Tant  de  puissance  devoit  être  le  partage  de  son  fiU 
Charles  Martel;  mais  il  en  revêtit  son  petit-fils  Théo- 
debald  ,  en  sorte  que  le  roi  Dagobert  III ,  encore  en- 
fant ,  eut  pour  maire  un  autre  enfant  .  qui  étoit  sous 
la  tutele  de  Plectonde ,  sa  grand'mere ,  et  veuve  de 
Pépin. 

Plectonde  fit  arrêter  Charles  ■Martel  ,  dont  elle 
éraignoit  l'esprit  hardi,  ambitieux  et  entreprenant. 
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11  ent  le  bonheur  de  s'échapper  de  sa  prisou  ,  tf 
l'AusU-asie,  où  il  se  réfugia,  le  reconnut  aussitôt 
pour  son  duc.  C'étoit  un  homme  qui  avoil  pour 
ce  temps-là  dts  lumières  supérieures  :  aussi  terrible 
à  ses  ennemis  que  zélé  et  généreux  potir  ses  amis, 
il  força  tout  le  monde  à  rechercher  sa  protection. 

Il  attaqua  Rainfroi ,  qui  avoit  dépouillé  Théod»-- 
bald  de  la  mairie  de  Neustrie  et  de  Bourgogne  ;  il  !<• 
délit,  et  prit,  comme  Pépin  son  pero  ,  le  titre  de 
maire  de  ces  deux  royaumes  ;  mais  il  se  conduisit 
bien  différemment. 

Sûr  d'être  le  maître  tant  (juil  aiiruit  utic  arin  <• 
affectionnée  à  sou  service,  il  l'enrichit  sans  .scrupule 
des  dépouilles  du  dtrgé.  qui  possédoit  alors  la  plu.s 
grande  partie  des  biens  de  l'état,  cl  que  ses  mau- 
vaises mf»?urs  rendojent  méprisable.  Il  s'empara  <lc 
toutes  les  richesses  de  l'église  et  les  distribua  à  ses 
soiditts. 

l*«iur  s'attacher  plus  étroitement  .ses  capitaines  et 
la  uo)ilf«»»c  ,  il  cré  .  nue  noiivclh-  rspi-cr  «le  bénélicen 
trrs  dinércnl.H  de  ceux  r|ui  a\ oient  l'-té  institués 
par  les  prcuiirrs  ro  s  uiéruvingirns.  Cies  premier^ 
bénélires  n'avuieut  été  «pu-  de  |>iiM  dons  cpii 
n'inipo.%oi('Ul  à  ceux  f|ui  vu  axou-nt  élr  f^ratiiirs 
Aurnii  devoir  formel  rt  particulier  ;  iiii  contraire 
(.harirt  Martel  u'accorda  ko  hcnfliccn  qu'à  la  charj'e 
rxftreAV  que  ceux  qui  Iflk  posuédnoirnl  lui  gardr- 
roirnt  la  foi  cl  lui  n-ndroirnl  t\r%  iirrvi«T»  militaiifS 
rt  doiur^liquet,  à  prinr  de  perdre  le  bmclirr. 

O»  noiivr.iiix  brnélicier»,  lir<»  par  iri  rMf;i;!r 
mrnt ,  lui  fnrrni  MUimia  rt  atlacliéB  comiiuc  à  Uim 
inaitrf  ,  et  lit   Mirent   iiumiiuca  ta»»aux  ;  i-xpicasion 
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qui  éroit  alors  synonyme  de  serviteurs,  et  qui  a  été 
toujours  usitée  depuis  le  léginic  féodal. 

Remarque  bien ,  mon  enfant ,  l'institution  de  ces 
bénéfices  de  Charles  Martel  ;  elle  est  la  véritable  ori- 
gine des  fiefs  en  France  :  car  le  fief  a  toujours  été 
une.  concession  de  terres  faife  à  condition  de  recon- 
naître celui  qui  les  concédoit  pour  seigneur ,  de  lui 
garder  la  foi,  et  de  faire  sous  lui  et  pour  lui  le  ser- 
vice militaire. 

Cette  époque  de  Charles  Martel  est  donc  célèbre 
tlins  notre  histore  par  l'introductiQn  de  la  féodalité , 
qui  a  depuis  asservi  tout  le  territoire  de  la  France, 
opprimé  les  cultivateurs ,  et  dout  les  abus ,  multipliés 
à  l'excès,  ont  duré  jusqu'à  la  révolution  actuelle  , 
qui  seule  a  pu  les  détruire.  C'est  là  un  de  ses  plus 
grands  bienfaits.  Il  seroit  trop  long ,  mon  enfant , 
de  tfexpiiquer  ici  en  détail  totJfc  les  maux  dont  le 
régime  féodal  a  été  la  source  ;  nous  nous  en  occu- 
perons dans  un  antre  temps:  qu'il  te  sufiiy.e  de  savoir 
qu'il  produisit  une  tvrannie  intolérable  de  la  jjart 
des  seigneurs,  le  plus  affreux  esclavage  pour  les  vas- 
saux, et  que  ,  de  toutes  les  inventions  par  lesquelles 
la  noblesse  s'est  toujours  étudiée  à  opprimer  le  peu- 
ple ,  la  féodalité  est  celle  qui  ,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  a  été  la  plus  humiliante  pour  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  ,  et  la  plus  nuisible  à  la  pros- 
périté de  l'agricuiture.  Applaudis-toi  d'être  né,  pour 
ainsi  dire,  au  moment  où  la  nation  en  est  délivrée. 

Le  pouvoir  de  Charles  Martel ,  soutenu  par  la 
fidélité  de  son  armée,  s'accrut  à  tel  point  qu'à  la 
mon  du  roi  Thierri  de  Chelles  il  voulut  que  le* 
FrançC'is   se    passassent   d'un   roi,  et,    lorsqu'il   sc 

7. 
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vit  près  de  sa  un  ,  il  fit  confirmer  par  ses  capitaines 

et  par  les  ofliciers  de  son  palais  le  partage  de  toutes 

les  provinces  francoises  entre  ses  fils  Pepiu  et  Car- 

loman. 

Ce  dernier  gouverna  lAustrasie  eu  sou  uoiu  jus- 
qu'au nioinenl  <]u'i]  embrassa  la  vie  mouastiquc. 

Pépin,  moins  bardi  ou  plus  prudent,  fit  procla- 
mer Childéric  III  roi  de  Neustrie  et  de  Rourgogue, 
et  gouverna  sous  le  titre  de  maire  jusqu'à  ce  que  la 
disposition  des  esprits  lui  parût  favorable  pour  s'em- 
parer de  la  couronne;  mais  il  ne  voulut  la  recevoir 
que  comme  un  don  du  peuple;  et  le  peuple  qui  avoit 
perdu  depuis  long-temps  le  sentiment  de  ses  droits 
et  la  liberté  nécessaire  pour  les  exercer  ,  ne  laissa 
monter  Pépin  sur  le  trône  qu'après  avoir  consulté 
le  pape  Zacbarie  ,  qui  décida  que  le  maire  pou- 
voit  prendre  le  titre  de  roi  puisqu'il  en  faisdit  les 
fonctions. 

Childéric,  dégradé  par  ce  jugement,  fut  relégv^é 
avec  son  fils  «lans  un  cloître. 

Ainsi  liuit  la  première  race  ou  d>iiast;e. 

Aapprochcnienls  ;i  faite  dos  piiriripaux  «ffcts 
de  liorrc  riNoliilioii. 


Lo  prrmirr  gouvernement  de  la  nation  francoi.<îc 
fnl  républicain.  Anjonrd'bui  le  peuple,  nntré  en 
po^."^Cftsion  dr  m\s  di^'fn  ,  rrprrnti  une  constitution 
républicaine  :  il  n'y  a  là  qu'u-<  retour  .timjdc  rt  uA' 
lurel  ii  son  priniirr  état. 


SUR  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.       79 

II. 

La  révolution  a  aboli  la  royauté. —  Nous  avons 
vu  que  la  royauté  avoit  envahi  la  souveraineté  natio- 
nale. Cette  usurpation  tut -faite  par  les  premiers  suc- 
cesseurs de  Clovis,-  qui  changèrent  leur  qualité  de 
premiers  fonctionnaires  de  la  république  en  celle  de 
jnonarques  souverains. 

Mais  le  pouvoir  monarchique,  n'ayant  jamais  été 
déléj;ué  aux  mérovingiens  par  le  peuple  ,  fut  une 
véritable  tyrannie  :  car  la  tyrannie  est  proprement 
l'usurpation  de  la  souveraineté  nationale.  Le  peuple 
a  eu  le  droit  incontestable  d'abolir  cette  royauté 
dont  l'origine  ne  peut  être  justifiée. 


III. 


-  La  révolution  a  fait  restituer  au  profit  de  la  na- 
tion les  grands  biens  que  le  clergé  catholique  avoit 
accumulés,  et  elle  l'a  privé  de  l'influence  dont  il 
jouit  autrefois  dans  les  assemblées  nationales  et  dans 
le  gouvernement.  —  Nous  avons  vu  que  l'origine 
des  richesses  et  de  la  puissance  du  clergé  fut  illégi- 
time, et  souvent  même  criminelle.  Il  ne  les  acquit 
qu'eu  trompant  le  peuple  par  la  superstition  ,  et  en 
corrompant  les  rois  par  l'adulation  et  une  fau^se 
doctrine.  Il  ne  s'en  servit  que  pour  concourir  à  l'op- 
pression des  citoyens ,  soit  qu'il  flattât  les  rois  pour 
en  obtenir  des  biens  et  des  prérogatives,  soit  qu'il 
s'entendît  avec  les  nobles  pour  avilir  la  royauté,  €% 
partager  ses  dépouilles. 
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IV. 

La  révolutiou  a  aboli  la  noblesse.  —  Nous  aroas 
va  couibieu  elle  étoit  peu  recommautlable  par  son 
origine,  pnisque  sou  iustitution  ne  fut  établie  ni 
autorisée  par  la  nation.  Elle  vint  d'un  préjuc;é  dé- 
raisonnable, qui  procéda  de  l'béiédté  des  bcuéfices  ; 
et  cette  bérédité  ne  provint  elle-un'nif  que  de  la  vio- 
lence et  de  l'usurpation  des  leudes. 

C^ette  noblesse  étoit  un  outrage  pour  le  reste  de  \n 
nation  ;  car  de  quel  droit  quelques  citoyens  prélen- 
doi(-nt-iis  naître  supérieurs  à  leurs  concitoyens?  Ule 
étoit  nuisible  à  la  prospérité  publique  ;  car  les  no- 
bles,  s'obstinant  à  former  une  classe  d  stinguée  du 
corps  de  la  ualion,  non  seulement  ne  parl.igroienl 
|)is  l'intérêt  ommun,  mais  avoient  nécessairement 
d»*s  intérêts  particuliers,  contraires  /i  ceux  d<'  la  ma- 
jorité. .Vussi  les  voit-ou  sous  la  première  ra«e  uni- 
quement occuf>és  de  leur  fortune  et  de  leur  ambi- 
tio'i ,  également  etinriuis  et  oppresseurs  du  peuple 
et  de*  rois. 


La  révolution  a  drlruit  b's  justic»-»  «-cigurunalen. 
—  Noua  avont  va  que  cette  institution  avoit  piis 
•on  ori((inef  d'une  part  dans  l'ambition  et  dans  la 
viuleticc  des  leudcH ,  et  d'autre  part  dans  la  Lu  lu 
r<>iiip|jiiA.-iDcr  dm  roiii ,  oblige»  de  leur  céder  uiir  par> 
lir  du  but  m  qu'il»  faisoieul  en  sociale  daii»  le  pill.i- 
dc  la  nation. 
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Outre  l'injustice  de  cette  origine,  comment  aii- 
ro;t-on  pu  tolérer  plus  long-temps  que  de  simples 
citoyens  possédassent  en  propriété,  comme  un  droit 
foncier  de  leurs  terres,  une  des  pins  importantes 
fonctions  du  gouvernement,  celle  de  faire  exécuter 
les  lois  par  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire? 


VI. 


La  révolution  a  anéanti  les  fiefs  et  le  régime  féo- 
dal. Les  fiefs  ,  comme  les  justices  seigneuriales  , 
étoieut  devenus  des  attributs  nobiliaires  et  <\es  pré- 
rogatives aristocratiques.  iXées  de  la  violence  et  de 
l'oppression  dans  un  temps  où  le  peuple  éloit  as- 
servi ,  non  seulement  ces  distinctions  nourrissoient 
l'orgueil  des  nobles ,  elles  entretenoieut  encore,  par 
plusieurs  effets  humiliants  et  ruineux ,  l'état  d'abais- 
sement et  de  misère  dans  lequel  on  vouloit  tenir  le 
peuple. 

YIL 

Remarque  bien,  mon  enfant,  quelle  différence  il 
y  a  entre  les  idées  saines  et  pures  que  la  révolution 
fait  dominer  arjourd'bui  et  celles  qui  afiiigeoient  et 
dégradoient  l'humanité  dans  ces  temps  de  barbarie 
et  d'ignorance  dont  lu  lis  l'histoire. 

Au  lieu  de  voir,  comme  autrefois  ,  de  grands 
troupeaux  d'hommes  avilis  dans  la  servitude  sous  la 
>erge  de  quelques  usurpateurs,  appelés  rois, nobles, 
SL-igueurs  et  prélats ,  combien  n'est-il  pas  plus  doux 
de  penser  que ,  grâces  à  notre  révolution ,  tous  les 
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citoyens,  égaux  par  la  constitution,  comme  ils  1« 
sont  par  la  nature,  jouiront  désormais  de  toute  la 
dignité  de  leur  être,  et  de  la  plénitude  de  leur  Li- 
berté ,  sous  la  seule  restriction  de  ne  pas  faire  à  au- 
trui ce  qu'ils  ne  voudroient  pas  qui  leur  fût  fait. 


FIN    DC    PREMIER    LIVRE. 
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LIVRE  SECOND. 

Etat  des  mœurs  et  du  gouvernement  des 
François  sous  la  seconde  race. 

L  c  vas  voir ,  mon  enfant ,  que  sous  cette  seconde 
dynastie  des  rois  notre  nation  ne  fut  ni  plus  esti- 
mable ni  plus  heureuse  que  sous  la  précédente. 
Elle  ne  fut  pas  plus  estimable  ,  puisqu'elle  ne  sentit 
pas  mieux  le  prix  de  la  liberté,  et  ne  montra  pas 
plus  d'énergie  pour  la  recouvrer.  Elle  ne  fut  pas  plus 
heureuse,  parcetpi'il  n'y  a  point  de  bonheur  à  espé- 
rer pour  le  peuple  qui  laisse  usurper  ses  droits  et 
consent  à  vivre  dans  la  servitude. 

A  l'exception  du  règne  de  Charlemagne,  qui  don- 
na quelques  espérances  de  civilisation  qui  disparu- 
rent avec  lui ,  tu  trouveras  sous  sis  successeurs  la 
même  barbarie  et  les  mêmes  désordres  qui  désho- 
norent la  première  époque  de  notre  histoire  ;mfm« 
iusabordinatlon  des  grands,  même  oppression  du 
p'-uile,  même  violation  de  tous  les  droits  par  la 
force  ,  même  uuUité  du  gouvernement  des  carlovin- 
gieus,  qui  finit  pareillement  par  les  précipiter  du 
troue. 

^lais  tu  auras,  mon  enfant,  plusieurs  origines 
importantes  à  remarquer  :  celle  de  l'onction  des  roi» 
à  leur  couronnement  :  celle  de  plusieurs  extensions 
dp  la  féodalité;  celle  de  la  division  de  la  nation  eft 
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triiis  ordres;  celle  delà  dixme  ;  celle  des  terres  ti- 
trées ou  fiefs  de  dignité,  tels  que  les  duchés,  les 
conilés,les  baroauies;  fnlîn  celle  d'une  espèce  d'a- 
narchie monstrueuse,  qu'on  appela  gouvcrueuient 
féodal. 

§•  r. 

Règne  de   Pépin. 

Cf  prince,  obli-^e  à  beaui'oup  de  méuageiuenls  pour 
^'affermir  sur  le  trône,  s'écarta  des  principes  despo- 
tiques de  Charles  Martel ,  et  gouverna  avec  la  même 
niodcration  envers  les  grands  que  le  maire  Pépin. 

Le  regue  «le  Pejjin  ue  présente  pour  l'objet  de  cet 
extrait  que  les  deux  remarques  suivantes. 

I**.  *L'inaupuration  des  n)is  de  la  première  ra<'e 
n'avo'.t  élé  qu'une  cérémonie  purement  civile.  Ivllr 
ftC  bornuit  ii  élever  le  nouveau  rni  sur  un  boiulicr  ; 
de  là  il  recevoit  l'homuia^c  de  son  armée. 

I*eptn,  voulant  rendre  son  rouroiuiement  plus  res- 
jireiabir,  y  lit  intervenir  In  rrlpion.  Il  se  li»  saiicr, 
f'rst-â-dirr  oindre  d'Iiude  bénite,  dans  l'éfjlive  ,  par 
In  pa|»e  F.tirnnr  qui  etoil  venu  implorrr  k»  pntlection 
tvmire  les  Loiribard/i.  —  C'est  k  relie  «iivca^itM»  cpie 
er  pape  adulateur  ne  rnagit  )Mia  d'annoncer  nu  peuple 
»|ne  Prpia  ne  Irnoit  m  rotirnnne  que  de  Dieu  seul 
|»ar  i'inlrrre>i%ion  de  iiaint  l'ietre  et  de  fiatnt  Paul, 
ri  lie  menai  rr  le»  Itanrtitii  de  l«  ven;^rance  lélesli  , 
«'iU  iitanqiinient  jamain  ù  l'obviiiMauee  (pi'ils  <lr- 
%/»irni  !»  I*epin  ri  k  %a  pontérilé.  — 'l'u  n'iMiblerns 
pM,   mon  <  tifaut,  qit'aliM»  le  i^apr  qui    p.irliut  ani^i 
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«voit  besoin  tlu  roi,  et  que  l'ignorance  renJoit  le 
peuple  crédule  et  superstitieux. 

(iCtte  céresnonie  du  sawe ,  continuée  jusqu'à  nos 
jours,  éloit  une  jonglerie  religieuse  tendant  à  per- 
suader au  peuple  que  les  rois  éîoient  des  préposés 
du  ciel  «^ni  recevoicnt  d'eu  haut  le  droit  de  com- 
mander aux  hommes  ,  et  de  les  traiter  à  leur  gré. 

li**.  A  l'époque  de  ce  règne  les  seigneurs  acqui- 
rent le  plus  i;n«nd  fojpire  dans  leurs  terres.  Ils 
commencèrent  eux-mtmes  à  se  faire  des  vassaux  en 
donuaat  en  bénéiice  ou  liel"  (i)  aux  nobles  moins 
lichf s ,  soit  des  terres  de  leurs  propres  domaines  , 
s:>it  une  paitie  de  celles  quds  a\  oieut  r'.-çncs  en  bé- 
uéiîce  ou  fief  du  roi.  Parla  ils  s'attacliereut  persou- 
neilement  une  grande  partie  de  la  noblesse  que  les 
malheurs  des  temps  précédents  avoient  rr.inée. 

C'est  par  rinîroduoiitm  de  ces  llefs  s:-condaires ^ 
qu'on  appela  depuis  arriere-Iiefs ,  que  la  féodalité 
sétpndit  sur  toute  la  surface  de  la  France.  Tou.s  ceux 
qui  avoient  reçu  orivjiuaircment  un  don:aiue  en  fief 
en  raison  duquel  ils  éioitnt  vass;iux  dn  roi  purent 
se  faire  seigneurs  d'un  oa  de  plusieurs  tiefs  en  accor- 
d-.;rit  des  portions  de  ce  domaine  à  des  Cfssionnaires 
qui  de veii oient  leurs  vassaux.  Oux-ci  poa>  oient  faire 
la  n;iMue  choie  à  leur  tour.  Ainsi  prtit  à  petit,  et  de 
proche  eu  proche,  tout  le  territoire  du  royaume  se 
tiou.a  cou  vert  de  fit  f s. 


(i)  Sous  les  premiers  rois  carlovin-iens  ou  ne  se  ser- 
voit  encore  que  du  mot  Bénéfice;  le  mot  Fief  ne  com- 
mença a  étïe  usité  que  sous  Charles  le  Chauve. 

3 
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S-  H. 

E-egne  de  CLarlemagne.  —  Révolutioi»  dans  lo  gouTei'- 
iiement. 

Le  regue  de  ce  prince  est  le  morceau  le  plus  inlé- 
ressaut  et  le  plus  inslriiclil  de  notre  histoire'.  Char- 
lemagne  fut  autant  patriote  et  philosophe  qu'avec 
les  pi-cjui;cs  du  temps  et  ceux  du  trôn^  un  roi  pou- 
▼oit  l'être.  Il  tîl  un  pas  vers  le  bien,  insufilsant  saus 
doute,  mais  cependant  bien  au-delà  de  oc  qu'on 
devoit  attendre  de  l'ij^noranoe  de  son  siècle,  et  du 
mépris  daus  lequel  les  droits  dfs  hoiuiiics  étoicnt 
tombés. 

Il  faut,  mon  enfant,  que  tu  ru  cotuioisses  bien 
ici  principaux  détails. 

I,     Pouvoir  léai.slatir  rendu  à  la  nation. 

Pépin  avoil  louiiuencé  une  rcioruie  eu  coiivo(|u.tiil 
tous  ic«  ans,  au  mois  de  mai,  le>  evèques  ,  les  abués  , 
«l  les  cbel»  de  la  noblesse  ,  pour  coufcrcr  sur  la  si- 
tuation cl  .inr  les  besoin»  de  l'état .  Charb-magnc 
p^-rrecMoDua  cet  établis'<eMirnt  ;  il  voulut  <]ne  le.n 
asvmblée"!  fusM-n*  ronvo(|uees  deux  fois  r;4n,au  mois 
tlf  mai  et  4  la  fin  tle  l'automne. 

Il  riit  assez  lie  en' dit  kur  lis  grands  jiour  1rs  f.iii, 
consentir    k   ce   que    le    prupic  entrât   par   depuis 
nommé»  nu    nombre   de   doute   eu   choque  roni'< 
dans  les  champs  de  mai ,  qui  par  1m  rcilcviniciii  v«. 
ritablemrat  de»  asiemblces  uatipuilea. 
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L'assemblée  de  l'automne  n'étoit  composée  que 
des  sei;îaeurs  les  plus  expérimentés  ;  mais  aussi  il 
ne  s'y  faisoit  aucune  loi  :  on  y  préparoit  seulement 
les  affaires  qui  dévoient  être  soumises  aux  délibé- 
ratioas  du  champ  de  mai  suivant. 

Le  pouvoir  législatif  fut  ainsi  rendu  à  la  nation, 
Charlemaf^jie,  par  respect  pour  la  liberté  publique, 
n'assistoit  pas  aux  assemblées  nationales,  ou  ne  s'y 
rendolt  que  quand  il  y  étoit  appelé.  Il  ne  se  crut 
jamais  permis  d'en  méconnoitre  l'autorité  ;  et  quoi- 
que les  lois,  qu'on  appeloit  alors  Capitulaires,  fus- 
sent publiées  en  son  nom  ,  et  qu'U  s'y  servît  de  ces 
expressions  ,  JVoiis  -vouions,  nous  ordonnons  ;  ce- 
pendant ces  capitulaires  expriment  eux-mêmes  que 
c'éloit  le  consentement  et  la  volonté  du  peuple  qui 
leur  donnoient  force  de  loi.  — Capitularia^  y  est-il 
dit,/^//^;  Franci pro  lege  tenenda  judicaverunt... 
Et  ailleurs  ,  Lex  consensu  populi  fit  et  constitu- 
tione  régis. 

Remarque  bien,  mon  enfant,  que  dans  ces  as- 
semblées nationales  tenues  du  temps  de  Charlemagne 
la  nation  étoit  divisée  en  trois  ordre.*.  — Le  premier 
étoit  l'ordre  du  clergé,  qui  comprenoit  tous  les  ecclé- 
siastiques. —  Le  i:econd  étoit  l'ordre  de  la  noblesse, 
composé  des  nobles.  —  Le  troisième  étoit  l'ordre  du 
peuple,  qu'on  appela  depuis  l'ordre  du  tiers-état. 
Ce  troisième  ordre  ,  regardé  alors  comme  in- 
férieur aux  deux  autres ,  ne  jouissoit  d'aucune 
considération,  quoiqu'il  fut  le  plus  important  et  le 
plus  respectable  :  il  composoit  en  effet  la  presque 
totalité  des  citoyens,  c'est-à-dire  le  fond  de  la  nation 
«t  le  véritable  corps  de  l'état. 
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Tons  les  membres  de  cps  anciennes  asscmblcis 
natiuualcs,  ainsi  divisés  par  ordres,  ne  sicfjeoient 
point  et  ne  délibëroient  point  eusemlile  ;  chaqnf 
ordre  tenoit  sa  séance  dans  nne  salle  séparée  dts 
nutres,  et  tîélibéro^t  à  part  sur  chaque  loi  qui  lui 
t»oit  propo.<>ée.  Il  falloit  la  réunio:»  de  Tavis  et  du 
couscnlement  des  trois  ordres  pour  qu'une  loi  passai. 

11  arri\o';t  de  là  que.  quoique  l'ordre  du  peuple, 
fornianl  proprement  la  nation,  fût  un.inimr  ponr 
vouloir  el  proposer  une  lo  utile  ,  il  suffisoit  que  soit 
l'ordre  du  clergé,  soit  celui  de  la  noblesse,  s'y  op- 
po>âl,  ponr  que  la  loi  fût  rejelée-  —  Il  )  a\oit  là  deux 
grands  abus;  i**.  en  ce  qu'un  petit  nombre  de  ci- 
toyens  ,  nobles  ou  prcires,  avot  sur  le  corps  de  la 
nation  une  snf>énoriié  et  une  prépondérance  que  In 
minor.tc  ne  peut  jamais  avoir  raisonnablement  sur 
U  majorité;  a**,  en  ce  que  chacun  des  deux  j<re- 
miers  ordres,  a>ant  de»  iiilérèts  oppo>és  à  ceux  du 
peuple,  a% oit  en  même  temps  le  droit  de  re;v<>uss(  r 
toute  loi  qui  étoil  utile  au  peuple,  et  qui  par  t-ousé- 
qurut  blrsso.l  Ir»  intérêts  ou  les  piéju{;és  .soit  du 
clergé  sot   de  la  nobb'»>e. 

Tu  vo.»  bien,  mou  enfant  ,  (|ur  cette  diatinctinu 
de  iroi»  ordre»  dauA  In  naiiou,  et  l<  »  privilège*  rpii 
en  re*nllo.ent  j  <»ur  un  |>clil  nonilue  de  c.loy«'n«, 
quand  tiiut  doivent  être  é{;  uix  ,  etoienl  une  veri- 
ubir  antloeralir.  (rite  di«tinetu>u  absurde  a  cepen- 
dant J*aJ>»i»ic  jusqu'à  la  révululion  «iluelle  cpii  lu 
.d^uilc.  Cc»l  par<eque  le»  prêtres  et  les  noblrn 
s'obslinerrnt  k  vouloir  In  nuinleuir  au  eommrnce- 
jneot  d«  la  rrvuluiion  rt  dan»  leH  prpmiere»  «r«ne«<n 
de  l'atwnddér  nationale  de  i<;^«>  à  Vrrsadirs.  qtt  on 
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leur  donna  le  nom  d'aristocrates  :  ce  nom  a  été  éten- 
d'à  depuis  à  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  ni  prêtres  ni  nobles. 

II.   Assemblées  administratives  dans  les  districts. 

Charlemague,  craignant  que  l'assemblée  nationale 
d'un  état  aussi  vaste  que  la  France  ne  fût  pas  suf- 
fisante pour  eu  éclairer  et  en  vivifier  toutes  les  pro- 
vinces, partagea  le  royaume  et»  districts,  qui  furent 
appelés  légations,  dont  chacune  étoit  subdivisée  01 
plusieurs  comtés  ;  mais  il  ne  voulut  pas  suivre  l'an- 
cien usage  de  mettre  un  duc  à  la  tète  de  chacun  de 
ces  grands  districts,  par  la  crainte  qu'un  magistrat 
unique  ne  put  pas  faire  face  à  toutes  les  affaires, 
ou  n'abusât  de  son  autorité. 

A  la  place  des  ducs  il  nomma  trois  ou  quatre 
grands  fonctionnaires  dans  l'ordre  des  prélats  et 
dans  celui  des  nobles,  qui  ,  sous  le  titre  d'envoyés 
loyanx  [mi  s  SI  ou  le^ati  regii)^  furent  chargés  de  la 
surveillance  et  de  l'administration  de  chaque  léga- 
tion, qu'ils  étoient  obligés  de  visiter  exactement  cie 
trois  mois  en  trois  mois. 

Ces  envoyés  royaux  convoquoient  tous  les  ans 
dans  leur  légation  une  assemblée  particulière ,  où  le;; 
évêques,  les  comtes,  les  nobles,  les  centeniers  et  les 
rachinbourgs  de  la  légation  étoient  obligés  de  se 
trouver  en  personne.  On  traitoit  dans  ces  assemblées 
de  toutes  les  affaires  qui  intéressoient  le  district: 
ou  remédioit  aux  abus  naissants  ;  on  cherchoit  à 
pourvoir  aux  besoins  du  pays.  Les  envoyés  taisoient 
l«ux  ra])port  au  roi  et  à  l'assemblée  nui  ionale  de  tout 

8. 
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ce  qu'ils  avoieiit  vw  par  eux-mêmes,  et  de  tout  ce 
qni  avoit  occupé  Tasseuiblce  parlîculiere  de  la  lé- 
gation. 

Les  lamieres,ia  proteclion  du  gouvcrnemtMit  rt 
le  tele  du  bien  public  dévoient  se  répandre  par  Ij 
dans  toutes  les  parties  de  la  l'rnnce. 

ni.    Réforme  du    pouvoir  judiciaire. 

L'iniquité  des  comtes,  des  seij;iT»*nr»  prr>^>r  éta'res 
des  justices  de  leurs  terres,  et  des  autres  iijç:rs  sub- 
alternes ,  avoit  porté  l'abus  du  pou\oir  judiciaire  à 
son  comble:  il  étoil  devenu  un  des  fléaux  les  plus 
oppresseurs  pour  le  peuple.  Soit  que  ces  tyrans  des 
loi»  refnsasM'Ht  de  juger,  soit  qu'ilsjugeassent  injus 
lement  ,  les  oppr.més  éfoient  oblipés  de  s(»nrfrT 
tontes  leurs  vexatirms,  parrrqu'd  éloit  trop  d  fa- 
cile et  trop  dispendieux  de  lecour  r  de  torfcs  I  s 
partie»  de  la    l-raner  au  tr.bunnl  supri^mr  du  n>'. 

f,»"»  rnvovés  rovaux  furent  cli.irpéa ,  en  vi'ifant 
leurs  lé}:;»tion»  .  d'y  t»tïir  qnatr»*  fo  s  par  nu  ib» 
•éancr^  de  justirr,  aj>p»léf*  assises,  dons  lesquelles 
i!t  revitOHMit  1rs  jugenuiiis  et  prenoient  ronnois- 
••nre  de»  ptainirs  qui  pou\f»ient  <^lie  jiorlrt»  contre 
Ir»  juprs. 

Parla  le  tribunal  siip'Amf  du  roi  «e  ln»n%.i  «n 
qtieîque  sorte  transporté  c  »  t^n«Iii  présent  en  cliaqur 
légation.  La  foiblcsse  du  fwnplr  y  trouva  un  asyie 
rontrr  le  rrëdit  d-a  grands  et  contre  Tiniquitë  de» 
Joge*. 
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IV.  Réforme  du  service  militaire . 

Le  peuple  étoit  principalement  opprimé  par  le» 
iibus  qui  séloieut  introduits  dans  le  service  militaire. 

Tonl  liomnie  libre  étoit  suidai,  et,  quand  son 
canton  étoit  coraïuaDdé  pour  la  guerre  ,  il  devoit 
marcher  à  ses  propres  frais  sous  ie  commandement 
de  son  comte  ou  de  son  seigneur.  -Mais,  pour  ne  pas 
dégarnir  un  pays  de  tous  ses  habitants  ,  les  comtes 
et  les  seigneurs  s'attribuoieni  le  pouvoir  de  dési- 
gner arbitrairement  ceux  qui  serviroient ,  et  ceui' 
qui  resteroient  dans  le  sein  de  leur  famille. 

Dès-lors  les  riches  obtenoieut  des  dispenses  ,  et 
les  pauvres  étoient  toujours  obliges  de  marcher. 
Comme  ils  n'avoient  pas  de  quoi  fournir  aux  frais 
de  la  campagne  ,  ils  pilioient  et  ravageoient  tout  sur 
leur  passage  ;  et,  n'ayant  dailleurs  aucune  raison 
personnelle  de  sinteresser  à  ia  fortune  publique,  ils 
faisoient  un  mauvais  ser^  ice. 

Charlemagne  lit  décréter  par  l'assemblée  natio- 
nale qu'il  faudroit  posséder  au  moins  trois  manoirs 
de  terre  ,  c'est-à-dire  trente-six  de  nos  arpents,  pour 
être  obligé  de  servir  en  personne  à  ses  frais.  Ceux 
qui  n'avoient  que  deux  manoirs  se  joignoient  à  uu 
citoyen  qui  n'en  avoit  qu'un  ;  trois  hommes  qui 
n'avoient  chacun  qu'un  manoir  s'associoient  de 
même  :  l'un  d'entre  eux  marchoit ,  et  les  autres 
contribuoient  à  la  dépense. —  Six  hommes  qui  n'a- 
voient  chacun  qu'un  demi-manoir  ne  fournissoieot 
qu'un  soldat,  en  se  cotisant  également  pour  les  hais. 
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et,  lorsqu'on  avoit  une  moindre  possession,  ou  étoit 

exempt  de  tout  service. 

Les  comtes  et  les  seigneurs  assujettis  à  rexccntion 
de  cette  loi  ne  furent  plus  les  maîtres  d'imposer  le 
service  .  ou  d'en  dispenser  arbitrairement.  Los  riches 
ne  ponvoient  plus  se  soustraire  à  l'obligafion  de  dé- 
fendre leur  pays.  Les  campagnes  cessèrent  d'être 
pillées  par  une  soldatesque  famélique.  La  qualité  de 
soldat  redevint  honorable,  et  les  armées  mieux  dis- 
ciplinées firent  resj)ecter  le  nom  et  les  armes  de  la 
France. 

V.  Répression  de  la   tyrannie  féodale. 

On  ne  ponvoit  pas  alors  songer  à  détruire  les  fît-fs 
qui  ne  fdisoient  que  de  se  ftirmer,  et  p^uir  la  posses- 
sion desquels  toute  la  noblesse  éloit  uassionnet-.  Tout 
ce  qu'on  put  faire  fut  «l'arrêter  les  progrès  d»'  h  ty. 
raiinie  des  seigneurs  sur  les  hommes  (loniicilics  i.'ans 
leurs  fiefs, 

<,)n't:qu'nn  en  lai^sAt  enrorr  .<nl>.sister  hieu  de» 
effets  oppressifs^  cepemlant  le  penple  fut  s-itisfait  , 
p*r«:rijue  depuis  l'élablisiement  des  seigneuries  il 
avf)it  perdu  iiilement  tout»-  idé«  de  .ses  droits  et  d« 
•a  di;'ni»é  ,  qu'il  eloit  dispose  à  recevoir  comme  uno 
faveur  tout  le  mal  qu'on  Mtnloit  bien  ne  lui  j»as 
faire.  (  Jiarlemagne  donna  l'exemple  en  renonctut  le 
premier  ik  tons  le»  droits  iujnile«  établis  dans  ses 
dumaine»  par  la  tyrannie  dea  «rriuu^  maires.  Les 
noble»,  il  [l'Ut  loiir  .  roinmencerenl  à  avoi.  botifc  d« 
|rur«  VKileneen  et  île  Irur»  plus  criantes  iiijusliorH. 
l.f%  a»»ciiii>i«>o«  naluMiaiea  lapprocUffiNit  1<  a   ^lauJ* 
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fl'i  penple  ;  elif^s  éciaircirnt  les  esprits,  et  pi-odai- 
bireiit  plusieurs  bonnes  lois  par  lesquelles  ou  ad.iucit 
les  services  et  les  corvées  excessives  que  les  seioiienrs 
avoient  exigés  j  usque  -  là  fies  lioiunips  de  leurs  terres. 

VI.  ConciLation  du  clergé  et  de  la  n.oblesse. 

Un  des  objets  les  plus  difficiles  fut  de  concilier 
rintérêt  du  clergé  qui  réclamoit  ses  biens  ,  dont 
Cbaries  Martel  i'avoit  dépouillé,  et  celui  de  la  no- 
blesse dont  ces  biens  étoient  devenus  le  patrimoine, 
et  qui  ne  vouloit  pas  les  rendre. 

Dès  le  temps  de  Pépin  on  avoit  tàcbé  de  rappro- 
cber  les  esprits  en  établissant  d'abord  des  précaires. 
Ce  mot ,  tiré  du  latin  precariivni ,  usité  dans  la  légis- 
lation romaine,  signifie  des  biens  qu'on  ne  possède 
qu'à  condition  de  les  rendre  à  leur  vrai  propriétaire. 
On  avoit  donc  réglé  du  temps  de  Pépin  qu'en  consi- 
•ilération  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  les 
seifl^eurs  se  trouvèrent  alors  obligés  à  cause  des 
guerres  étrangères  dont  l'état  etoit  menacé,  ils  res- 
teroient  en  possession  des  biens  des  églises,  à  charge 
d'en  payer  une  très  modique  rente  aux  anciens  pro- 
priétaires ,  et  à  condition  que  ces  biens  seroient  ren- 
dus aux  prêtres  à  la  mort  des  usufruitiers  ,  si  toute- 
fois les  besoins  de  l'état  n'obligeoient  pas  à  conti- 
nuer les  précaires. 

Ce  règlement ,  dicté  par  la  mauvaise  foi,  n'appaisa 
pas  les  querelles.  Les  nobles  prétendoient  toujours 
qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'état  de  leur  continuer 
les  précaires  ;  et  les  prêtres  ne  cessoient  au  contraire 
d'en  demander  la  restirution.  Cette  contestation,  qui 
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troublolt  depuis   loag-temps   le   aoiiveraemeiit,  fut 

enfin  terminée  sons  Cliarleaiagne. 

La  noblesse  et  le  clergé  iirent  réciproquement  des 
sarrilices;  et  Charlemagne  contribua  à  la  paix  eu 
fl,itt;int  la  vanilé  du  clerj^é  pour  consoler  son  ava- 
rice. —  i".  Les  nobles  restèrent  définitivement  en 
propriété  des  précaires.  —  2".  Le  clergé  obtint  que 
les  nobles  fussent  obligés  à  contribuer  aux  répara- 
tions des  églises  et  des  monastères  dont  ils  avoieut 
les  terres,  et  à  payer  la  dixme  des  récoltes  de  ces 
terres,  —  3".  Charlemagne  renonça  au  droit  que  se» 
[•rédécesseurs  s'étoient  arrogé  dénommer  aux  évè- 
clies  vacants  ,  et  il  rendit  au  peuple  et  au  cierge  la 
liberté  des  élections.  —  4*.  On  assura  aux  justices 
seigneuriales  que  le  clergé  s'étoit  faitei,  des  droits 
niissi  étendus  que  ceux  dont  jouissuicnt  les  justices 
des  seigneurs  laïcs.  —  5".  Kultu  on  confirma  exprt  .s- 
seraenl  le  privilège  de  cléricature  ,  qui  consislfil 
en  ce  q»ie  daus  aucune  occasion  les  eci-lcsiastiqur» 
d'un  dtuctse  MeusseiiLd'iiulre  juge  que  leur  év«*quc. 

lel»  <urrut  les  arnin<:cinentH  au  movn  desquels, 
sans  rendre  iiu\  pr/tres  leurs  biens,  b  bonne  bar- 
raonie  sr  rét.dilil  «  epindant  nitre  eux  et  la  noblesse. 

i\ola.  lu  feni*,  iimn  enfant,  une  grande  altni- 
tion  il  la  di\ni«-  ,  d(>iil  d  est  question  ici  pour  la  pre- 
iiiirrr  fo.«.  Il  ne  faut  pas  la  coiifonilre  avec  la  dixme 
gcMcralr  que  le  rlergc  |Mir>'int  depuii»  ù  établir  à  sou 
prolit  nur  lr«  fruim  de  toute*  les  terres. 

lu  rcni.irqiieraK  qu'au  temps  de  (iliarlemagnr  U 
loi  n'ini)K»«  l'obliguliiui  de  payer  la  diiiiir  que 
sur  les  Irrrcs  eoi!Jcsiasliqijr!i    qui   ctoieiit   possi dcc* 
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par  les  uoLlt's  à  titre  de  précaire  :  et  cette  dixme  lut 
juste  puisqu'elle  lut  le  prix  et  la  condition  aux- 
quels les  uûbles  acquirent  la  propriété  de  ces  terres. 
Bans  ce  men^e  temps  la  loi  n'imposoit  po'nî  encore 
an^  proj'r'étaircs  de  toutes  les  autres  terres  Tobli- 
gaiion  de  payer  au  ckT-:;é  la  dixme  des  prodactious 
de  leurs  ciiamps. 

Cette  dernière  exaction  qui  opprima  si  long- 
temps nos  cultivateurs  ,  et  par  laquelle  les  prêtres 
et  les  moines  prenoient ,  sous  le  nom  de  dixme ,  le 
cinquième  des  revenus  territoriaux  de  la  France, 
ne  fut  autorisée  par  les  lois  que  bien  postérieu- 
rement. 

Le  clergé  abusa  de  la  stiipide  crédulité  du  peuple 
pour  obtenir  d'abord  par  arlilîce  cette  dixme  géné- 
rale que  la  loi  ne  lui  accordoit  pas.  Les  moines  fa- 
briquèrent une  fausse  lettre  de  Jésus -Christ ,  par 
laquelle  il  menacoit  ceux  qui  ne  paieroient  pas  la 
dixme,  de  frapper  leurs  champs  de  stérilité  ,  et  d'en- 
voyer dans  leurs  maisons  «les  serpents  aiiés  qui  dé- 
voreroient  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Ils  firent 
m!*-rae  intervenir  le  diable  en  leur  faveur;  des  pré- 
dicateurs disoient  au  peuple  :  <  Ouvrez  les  veux  ; 
a  c'est  le  diable  qui  a  causé  la  dernière  famine  qui  vous 
;<  a  désolés  ;  c'est  lui  qui  a  dévoré  les  grains  dans  les 
«  épis;  il  a  déclaré  ,  avec  des  hurlements  affreux  au 
«  milieu  des  campaj^nes  ,  qu'il  ext'n'minera  tons  les 
ot  mauvais  chrétiens  qui  refusent  de  parer  la  dixme.» 

On  la  paya;  et  quand  l'usage  en  fut  établi,  le 
clergé  eut  assez  de  crédit  pour  faire  légitimer  son 
usurpation  par  des  lois  positives. 

Yoilà  ,  mon  enfant,  les  objets  sur  lesquels,  après 
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avoir  la  l'histoire  détailiée  de  Charleinaj^ne ,  tu  do:s 
fixer  Ion  attention.  Je  ne  te  parle  pas  dt-s  oorujin'tt-s 
de  ce  prince:  de  tons  le» genres  de  gloire  dont  il  se 
rouvrit,  le  pins  éclatant  et  !e  idus  so'.idc  iut  d"a\oir 
fsja-vé  de  retirer  la  naiion  da  chaos  ou  elle  avoit 
été  plongée  avant  lui.  Il  avoit  ramené  les  l'rancois 
a'ii.  anciens  principes  dn  t-ouvernement  que  leurs 
pères  avoient  apportés  de  la  Germanie.  Mais  cette 
heoren'e  révolu ' ion  .  tout  ineoiiiplete  qu'elle  étnit. 
ne  fol  encore  que  pjssagere  ,  et  le  bien  qu'elle  dev.iit 
(.rwlii.i,    |i':ir  .(\..-  !••  prin<e  qui  en  fut  !';!iit<'nr. 

Ji      I  i  I. 

t  ju»<-  <i.-  M  u»-»lrurtion  prorhaiiir  dr  la  nvolufion  lai:c 
par  Charlciuague. 

Lcgoux.riifinciil   élahli   par  (  .liarleniague  j)<)rt(.;t 
rn  lui -mèinclr(>i<i  priuri;iesdf*  sa  prompte  drcidetur. 

I  ■.  (Jouiiiie  la  rcvoluliuri  n'avoil  pas  éle  laite  par 
un  peuple  éclairé  et  courageux,  elle  ne  s'cloil  (ijién-t' 
ri  Kotiteuue  pendant  la  vie  de  (i!iarleuj:»;;ne  (jue  p.ir 
cecjue  ,  (l'un  rôle  ,  il  avoit  pni'e^é  le  peupl«-  pi)ur  lui 
rctidic  la  lil»erlé,el  que  de  l'autre^  il  a\oil  contenu  l«  • 
graadftpour  Irn  eut{>écher  d'oppriuuT  le  peuple.-     I: 
drvoit  nrriTerde  la  que  si  le  priiplr,  qui  n'avoit  pas 
d  énergie  par  lui  niéiiir,res!i(Mt  d  être  ndulenu  par  l<'-. 
«uc:cet4car9  dr  Cbarlemagnr^il  retouiltcio.t  ilaus  >•    i 
néaiil. ->  Aiort,  «i  le  prinrr  ètoit  arahitirnx  et  < 
treprenant ,  il   deritit ,   «n  érraH.inl    1rs  grande  . 
rendre  despote  ;  et  si  r«  prince  ^luit  U<  lu-  et  loil.. 
If«  grand»  dcvuirnt,  «a  Ir  dooimaot ,  it '.tl)lir  >u: 
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peuple  le  joug  de  leurs  anciennes  prérogatives ,  qu'ils 
n'avoient  pas  totalement  oubliées. 

2\  En  rendant  la  puissance  législative  à  la  nation 
Charleraagne  avoit  couservé  le  droit  de  faire  dans 
les  inlervaUes  des  assemblées  nationales  des  capitu- 
lalres  qui  s'exccutoient  provisoirement  par  sa  propre 
autorité.  Ils  ne  devenoient ,  à  la  véri'é  ,  des  lois  dé- 
finitives que  lorsqu  iîs  avoient  été  ratiiiés  par  l'as- 
semblée nationale  suivante,  ^lais,  quoique  Charle- 
magne  n'eût  pas  abusé  de  ce  pouvoir  dangereux , 
on  devoit  craindre  que  son  successeur .  cherchant  à 
étendre  son  autorité,  ne  voulût  mettre  ses  propres 
capitulaires  à  la  place  des  lois  nationales  .  et  ne  par- 
vînt, soit  par  ses  propres  forces,  soit  avec  le  se- 
cours des  grands,  à  anéantir  le  champ  de  mai. 

3°.  Le  vice  le  plus  grave  provcnoit  de  la  division 
de  l'assemblée  na-ionale  en  trois  ordres  distincts  et 
indépendants,  et  de  ce  qu'il  ne  fut  établi  aucune 
forme  lixe  et  constante  par  laquelle  cette  assemblée 
fût  tenue  de  délibérer  et  de  procéder  à  la  confec- 
tion des  lois.  —  Il  devoit  arriver  de  là  que,  lorsque 
les  prêtres  ou  les  nobles  voudroient  anéantir  ces 
assemblées  ou  v  rendre  l'intervention  du  peuple  sans 
effet  ,il  leur  seroit  facile  soit  d'en  troubler  les  séances 
et  de  faire  perdre  le  temps  en  vaines  disputes ,  soit 
d'empêcher  ,  par  leur  droit  d'opposition  ,  l'admis- 
sion de  toutes  les  lois  utiles  au  peuple.  Ces  assem- 
blées dévoient  ainsi  tomber  dans  le  mépris  ,  et  le 
peuple  se  dégoûter  d'y  euvoyer  ses  députés. 
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Règne  de  Louis  le  Débonnaire.  Sa  loiblesse.  Rmaissauce 
(les  désordres. 

Tout  ce  qui  devoit  replonger  la  nation  dans  son 
premier  chaos  arriva  sous  le  règne  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire par  la  foiblesse  et  l'incapacité  de  ce  prince. 

Il  commença  à  se  rendre  vil  et  o<lienx  par  la  lâ- 
cheté qu'il  montra  après  la  mort  de  Bernard,  roi 
d'Italie,  .son  neveu,  qui  fut  condamné  à  mort  par 
l'assemblée  nationale  pour  avoir  tri.hi  le  serment  de 
fidélité  qu'il  avoit  prêté  a  Louis,  (le  prince  foible 
en  eut  des  remords,  et  il  s'avilit  jusqu'à  paroitre 
en  habit  de  pénitent  dans  une  assemblée  qui  se  tint 
à  Attig^nv-sur- Aisne ,  où  il  confessa  pul)ii(|uement 
ta  prétendue  faute,  dette  conduite  ,  qui  devint  une 
injure  mortelle  pour  tous  les  membres  du  champ 
de  mai  qui  avoient  condamné  Bernard,  le  rou>iit 
de  mépris  à  It-urs  yeux. 

An  commrn<-cment  de  «on  règne  il  c(»ntinua  ,  m 
suivant  l'exemple  de  son  père,  de  convtxjner  tous 
les  ans  le  champ  de  mai  ;  mais  les  trois  ordres  per- 
dirent .nous  ce  prince,  incapable  de  gouverner,  l'es- 
prit public  que  Cliarlemagne  s'ctoit  occupé  .sans  re- 
lâche a  leur  inspirer.  La  contrariété  de  leurs  inte- 
rdis 1rs  rendit  bien!(St  suspects  les  uns  aux  antres. 
1^*  Aonpcons  révrillcrent  le»  anciennes  luiinrs  ;  ils 
ne  puirnt  pins  w  conrilier  ;  cl  le  |>eu]>le  lut  ta  juc- 
nierr  victimr  àr  celle  drHunion. 

Louis,  srutanl  «un  incapacité ,  ^toit   grue  ]iaj   ki 
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présence  des  assemblées  nationales  :  il  commença  par 
les  crainilre,  et  finit  par  les  détester. 

Il  s'attacba  à  gagner  les  grands  en  leur  donnant 
nne  grande  partie  de  ses  domaines  en  fief;  et,  en- 
hardi par  leurs  complaisances,  il  abusa  de  son  droit 
de  publier  des  capitulaires  en  les  faisant  exécuter 
définitivement  sans  la  ratification  des  assemblées 
nationales.  Il  mit  ainsi  son  antorité  à  la  place  des 
lois,  et  accoutuma  la  nation  à  se  passer  du  champ 
de  mai. —  Cette  extension  de  la  prérogative  royale, 
loin  d'être  l'effet  de  la  force  de  Louis ,  fut  celui  de 
sa  foiblesse  :  elle  fut  l'ouvrage  des  officiers  de  son 
palais  ,  de  ses  ministres  ,  des  évéques  et  des  moines 
qui  le  dominoitnt ,  et  qui,  pour  se  rendre  plus  puis- 
sants .  vouloient  que  leur  maître  fût  au-dessus  de  la 
nation  et  des  lois. 

Incapable  de  se  maintenir  lui-même  contre  la  no- 
blesse et  le  clergé  ,  il  le  fut  encore  plus  de  tendre 
au  peuple  une  main  secourable.  Les  seigneurs  et  les 
prêtres ,  plus  jaloux  détendre  leurs  droits  et  leur 
domination  que  de  maintenir  la  liberté  pubhque  , 
revinrent  à  leur  ancien  système  d'oppression  dans 
leurs  terres.  —  Le  peuple  ,  qui  ne  sut  faire  autre 
chose  que  gémir  de  la  nullité  du  prince  et  de  la 
destruction  des  lois,  retomba  dans  son  ancien  asser- 
vissement. 

Je  supprime,  mon  enfant,  le  détail  des  événe- 
ments de  ce  règne  foible  et  malheureux  ;  Us  seroient 
inutiles  dans  cet  extrait. 

Qu'il  te  suffise  de  savoir  qu'an  milieu  des  guerres 
civiles  suscitées  par  les  révoltes  des  fils  de  JUcmis  ^^ 
Débonnaire  ,  les  assemblées  nûtionalcs  cessèrent  ab- 

BIBUQTHECA 


loo  OBSERVATIONS 

5olunirnt  d'être  convoquées;  qu'il  n'y  eut  plus  dr 
puissance  souveraine  cUns  l'état,  et  que  la  nation  se 
retrouva  dans  la  situation  déplorable  où  elle  avoit 
été  à  la  fin  de  la  preiuicre  race  par  l'incapacit»'  des 
rois,  l'indépfndiince  et  la  tyrannie  des  farauds,  la 
misère  et  la  servitude  du  peuple. 

La  force  étant  alors  le  siiil  pouvoir  reconnu  ,  le 
clergé  en  devint  à  son  tour  virtiuie  coHjme  le  peu- 
ple. Les  prêtre»  avoient  recouvré  de  grands  biens 
parles  donations  (jne  la  superstition  des  temps  avoit 
fait  faire  aux  églises  ;  mais  ils  étoieut  bors  d'ttat  de 
le«  «u-fendre.  Les  nobles ,  qui  ne  rcspcctuient  plus 
rien  ,  s'en  emparèrent.  On  vit  plusieurs  i\f  ces  nobit  s 
•'établir  le«  arme»  à  la  uiaiu  dans  les  abbayes  ,  pren- 
dre même  le  titre  d'abbés,  et,  ,s'en»p.uaut  de  tous 
1rs  rcVfuns  ,  ne  laisser  aux  moines  (jue  la  liberté  de 
prier  Dieu. 

La  Irance  ouverte  dan»  le  même  temps  aux  inva- 
•tuns  des  Normands  (i)  étoil  livrée  ù  leurs  pillages. 
On  ne  voroit  qn«'  des  bourgs  et  des  banir.tiix  en 
(en  ,  et  dr»  bommcs  errants  qui  n'avoinit  aucune 
retrailr,  f^immr  on  n'attemloit  aiirunr  protrcliou 
d'un  ^ou>rrnfnirul  qui  ne  subsisltiit  pins,  rbnrun  , 
nr  ivufitit  (ju'.i  K.I  propre  sVireté,  dcvitit  iiisrrsible 
aux  mau.v  public».  ~  I<c  peuple,  «qtprinié  par  \r% 
srignrur»  ,   n'avoif    point   dr  patrie  qu'il  H'inlrrr.isjit 


•  '  riKil  ti^'iiirioil  Itummr  du  nord.  On  aiiprloil 
•  iiiM  le  «  |ipu|ilr*  <iu  nord  de  l'A  liriua^ii»,  MXiin»,  danois , 
•(r. ,  qui  *f«uiriii  lutr  dr»  drkreritr»  »ur  Ir»  côl«*  ,  ri  ra> 
Taf«U4MU  U  (>')•  UUll  ffê'il»  u'fltUir»!  lut  rcpUUMC*. 
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â  défendre. —  Le  clergé,  dépouillé  par  les  nobles, 
éclatoit  en  murmures ,  et  regardoit  les  ravages  des 
Normands  comme  le  juste  châtiment  des  François 
qui  pilloient  les  biens  de  Téglise.  —  Les  seigneurs, 
avant  secoué  toute  subordination ,  ne  reconnoissoient 
plus  l'autorité  du  prince,  et  s'embarrassoient  peu  du 
royaume  lorsque  leurs  fiefs  étoient  en  sûreté. 

Tel  fut  l'état  affreux  où  l'anarchie,  produite  par 
la  foiblesse  et  l'incapacité  de  Louis,  replongea  la  na- 
tion, qui  ne  sut  pas  conser\er  le  bien  que  Chaile- 
magne  avoit  voulu  lui  faire. 

à'    V. 

Règnes  de  Charles  le  Chauve  et  de  ses  successeurs. 
—  Les  bénéfices,  rendus  héréditaires,  prennent  le 
nom  de  fiefs. —  Naissance  du  gonvemement  féodal. 

Charles  le  Chauve  se  regarda  d'abord  comme  légis- 
lateur souverain ,  parcequ'il  n'y  a\  oit  plus  de  champ 
de  mai  ;  il  ne  tarda  pas  à  connoître  toute  sa  foiblesse 
réelle. 

11  ne  put  rassembler  une  armée  pour  s'opposer 
aux  dévastations  des  Normands.  Dans  sa  détresse 
il  convoqua  une  assemblée  des  grands  ,  car  le  peu- 
ple n'étoit  plus  compté  pour  rien  ;  mais  il  ne  s'y 
rendit  que  des  prébts  pour  se  plaindre  des  injus- 
tices récentes  que  la  noblesse  leur  avoit  faites.  Les 
nobles  se  sentirent  assez  forts  pour  mépriser  le."» 
ordres  de  Charles. 

Obligé  de  shumilier ,  le  roi  pub'ia  qu  il  étoit 
prêt  à  oublier  tout  le  passé  et  à  pardonner  tous  le» 
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lorta  dont  il  aurnii  eu  dri»;i  tic  se  plaiadre.  Il  pio- 
init  qu'il  honoreroit  les  grands  et  qu'il  respecteront 
tous  leurs  droits ,  qu'il  se  coaduiroit  même  par  leurs 
cousetls.  Ou  lurpiisa  cetle  amuisLie  dun  prince  qui 
êtoit  réduit  à  d<  mander  «race. 

Charies  rrat  ensuite  qa'il  rameneroit  plus  sûre- 
ment la  Doble:>se  ù  l'obéissauce  en  la  flattant  p;ir  .Si>n 
intérêt  :  dans  cette  vur  il  rendit  héréditaires  tous 
Iks  beuéficfs  que  les  nobles  tenoient  de  la  couronne; 
mai»  la  nubles»e  fut  }U;u  touchée  de  cette  libéralité, 
car  rl'r  savoit  hlcn  qne  le  prince  n'etoil  déjà  plus 
•Mes  pnisMUt  pour  lui  retirer  le»  bénélîces. 

KiiHn  le  roi,  uayaut  pîus  rien  à  donner,  consentit 
à  rendre  le»  comtés  mêinrs  hén'ditairrs.  Il  ne  fit 
encore  p.ir  là  que  des  ingrjt.s  ;  et  cependant  cetttj 
dernière  complaisance  consomma  b  dissululion  de 
l'aDrien  gouvernement. 

Tu  te  rappelles  bien,  mon  enfant,  que  les  coinlts 
n'étoient  que  des  titres  d'ofliee  ou  de  fonction  pu- 
bitqae  ;  c'ctitirnt  de»  magistratures  ilépeudautrs  da 
roi  et  à  M  nomination,  eu  vertu  desquelles  ceux 
qui  en  étoient  rrvrlns  éloient  tout  ît  la  fois  juge»  et 
commandants  mUitaire* ,  au  nota  du  roi,  dans  Us 
dt^triets  appelés  rnmtés.  —  Ma  s  de»  que  ces  ctMiile*  , 
r'e«t-Ji-din*  les  foortions  de  juger,  et  de  eommandrr 
lesarmrn,  furent  drvenuale  bien  propre  et  p.itrinionial 
de  fiuf-lque*  fjimil.'r<i ,  Ir»  roi*  ti'eurent  plu^  d'ofli- 
r»er«  drpendant*  d'eux  poi.i  gou>rrnrret  eoiuroan- 
der  en  leur  nom:  ils  ae  trouverml  mu%  revenus  et 
san*  ft'il'lais.  L'anéanlisaemeni  de  leur  autorité  fui 
tntt—*wtn^. 

L#*  conte*  aecooermi  le  joug  de«  envoyât  royaux 
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aussitôt  qu'ils  se  vircut  piopriétaires  des  comtés  ,  et 
ils  substituèrent  leurs  volontés  arbitraires  aux  lois 
qu'ils  étoient  obligés  aiîparavant  de  respecter  dans 
leurs  jugements. 

Do  leur  côté  les  seigneurs  rendireut  leurs  justices 
sou\erai:ies  en  ne  permettant  plus  que  les  jugements 
qui  y  étoient  rendus  fussent  soumis  par  l'apiiel  à  la 
justice  supérieure  des  comtes,  ni  par  la  révision  au 
tribunal  suprême  du  roi;  ce  qui  avoit  eu  lieu  jus- 
que-là. 

Les  comtes  et  les  seigneurs  ,  pouvant  ainsi  mé- 
connoitre  les  lois  deî'état,  établirent  chacun  dans  leur 
territoire  des  usages  et  des  coutumes  qui ,  n'ayant 
pas  d'autre  source  que  le  caprice  de  chaque  grand , 
furent  diversiliés  à  i'inCni ,  et  tinrent  lieu  de  lois  dans 
chaque  fief.  C'est  à  cette  époque  que  les  Francs,  le* 
Ripuaires ,  les  Bourguignons ,  et  les  Gaulois ,  qui  jus- 
que-là avolent  conservé  leurs  codes  particuliers  , 
confondue  alors  dans  la  même  servitude  ,  n'eurent 
plus  d'autre  loi  que  la  rolonlé  et  les  ordres  de  leur 
comte  ou  de  leur  seigneur (i). 

Ce  fut  dans  ce  même  temps  que  parut  le  gou- 
vernement féodal,  constitution  monstrueuse,  des- 
tructive de  tout  ordre  politique ,  et  contraire  aux 
notions  les  plus  communes  de  l'organisa  lion  sociale. 
Il  est  nécessaire,  mon  enfant ,  que  lu  en  prennes  ici 
une  idée  générale. 

(i)  Vojez  l'extrait  de  l'abbé  Dubo^,  liv.  IV,  §.  IX. 
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"^  §•    VI. 

Idée  géuérale  du  gouvorucment  féodal. 

Nous  avons  vu  qne  Charles  Martel  institua  lîiie 
nouvrlle  espèce  de  bénéfices  dout  les  possesseurs 
étoieut  tenus  de  lui  çjarder  (Idélité  .  et  de  faire  le 
Rcrviec  militaire  si»us  s«*s  ordres.  Ces  hcn^-lices  de- 
\iareDt  ce  qu'on  appela  des  liefs  sous  Charles  le 
Cliau\c,  lors<|ue  ce  prince  les  eut  undus  héréiîi- 
taire.s. 

Tons  ceu\  qui  lonoient  ainsi  des  l'ich  dn  roi 
iioicnl  ses  vassaux  directs;  ils  le  rcconiioissoicnt 
jioar  leur  se  gneur  ou  suzerain,  car  la  .siinériorité 
de  celui  <jui  donnoit  des  terres  en  fief  s'npnelciit 
suzeraineté.  Os  vas>^iux  directs  du  roi  étoirnt  tem-s 
de  lui  faire  hominajîc  de  Icuis  fiefs,  (.h-  lui  rrsh  r 
fidèles  »'ii  ioutc»  nccasinns,  et  dr  \r  suivre  à  la  {-tu  rre 
lorsqu'ils  ."u  étoieut  requis  :  aulreint-nt  ils  étoicnt 
Ira  .TU  tnhiiual  du  roi  leur  suteiaiu  ,  i  t  c  oiidanuiés 
))rr«in   Ifnm  Mb. 

Ce»  vaMcux  f\n  roi  teuniit  des  lirf«t  dr  lui  s'éloi.-iit 

l.iil  it  eux-iiiAincit  lies  vntHaiix,  eu  céiinnt  en  fief  À  (I»h 

tiohiea  inoin«  riche»  qu'en»,  «oit  de»  terres  de  leur 

|ia«ritno*nr.»oit  un«  pitrtie  de  celles  qu'il»  ti voient  le- 

«11   »  eu  fief  du  roi. —  Ain»i,  en  iiièiue  teinp»  rpril.-» 

loieiil  vnMiiiix  dii-eci»  du  roi,  il»  eloient  nu»»i  inr»*- 

>.ii»  de  Iriir»  vat»«ux  ,  coiiiiur  le  rni  elr>il  h  iir  siifc- 

•in.  I.r  lit  k  va»»aux  eloient  leiiiio  de  tnémeetiver» eux 

'  1  hoiuinn^'r  d'-nf-rftqu'il»  en  «vtuenl  leni»  ,  ù  ia  fidr 

•r  ilr»  fief»  rt  au  teiTirr  luilila  r«  »uii»  leut»  oïdn». 
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Lorsque  les  comtés  furent  reaJns  héréditaires,  les 
comtes  les  tinrent  en  lief  du  roi,  et  entrèrent  par  là 
dans  la  classe  des  vassaux  directs  de  la  coaronne. 
Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'attribuer  la  suzeraineté 
que  le  roi  avoit  sur  tous  les  lîef.s' particuliers,  qu'il 
avoiî  donnés  aux  nobles  en  chaque  comté.  —Ainsi 
les  comtes  étoient ,  d'une  part  vassaux  du  roi ,  et 
d'autre  part  seigneurs  suzerains  des  fiefs  particuliers 
que  le  roi  avoit  institués  dans  retendue  de  l^urs 
comtés. 

Enfin  chaque  possesseur  de  fief  avoit  obligé  les 
propriétaires  qui  n'étoient  pas  nobles,  et  qu'on  ap- 
peioit  alors  roturiers  ou  vilains  ,  de  tenir  leurs  terres 
relevantes  de  son  fief ,  c'est-à-dire  de  le  reconnoître 
pour  leur  seigneur  ,  et  de  marcher  à  la  guerre  à  sa 
réquisition  et  sons  sa  bannière.  Ceux-ci  nétoient 
pas  qualifiés  vassaux,  mais  sujeta  du  seigneur. 

La  féodalité  forma  ainsi  une  nouvelle  chaine  d'obli- 
tions  ,  qui,  descendant  du  roi  jusqu'aux  derniers  ci- 
toyens, enveloppa  toute  la  nation,  et  substitua  à 
l'ancien  gouvernement  un  nouveau  système  de  su- 
périorité d'une  part  ,  de  subordination  et  d'obéis- 
sance de  l'autre  ;  système  uniquement  fondé  sur  lej 
engagements  féodaux. 

Lf  peuple,  sujet  des  nobles  dans  les  fiefs  desquels 
s's  terres  étoient  situées  ,  leur  étoit  soumis.  —  Ce» 
nobles  étant  vassaux  des  suzerains  de  qtii  ils  avoient 
reçu  leurs  fiefs  ,  et  à  qui  Us  eu  faisoient  hommage , 
leur  étoient  subordonnés.  —  Ces  suzerains  ,  à  leur 
tour,  étant  vassaux  directs  da  roi,  lui  dévoient 
immédiatement  l'hommage  et  le  service  mihtaire. 

Ainsi  le  roi  n  avoit  d'autorité  immédiate  que  sur 
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ses  vassaux  directs ,  et  c'etoit  moins  encore  en  vertu 
de.  la  rovauté  qu'en  vertu  de  la  suzeraineté  féodale. 
—  Ces  vassaux  da  roi  avoient ,  au  même  t.trc  de 
suzeraineté  ,  la  même  autorité  sur  leurs  \assaux  par- 
ticuliers tenant  des  liefs  d'eux.  —  Enfin  tout  posses- 
seur de  fief  avoit  puissance  et  autorité  sur  les  hom- 
mes, roturiers  on  vilains,  domiciliés  dans  son  liof, 
quil  appeloit  ses  sujets. 

Kemarque  bien ,  mon  enfant,  les  effets  qui  résul- 
tèrent de  ce  nouvel  état  de  la  nation. 

Si  les  rois  successeurs  de  Charles  le  Chauve  a^  oient 
eu  assez  de  puissance  pour  retenir  leurs  grands  %  as- 
taux  dans  le  devoir  et  les  forcer  à  remjdir  les  obli- 
gations auxijuellcs  ils  étoicut  tenus  par  l'engapement 
féodal,  et  si  ces  {grands  vassaux  ,  qui  étoicut  en  même 
temps  su7c:aifis  des  arriere-fiefs,  avoient  eu  assez 
d'autorité  sui  leurs  propres  vassaux  pour  les  tenir 
tous  dans  l'obéissance,  le  mal  ne  seroit  pas  devenu 
aussi  prand  qu'il  le  fut  en  effet. 

iVïais  tous  les  carlovingien»  depuis  (lliarles  le 
Chauve  furent  comme  lui  incapables  et  nuls.  I.Diiis 
le  Brfjuc  au  mil  été  à  peine  en  état  d'être  le  chef 
d'une  nation  tranquillr  cl  bien  orpnisi'e  :  d'ailleurs 
il  ue  répna  que  dix -huit  mois.  —  l.onit  et  CnrUiman  , 
qui  lui  »uccéderrnt,  étoirnt  dans  la  premi»  re  jeunes»»-, 
el  Vi^f  HC  développa  rn  eux  aucun  talent.  —  (Charles 
le  Gro»  réunit  au  IrrNfie  de  Irauce  tous  les  pajs  qui 
avoient  formé  \r  vante  empire  de  Ciliarlemaf;ur  ;  et  il 
n'rn  p.iiul  que  plii<i  foiblr  et  plus  me|irivil>lc. 
Ton»  nr»  turre«Krurn  jusqu'à  Hugues  C;q)el  ne  iiir 
riuiient  pan  que  l'hisluire  noua  eut  conserTc  leur» 
nom«. 
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Ainsi  les  seigneurs  ,  ne  craignant  point  d'ètie 
forcés  à  remplir  leurs  obligations  ,  se  firent  un 
jeu  de  les  violer.  Ils  se  rendirent  entièrement  indé- 
pendants àes  rois,  et  usurpant  chacun  dans  leurs 
fiefs  les  droits  attribués  à  la  royauté  ,  ils  s'y  con- 
duisirent en  souverains.  Ils  faisoi»-at  la  guerre 
au  roi  ;  ils  se  la  faisoient  les  uns  aux  autres,  chaqi^e 
suzerain  armant  ses  vassaux  particuliers  ec  les  vilains 
sujets  de  ses  fieîs  pour  soutenir  sa  querelle. 

Les  seigneurs  les  plus  puissants  Ilrent  revivre  le 
titre  de  duc,  et  donnèrent  aux  piovinces,  dont  ils 
s'emparèrent  à  litre  de  fief,  la  qualité  de  duché.  C'est 
ainsi  que  se  formèrent  les  grands  lîefs  appelés  du- 
chés de  Normandie,  de  Bretagne,  d'Aquitaine,  de 
Lourgogne  ,  de  France,  etc.  C.e  dernier  duché  étoit 
composé  de  la  proAince  qu'on  a  appelée  depuis  Isîe- 
de-France. 

Quelques  comtes  agrandirent  leur  suzeraineté  en 
forçant  par  la  voie  des  anncs  d  autres  comtts  ieuis 
voisins  à  relever  denx,  et  à  devenir  leurs  vassaux, 
quoiqu'ils  iusseut  ég;;ux  d'origine. 

On  appela  barons  les  seigneurs  du  second  ordic 
qui  relevoieut  immétliatement  d'un  suzerain  dont 
la  seigneurie  s'étendcit  sur  toute  une  province  ; 
mais  les  vassaux  de  ces  barons  n'eurent  aucun  liîre 
de  d.gnité. 

La  force  et  le  hasard,  tenant  !ieu  de  lois,  déci- 
dèrent de  tous  les  événements  et  de  !a  fortune  des 
particuliers  jusqu'au  règne  des  premiers  capétiens. 
Le  sort  du  peuple  fut  par-tout  le  même;  il  fut  par- 
tout esclave  et  odiens' ment  tyrannisé. 

Telle  fut  la  monstrueuse  anarchie   qu'on  appcU 
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goavrmemcnt  féodal,  ft  qai  n'étoit  que  la  ùr>truc- 
liou  de  toute  idée  de  gouverneniout  ;  élnt  qui  jno- 
dulsit  autaut  de  despotes  qu'il  t  eut  i\v  bcip[neiirs , 
parcequ'ancune  puissance  ne  les  conteiioit  ;  état  pii-* 
pour  le  plus  grand  uuiubre  des  cilcycns  que  le  dcs- 
poli.Mni*  d'un  seul  t\i-au. 

.S      '^  ï  I- 

D<-menihremiiit  d«*  IVmpire  de  Ch«rlemapi:e.  —  Ruine 
de  »a  maison.  —  Aréncmcat  do  Ilugutis  (lapet  au 
tr^ne. 

Par  le  partage  qui  fut  fait  entre  les  trois  fils  de 
Louu  le  Urhunnaire  ,  Lolhaire  fut  recunuu  empe- 
reur, et  il  eut,  outre  le  ro\;iuuie  d'Italie,  tout  le 
pays  depuis  les  Alpes  juscpi'au  KbiVne  rt  à  la  Saône  , 
et  une  {;rande  |»artie  de  l'Auftlra^ir. 

Louis  le  C'ernianiqur  eut  au-delà  du  Illiiii  l'an- 
cienne ivernianie  ;  en-deçà  de  vr  fliiive  les  \illrs  de 
Mat  ente  ,  Spire,  rt  (|nel(|iiea  autres. 

(Iharlea  le  (Ihauve  eut  le  royaume  de  France,  ré- 
duit j  la  Neuilrte,  à  1'  Vqnilaine,  et  à  une  partir  do 
la  IW>nrf.'n^'nr  ;  « 'esl-ù-dirc  (pie  la  nation  fianrni.se, 
qui  aou»  (Jiarleiua^ne  avuit  fait  de  ai  grantle»  ron- 
qu^l^s  ,  >e  trouNoil  alorn  rr%%rrrrr  daiM  dea  horiira 
plna  riroilr*  qn  à  la  lin  dr  la  première  rare. 

I.ra  dais  dr  l.olhaire  et  de  l.onia  le  C'trrnianiqn* 
furrtil  u*iirpr«  aprr»  oui  |mi-  dr»  élraiigrr»  qui  ru 
de|Miaillrrrnt  la  maiMin  de  ( Jiarlrnia|;nr. 

In  lialir  plii»ienr*  M'i^'nrni»  %r  rendiieui  indrpru. 

diinl*    ri    M-   ili«puletml     Ir     '•>i«    d  rnipairtli      l'<u 
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son,  bcau-frere  de  Charles  le  Chauve,  non  content 
d'usaiper  la  souveraineté  de  sou  comté  d'Arles, 
prit  le  titre  de  roi  de  Provence.  —  Rodolphe  s'éta- 
blit d.ius  la  Bourgo^e  transjurane,  c'est-à-dire 
au-delà  du  mont  Jura,  et  donna  naissance  à  un  se- 
cond royaume  de  Bourgogne,  qui  devint  bientôt 
considérable  par  l'union  du  royaume  d'Arles  ou  de 
Provence. 

Amould,  fds  naturel  de  Carloman ,  usurpa  sur 
Charles  le  Gros,  qu'il  fît  déposer,  le  royaume  de 
Germanie.  Ses  successeurs  ,  devenus  très  puissants  , 
portèrent  leurs  armes  eu  Italie ,  et  y  réprimèrent 
cette  foule  de  petits  tyrans  qui  aspiroient  à  l'empire. 
Ils  protégèrent  l'église  de  Rope  ,  et  méritèrent  que 
les  papes,  déjà  reconnus  par  Charles  le  Chauve  pour 
dispensateurs  de  la  dignité  impériale,  unissent  pour 
toujours  cette  dignité  à  la  couronne  de  Germanie. 

En  France, Eudes,  fils  de  Robert  le  Fort  'i; ,  s'em- 
para de  la  couronne,  qui  appartenoit  à  Charles  le 
Simple  ,  seul  mâle  de  la  maison  carlovingienne.  Char- 
les le  Simple  ne  la  recouvra  que  pour  tomber  dans 
de  nouvelles  disgrâces  :  Herbert,  comte  de  Terman- 
dois.  le  retint  prisonnier  dans  le  château  de  Péronne 
pendant  les  sept  dernières  années  de  sa  \\e. 

Raoul ,  duc  de  Bourgogne .  profita  de  cette  capti- 
vité pour  se  faire  couronner  roi  de  France  ,  et  régna 
quatorze  ans. 

Hugues  le  Blanc,  un  des  plus  grands  seigneurs  de 
J'rance,  aaroit  pu  suivre  l'eiemple  d'Eudes   et  de 


(i)Hu^es  Capet  dcêcendoit  de  ce  Robert  le  Fort. 
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Raoul  :  rependant  iJ  laissa  Louis  IV,  suruoiumi 
«rOntreiDcr,  monter  sur  le  trône;  ensuite  il  lui  iît 
la  gruerrc ,  et  tantôt  il  le  tint  renfermé  dans  une 
forteresse,  tantôt  il  lui  donna  la  liberté  ,  selon  qu'il 
convenoit  à  ses  intérêts. 

Louis  V,  surnommé  le  Fainéant,  ne  régna  qu'an 
an;  et  Hugues  Capet,  descendant,  comme  Hugues 
le  Blanc  et  Eudes,  de  Robert  le  l'ort ,  s'empara  du 
trône  au  préjudice  de  Charles  duc  de  Lorraine,  seul 
prince  de  la  maison  de  Charlemagne  ,  second  fils 
de  LoqIs  d'Outremer  ,  et  oncle  de  Louis  le  Fai- 
néant. 

Prends  bien  garde ,  mon  enfant ,  de  te  tromper 
sur  la  nature  de  cet  événement  qui  mit  lin  à  la  si^ 
eonde  race,  et  qui  changea  une  seconde  fois  la  dy- 
nastie.—  Fais  bien  attention  que  ce  ne  fiircnt  ni  les 
lois,  ni  la  nation  coûsnltée,  qui  décidèrent  entre 
Charles  duc  de  Lorraine  et  Hugues  Capet  ;  la  forc« 
seule  lit  le  droit  de  celui-ci.  Duc  de  France,  comte 
de  Paris  et  d'Orléans,  frère  du  duc  de  Bourgogne  et 
bcau-frere  de  Richard ,  duc  de  Normandie  ,  il  étoit 
par  ses  possessions  et  par  ses  alliances  le  plus  puis- 
tant  seigneur  du  royaume. 

Il  est  1res  ocriaiii  que  la  nation  ne  défira  point  la 
couronne  A  Hugues  C;iper.  Il  ne  se  tint  à  cette  oc- 
r.Tsion  ni  une  assemblée  nationale,  ui  même  une 
as^eiubléc  générale  des  gr.Hnds  ;  liugue.s  Capet  ,  sim- 
plr  vassal  de  la  couronne  ,  n'auroit  pas  eu  le  droit 
(II-  roiiNoqtier  une  pareille  assemblée,  ni  le  pcuivoir 
i\r  rorilraiiidrr  Us  autre»  grands  vassaux  «es  pairs 
•\f  n'y  rrndri.  (  !<•  cpii  levé  tous  le»  doute», r«st  *juo 
1  intcrvallu  dr  lu  tmirt  de  Louis  V  uu  i-ourouuviuvul 
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de  Httfjues  Capet  fut  trop  court  pour  qu'on  eut  pu 
assenibJer  même  tous  les  grands  du  royaume. 

Hugues  Capet  se  contenta  de  réunir  ses  parents, 
ses  amis  ,  et  ses  propres  vassaux  ,  par  lesquels  il  fut 
reconnu  roi,  et  de  se  montrer  eu  état  de  défendre 
sa  dignité  contre  ceux  des  seigneurs  qui  auroient 
voulu  épouser  les  intérêts  du  dernier  des  carlo- 
vingiens;  mais  il  ne  s'en  présenta  point.  Les  grands, 
indépendants  depuis  long-temps  des  rois ,  comptoient 
la  rovauté  pour  si  peu  de  chose,  qu'ils  se  montrèrent 
très  indifférents  à  son  usurpation. 

Applications  à  faire  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  révolution. 

L  Abolition  de  la  royauté. 

Tu  as  an  voir,  mon  enfant,  par  l'histoire  des 
deux  premières  races,  s'il  est  bon  pour  une  nation 
d'avoir  des  rois. 

Mais,  pour  te  garantir  des  préjugés  du  royalisme, 
attache -toi   aux  deux  propositions   suivantes  : 

i''.Une  nation  a  toujours  raison  d'abolir  la  royauté. 

2".  Une  nation    a  toujours  le  droit   de  l'abolir. 

i".  Pourquoi  une  nation  a-t-ellc  toujours  raison 
d'abolir  la  royauté  ?  c'est  que  ce  gouvernement  est  qne 
institution  essentiellement  vicieuse  :  il  est  presque 
impossible  qu'un  bon  roi  fasse  le  bien  qu'il  désire; 
et  il  est  absolument  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  beau- 
coup plus  de  mauvais  rois  que  de  bons.  Un  roi , 
s'il  est  puissant,  opprime  sa  nation;  et,  s'il  est  foi- 
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ble ,  il  la  laisse  opprimer ,  ou  par  les  grauds  qui 
le  dominent ,  ou  par  les  favoris  qui  l'adulent.  Par- 
tout les  rois  ont  fait  beaucoup  plus  de  mal  que  de 
bien. 

Tu  as  vu ,  mon  enfant ,  ce  que  firent  les  rois  des 
deux  premières  races  ;  ils  furent  les  premiers  instru- 
ments de  l'oppression  du  peuple,  d'abord  en  enva- 
hissant la  souveraineté,  ensuite  eu  ne  sachant  ni 
conserver  ni  employer  pour  son  bonheur  le  pou- 
voir qu'ils  avoient  usurpé  snr  lui. —  Hugues  Capet 
et  sa  race  eurent  aussi  les  mêmes  torts  envers  la  na- 
tion, tant  parcequ'ils  perpétuèrent  à  leur  profit 
l'usurpation  de  la  souveraineté  nationale,  que  parce- 
qu'ils ne  s'occupèrent  jamais  sincèrement  du  soula- 
gement du  peuple. 

2°.  Pourquoi  une  nation  a-t-elle  toujours  le  droit 
d'abolir  la  royauté?  c'est  que  toute  nation  est  maî- 
tresse dans  tous  les  temps  de  se  donner  le  rouver- 
Tiement  qui  lui  convient  le  mieux. —  Quand  c'est  la 
nation  qui  a  établi  la  royauté ,  elle  a  le  mê-me  droit 
de  la  détruire  (|u'ellp  eut  de  l'instilner.  —  (^nand  ce 
■n'e«t  pa»  la  nation  qui  a  établi  la  rovaufé  ,  alors 
celle-<;i  r«t  un  vol  de  la  souveraineté  nationale;  et  le 
peuple  a  toujours  le  droit  de  reprendre  ce  qui  lui 
fut  volé. 

Ainsi,  rjnniid  Ir  peuple  fr.nncois  auioit  placé  llii- 
Ifties  (apet  fliir  le  trôn»- ,  il  anroit  encore  eu  le  droit 
d'rn  faire  descendre  J.oni.4  X\I  lorsipi'il  a  voulu, 
en  179Ï.  passer  da  gouvernement  ni()nar(lii(|in'  au 
répnblica  n. 

Mê\%  ve  droit  do  peuple  est  Aiir-tout  inr(uiN'.sl.il>lr 
••rsqn'on  voit  que  flu^iirs  (^pet  ne  lut  fju'uu  umm 
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patcnr  qui  se  fit  roi  par  la  violence  $aus  le  suffrage 
de  la  nation. 

Louis  XYI  n'avoit  pas  d'autre  droit  au  trône  que 
celui  dont  il  avoit  hérité  de  Hugues  Capet  :  or  celui- 
ci  n'avoit  aucun  droit.  —  Si  Charles,  duc  de  Lor- 
raine ,  avoit  été  le  plus  fort ,  il  auroit  fait  condamner 
Hugues  Capet  comme  un  sujet  rebelle  et  factieux. 
—  Si  le  peuple  francois  avoit  été  en  état  de  défendre 
«es  droits ,  il  auroit  puni  Hugues  Capet  comme  uu 
tyran.  —  Le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  Louis  XYI 
n'avoit  pas  pu  changer  en  droit  légitime  l'usurpation 
qui  avoit  mis  le  sceptre  dans  la  famille  des  Capets. 

II.  Abolition  de  la  noblesse  et  des  fiefs. 

Tu  as  vu  de  pins  en  plus  ,  mon  enfant,  par  l'his- 
toire de  la  seconde  race ,  combien  la  caste  des  nobles 
étoit  mal-faisante. 

Ces  hommes  privilégiés ,  plaeés  entre  les  rois  et 
le  peuple,  les  mettoient  également  à  contribution 
pour  satisfaire  leur  ambition  et  leur  avarice.  —  Les 
rois  étoient-ils  puissants;  les  nobles  les  aduloient, 
et  tant  par  leur  crédit  que  par  l'intérêt  que  le  prince 
avoit  de  les  ménager,  ils  pouvoient  toujours  oppri- 
mer le  peuple  impunément.  —  Les  rois  étoient-ils 
foibles  ;  les  nobles  les  méprisoient ,  se  rendoient  in- 
dépendants, et,  ne  connoissant  plus  de  frein,  ils 
aggra\  oient  la  misère  et  la  servitude  du  peuple. 
C'est  ce  qui  arriva  sous  les  derniers  règnes  des  deux 
premières  rates. 

Les  fiefs  furent  l'établissement  qui  favorisa  le  plus 
l'insubordiuatiou  de  la  noblesse  et  sa  tyrannie  sur 
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le  peuple,  par  la  supériorité  qu'il  attribuoit  aux  su- 
reraîns  sur  leurs  vassaux  ,  et  au  plus  mince  seigneur 
sur  ses  sujets  roturiers. 

Il  n'y  auroit  donc  jamais  eu  ni  égalité  ni  liberté 
à  espérer  pour  le  peuple,  si  la  révolution  n'avoit  pas 
aboli  la  noblesse  et  la  féodalité. 


TIJi    DC    SECOND    LIVRE. 
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LIVRE    TROISIEME. 

Etat  des  mœurs  et  du  gouvernement  sous 
la  troisième  race ,  depuis  Hugues  Capet 
jusqu'à  Philippe  le  Hardi. 

v^E  livre  comprend  l'espace  de  283  ans,  depuis  le 
commencement  du  règne  de  Hugues  Capet,  en  987, 
jusqu'à  celui  du  regue  de  Philippe  III  dit  le  Hardi, 
en  1270. 

Tu  vas  voir,  mon  enfant ,  que  pendant  cet  inter, 
valle  le  peuple  ne  montra  ni  plus  de  connol séance 
de  ses  droits  ni  plus  d'énergie  pour  les  recouvrer 
que  sous  les  deux  premières  races  ;  sa  servitude  ,  au 
contraire,  ne  fit  que  s'aggraver  jusqu'au  règne  de 
Louis  le  Gros,  sur-tout  dans  les  villes,  oii  l'oppres- 
sion féodale,  dont  elles  avoient  été  préservées  jus- 
que-là, s'établit  sous  les   premiers  rois  capétiens. 

Tu  verras  ensuite  que,  si  les  villes  en  furent  af- 
franchies sous  Louis  le  Gros  ,  et  si  le  gouvernement 
féodal  tomba  depuis  ce  règne  en  décadence  jusqu'à 
sa  ruine  totale,  qui  arriva  sous  les  fils  de  Philippe 
le  Bel,  cette  nouvelle  révolutien  ne  fut  pas  faite  par 
le  peuple.  II  en  profita  cependant ,  parcequ'il  fut 
moins  tyrannisé  par  les  seigneurs  ;  mais  il  ne  recouvra 
pas  sa  liberté.  Ce  fut  l'adroite  politique  des  rois 
qui  sut  tirer  parti  de  la  division  des  grands  pour 
rétablir  la  monarchie,  qui  s'est  maintenue  depni» 
jusqu'à  l'époque  glorieuse  de  notre  révolution  ac- 
tuelle. 
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Il  faut  ^  num  (-iifaiit,  <l<>nn(*r  totit«  Ion  alirntion 
aax  trois  pr^mif  rs  paragrnphrs  clr  ce  livrr  .  ijui  t'ap- 
prendront quelle  fut  sous  les  premiers  rois  «apo- 
tit-n*  la  situation  <Ju  peuple,  des  scij^nrurs,  »t  du 
rlrrpr.  Tu  connoîtras,  par  les  paragrapln's  sui- 
vante ,  quels  furent  les  api  ois  qui  soutJurent  pon- 
dant pins  de  trois  siecUs  la  uionslruense  anar- 
chie du  gouvernement  frodal ,  et  coninirnt  les  rois 
les  ruinèrent  successi\ruirnt  pour  l'attriLucr  l'exer- 
cice de  la  sonvemineté  nationale. 

Situation  du  peuple  sous  les  preinu  ii  iim>  i.ipriions. 

I^  tyrannie  des  seigneurs  faisoit  qu'on  nr  disiin- 
guoit  preM|ue  plus  l'honiiue  libre  du  sri  ^ 

Ou  rtablil  dan»  rerlaiu*  lirf»  «pie  lis  %ujel<  du 
•rigueur  ne  pourroirnt  point  di-iposer  de  leur^  liieiM, 
et  que  si  leurs  rufaul»  ne  rrsidoient  point  dans  lo 
fief  a  la  mort  de  leur  fiere  ,  ils  èloient  dmheriir*  au 
|iruiii  du  seigneur,  qui  a'eiuparoit  de  la  %urt*ek»ii>n. 

l>ans  d'autre*  fiefs  1rs  sujel*  ne  |wiuvoieiit  se  lua- 
rer  qu'aprea  ea  avoir  aclic'c  U  permission  du  ari- 
(joeur. 

Dan»  luu»  d»  ctuieni  iliargr  «  de  ttirvera  faligAUlr*, 
de  drvoir»  liuniiliaul»,  de  ronlriliulioua  ruinru*r« , 
ayaol  d«  plus  à  rraindre  mq»  reaae  quelque  auimdr 
im  quelque  t»\r  arbilnùrr,  uu  niante  U  <  <Militt  «iiou 
miter*  d«  Icara  biana. 

Ijt  qtulilr  d'houine  libre  êloil  (Uvenuf  Irllruirnt 
à  rharga  à  utir  fouir   d«  ciltneo»,  que  Lrau«  oup  fit 
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rent  réduits  à  vendre  leur  liberté  à  leur  seigneur, 
aiia  de  l'intéresser  par  là  à  les  faire  subsister. 

Cette  tvrannie  des  seierneurs  dans  les  campaornes 
en  chassa  les  principaux  habitants,  qni  se  réfugiè- 
rent dans  les  vdies ,  où  la  féodalité  ne  s'étoit  pas 
établie.  Mais  quand  les  comtes  eurent  changé  leurs 
ma^îistratnres  en  lîefs  héréditaires,  ils  se  rendirent 
indépendants  et  souverains  comme  les  autres  grands 
vassaux, et  alors  ils  exercèrent  sur  les  bourgeois  '^i) 
des  villes  la  même  autorité  que  les  seigneurs  avoient 
acquise  sur  les  vilains  '2^  de  leurs  terres. 

lis  établirent  des  taxes  d'entrée  aux  portes  des 
villes  sur  les  marchandises  qui  y  étoient  apportées , 
d'autres  taxes  de  marché  sur  les  denrées  qni  y  étoient 
vendues,  et  des  tailles  arbitraires,  espèce  d"impôt 
en  argent  sur  les  personnes. 

Les  bourgeois  furent  obligés  de  loger,  nourrir  et 
défrayer  le  seigneur  et  toute  sa  suite  quand  il  ve- 
noit  dans  la  ville  :  -vivres,  meubles,  chevaux,  voi- 
tures, tout  étoit  alors  enlevé,  et  les  maisons  mises 
au  pillage. 

Ils  étoient  réduits  à  demander,  comme  une  faveur, 
qu'il  fût  permis  à  leurs  enfants  d'apprendre  à  lire  et 
à  écrire.  —  Ils  n'osoient  faire  aucun  commerce  ,  par- 
cpqtie  les  seigneurs  l'interdisoient  pour  ^  endre  seuls, 
au  prix  qu'ils  vouloient .  les  denrées  de  leur  crii  et 


(i)  Bourgeois  ,  bui^ensis,  vient  de  burgum ,  bourg, 
ville.  Il  signifie  les  habitants  des  bourgs  et  des  villes. 

{%)  Vilain,  rillanus ,  vient  de  villa ^  mai'^on  de  cam- 
pagne ,  ferme.  Il  signifie  les  habitants  de  la  campagne. 
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cplles  qu'ils  acbeloient  pour  les  rerendre. —  Toute 
instruction  et  toute  industrie  ctoient  ih-foudues  à 
ces  boiunies,  que  l'intérêt  de  leur  seigneur  eloit  do 
rendre  slnpidc.*». 

Observe,  mon  enfant,  qoil  y  avoit  entr«-  le  peuple 
et  les  seit^neurs  une  classe  luiloveune  ,  celle  des  sim- 
ples nobles,  i]u;,  ne  possédant  point  de  liefs,navoient 
potut  la  qualité  de  seigneurs.  Otle  sinjple  noblesse 
u  •  joui^soit  pas  drs  pre.rogali\es  atlacheeh  au.v  iiels  : 
cependjut  elle  «voit  plusieurs  privilej'.es  ;  i'''.c«lni 
d"  ne  paver  aucuue  taille  pour  les  biens  qu'ils  cul- 
liroient  par  lejr»  mains;  a",  celui  de  ne  payer  au- 
cune tax.c  pour  la  vente  des  tlenrc«'s  de  leurs  liéri- 
tiges,  ni  pourTacbat  des  cboses  nécessaires  à  leurs 
usages  personnels;  luais  ils  payoiuut  comme  les  ro- 
turiiir.s  s'ils  aebetoient  pour  revendre  et  faire  Iraiic. 

Observe  encore  que  toulCA  les  terre*  du  royaume 
•toirnt  divisées  en  trois  classes: 

I*.  Les  terrca  nobles;  c'cloieul  les  lirfs,  qui  se 
subdivisoicnt  en  deux  espèce»,  les  liefs  siinplr»,  et 
1rs  (irfs  de  dignité  ou  tcrics  litrérs;  sa\oir  ,  les  du- 
i-bés,  les  comiés,  <t  1rs  barornties: 

a**.  Les  rotures;  —  on  ap|»rloit  ainsi  les  terres 
rrlrvaolr^  dr»  lief»,  pOKurdér»  pai  Ici*  roturiers  sou- 
mis il  la  réodtfliié  el  siiji-l»  des  seigneurs  : 

1".    Les  aïeux;  —   l'ett    juisi    qu'on    appeloit    Ir^ 
♦  errr»    restées   libre»   cl   ex'niplen   dr    toule   .sujrijoii 
fe.idate.  Il  y  rn  avoit  très  peu  de  crtlr  espèce;  ceprn 
tUnt  qiielquru  jtrf>j>rrl4ireii  avoirnl  ru  le  bonbeui  de 
tiavnir   rie  forer*    par  aucun  iM*igueur  de   ir  rn  «m 
ri'iiirr   {m-%  Irrrm,  qnr  la  frtMialilé  o'a^oil  |K)U)I  atsrr 

VWt,    Curriil    iiMinilirLk    jlrui. 
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Situation  des  seigneurs  entre  eux. 

L'établissement  d^s  fiefs  n'ayant  été  accompaj^ne 
(l'aucnnes  lois  pour  en  régler  les  effets,  les  llefs  exis- 
tèrent long-temps  sans  que  les  seigneurs  connussent 
d'autre  mo\  eu  de  Hxer  leurs  prétentions  respectives 
que  celui  de  la  force  et  des  armes. 

jMais  bientôt  le  désavantage  réciproque  de  ne 
pouvoir  connoltre  ses  droits  d'un  côté,  et  ses  obli- 
gations de  l'antre,  qu*  par  le  hasard  incertain  et  va- 
riable des  coHibats,  disposa  les  esprits  à  adopter 
des  usages  généraux,  qui  furent  reconnus  comme 
lois,  et  fixèrent  le  régime  féodal,  tn  voici  les  priu- 
cipaux  points. 

I. 

La  nature  de  la  royauté  fui  changée  :  —  on  ne  la 
re;;arda  plus  que  comme  une  simple  suzeraineté;  ell* 
fut  réputée  une  seigneurie  a!odiale(i),  c'est-à-dir« 
qui  n'avoit  point  de  supérieur  féodal,  et  pour  laquelle 
les  rois  ne  relevoient,  disoit-on,  que  de  Dieu  et  de 
leur  epée.  Elle  donnoit  au  roi  la  suzeraineté  directe 
sur  tous  les  grands  vassaux  ,  dont  les  fiefs  relevoient 
immédiatement  de  lui. 


(i)  Adjectif  du  mot  aUu. 
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II. 

On  d'istlnptioit  dans  les  premiers  capétiens  leur 
qualité  de  rois,  qui  les  rendoit  suzerains  de  tout  le 
roTaame  ,  de  celle  de  seigneurs  de  tels  on  tels  liefs 
particaliers  q'ii  faisoieni  partie  de  leurs  douiaines. 
A  regard  de  ces  liefs ,  ils  n'ctoient  que  connue  les 
autres  seipueurs;  et  même,  s'ils  acquéi-oient  quelque 
fier  sahalterne  qai  relevât  d'an  seigneur  particulier, 
iU  dereuo  en»  vasxau  x  de  ce  seL|jneur ,  et  tenus  envers 
loi  de  faire  «cquilter  le  service  dû  par  ce  lief. 

Par  suite  «le  celte  distinction,  le  roi  ne  ponvnit 
faire  prendre  les  armes  à  tous  les  vassinx  iiuniedials 
d«  la  ciinroune  <,ur  (|nand  il  s'agissoit  de  l'intérêt 
général  del'etaf  cnutre  quelque  puissance  étrangère; 
encore  ce  droil  lu  fut-d  souvent  contesté.  Mais  s'il 
n'avoit  de  démêle  que  contre  quelqu'un  de  ses  vas- 
•anx  à  raison  d'un  dr  ses  fiefs  ]>arlieuliers,  il  n<- 
ponvoit  exiger  le  service  que  de  cenx  de  ses  vassaux 
qui  rrle% oient  de  ce  fuf. 


1 1  r. 


Onétabl.l  jiour  rrgle  fonilanientale  dn  régime  fm 
dal  que  le  »rignrnr  et  le  va«Mi  éloirnt    oblige.<»  l'un 
envers  l'autre  k  des  drvuin  nintuela  de  bienveillance 
et  de  (îdclilr,  m  »orle  ijue  le  seigneur  drvoil   nninnt 
dr  proirclion  et  dr  loyauté  à  (M>n  tosmI  ,  qiir  erliii 
ci  drvoil  de  rr«prrl  ri   d'j«M»t«nce  .i  «on  »rignriir. 

I4)  •oa*équruce,  It   Taaaal  euouuroil  la  |>ci(e  de 
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«>n  fief,  qui  retoumoit  au  seipneur  dans  les  cas 
suivants  ,  qu'on  appeloit  félonie  : 

i'.  Si  le  vassal  reuioit  son  seigneur  en  méconnois- 
»ant  relever  de  lui  ; 

a'.  S'il  jxjrtoit  la  main  sur  son  sei°^eur  et  le  frap- 
poit .  à  moins  que  ce  ne  fût  à  son  corps  défendant, 
ou  s'il  lui  faisoit  la  guerre  hors  le  cas  de  déni  de 
j  ustice  : 

3\  S'il  s'obstinolt  à  ne  pas  suivre  son  seigneur  à 
la  guerre ,  ou  s'il  refusoit  de  l'aider  de  sa  personne 
à  défendre  son  château  contre  ses  ennemis  ; 

4'.  S'il  s'emparoit  injustement  de  quelque  partie 
du  domaine  de  son  seigneur  ; 

5°.  S'il  l'accusoit  de  trahison,  et  refnsoit  ensuite 
de  soutenir  juridiquement  son  accusation  ;  c'est  ce 
qu'un  appeloit  fausser  sa  foi. 

Le  seigneur,  de  son  coté,  perdoit  sa  suzeraineté 
»ur  son  vassal,  qui  devenoit  alors  le  vassal  direct  du 
suzerain  de  ce  seigneur,  dans  les  cas  suivants  : 

i\  S'il  portoit  la  main  sur  son  vassal,  et  le  mal- 
traitoit  par  des  coups  et  des  violences  ; 

a"*.  S'il  lui  faisoit  quelque  injure  grave  qui  ten- 
dit à  lui  faire  perdre  l'honneur  ; 

3^  S  il  le  vexoit  dans  ses  possessions,  et  le  A.-- 
pouilloit  injustement  de  ses  terres  ; 

4**.  S'il  lui  dénioit  la  justice,  lorsque  le  vassal  de- 
jnandoit  jugement  eu  la  cour  judiciaire  du  seigneur. 


Tous  le»  seigneurs  curent  le  droit  de  se  faire  ]» 
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guerre,  eu  armant  les  uns  contre  les  antres  leurs 
\a.ssaux  et  leurs  sujets;  mais  le  temps  du  servie* 
u'étoit  point  unifonuémcnt  réglé.  Dans  certains  liefs 
les  vassaux,  étoieut  obligés  de  servir  pendant  soixante 
jours;  dans  d  autres  pendant  quarante  jours,  et  daus 
d'autres  pendant  vingt-quatre  jours  seulement. 

Celoit  l'usage,  quand  on  declaroit  la  guerre  à  uu 
seigneur,  (ju'elle  fût  en  niî'rae  temjis  censée  déclarée 
à   ses  parrnls  et  à  ses  alliés. 

Celui  qui  possédoit  plusieurs  fiefs  ne  pouvoit  exi- 
ger le  str%ice  que  des  vassaux  qui  relevoieut  du  tief 
même  pour  raison  duquel  il  avoit  la  guerre.  Si  Hu- 
gues Capet,  par  exemple,  avoit  pris  les  armes  pour 
soutenir  les  droits  de  son  comté  d'Orléans  attaqués 
par  un  de  ses  voisins,  il  n'auroit  pu  faire  nixrcber 
que  cfux  «le  ses  vassaux  qui  relevoieut  de  ce  comté, 
et  non  ceux  qui  relevoieut  de  sou  duché  de  Paris. 
Sans  cela  les  seigneurs  d'un  ordre  inférieur  auroient 
<rtc  bientôt  écrasés  par  les  plus  puissants. 

Chaque  seigneur  n'avoit  de  }>uissance  et  d  juto- 
ilté  que  sur  ses  vassaux  directs  et  immedi.its  ;  il  n'en 
a*(»it  aucune  sur  Ift  jirrierc->a»saux  ,  c'oBt-à-dire  sur 
lr>  vksiaux  de  *rs  Nuss^inx. 


loQ»  les  grands  va9s.tux  de  la  couroaue,ct  nitliue 
)r»  barons ,  eurent  le  droit  de  bnttre  monnoie ,  et 
<l  obliger  leurs  %assaox  à  ue  le  «crvir  que  des  espcixt 
qu'di  faifoirnl  fabriquer.  Ou  leur  accorda  mk^uu!  le 
droit  i\r  rrclrr  le»  pmdn  et  Ici  iDcsures  publics  dnni 
1«»   lic'fk   (le    Iriiit  \»tsaux. 
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VI. 

Tout  Gef  aroit  droit  de  justice. 

Chaque  seigneur  teuoit  des  assises  (i),  dans  les- 
quelles il  jugeoit  par  lui-même  ,  on  par  le  ministère 
de  son  bailli;2).les  sujets  de  sa  terre. 

Il  y  avoit  en  outi'e  des  cours  féodales  (3)  d'un  ordre 
supérieur ,  dans  lesquelles  on  décidoit  les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  respectifs  des  seigneurs  et 
des  vassaux. 

Les  grands  suzerains  qui  avoient  beaucoup  de 
vassaux  tenolent  leur  cour  de  justice  à  des  temps 
marqués  et  fixes  :  ils  y  présidoient  en  personne,  et 
lenrs  vassaux  étolent  obligés  de  venir  former  arec 
eux  le  tribunal  en  qualité  d'assistants. 

Le  droit  de  juger  étoit  tellement  attaché  à  la  pos- 
session d'nn  iîef,  que  les  femmes  mêmes  qui  possé- 
doient  des  fiefs  étoient  juges.  Elles  tenoient  leurs  as- 
sises dans  leurs  fiefs  pour  juger  leurs  sujets  ,  et  elles 
assistoient  à  la  cour  féodale  de  leur  suzerain  pour 
concourir  au  jugement  des  affaires  qui  v  etoient  por- 
tées. 

Lorsqu'un  seigneur  avoit  à  se  plaindre  de  son  vas- 
sal, il  ne  pou  voit  pas  se  faire  justice  à  lui-même  ;  il 


(i)  On  appeloit  ainsi  les  séances  judiciaires. 

(t.)  ]N'om  qu'on  donnoit  aux  juges,  et  principalement 
aux  juges  des  seigneurs, 

(3)  On  appeloit  les  grands  tribunaux  cours  de  jus- 
tice, ou  simplement  cours. 
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df%'oit  porter  sa  plainte  ^i  sa  propre  cour  .  qni  ju- 
geolt  l'accusé;  et  la  guerre  u'étoit  regardée  comme 
légitime  que  lorsqu'elle  devenoit  nécessaire  pour 
contraindre  le  condamné  à  se  soaraettre  an  jugement. 
De  même  le  vassal  qni  avoit  à  se  plaindre  de  son 
seigneur  devoit  ivquérir  qu'il  tint  sa  cour  pour  ju- 
ger leur  différrnd.  Si  le  seigneur  refusoit,  il  se  ren- 
doit  coupable  de  déni  de  justice:  le  \assal  alors  pou- 
voit  lui  déclarer  la  guerre  ;  et,  s'il  restoit  le  plus  fort, 
le  seigneur  pcr doit  sa  suzeraineté. 

VII. 

On  uf  ronnoissoit  dans  les  cours  rémlalcs  que  le 
nom  de  la  justice.  Les  seign^'urs,  sans  instruction, 
ne  sachant  que  le  qiétier  des  armes  et  n'enlendaut 
rien  à  la  scJencc  des  lois,  adoptèrent  poiir  règle  de 
leurs  jugements  le  duel '^i),  ou  combat  judiciaire,  que 
Oondebaut  avoit  introduit  pins  anciennement  chez 
let  lUiiirguignons. 

l'ormoit-on  une  demande  on  unr  plainte  en  jtj5- 
licr  :  on  offroit  dr  prouver  «ou  bon  droit  «ii  se 
ballant. 

i'.lnil-on  «ilc  ou  accuse;  on  offrait  dr  sr  justifier 
par  le  duel. 

l.r\  jii;,M%  ordonnoirni  U  loiubal  ;  les  pl.ii<li-tiii 
<  ompartiinBoient  au  jour  indirpir  ,rl  rombalininii  m 
champ  cloi.  (>flui  qui  rtoit  \ainqurur  j;jgii'»it  <.i 
rau»e. 


( i)  Du  niot  laiiii  tlunmm  btllum. 
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Les  mineurs  ,  le^  vieillartls,  les  infirmes,  les  fem- 
mes, tons  ceux  enfin  qni  étoient  hors  d'état  de  se 
battre,  cholsissoient  des  champions  qui  combat- 
toient  pour  eux. 

Non  seulement  les  deux  plaideurs  se  battoient  l'un 
contre  l'autre  pour  établir  leurs  droits,  mais,  si  l'un 
d'eux  produisoit  des  témoins  ,  celui  contre  lequel 
ils  déposoient  bs  accusoit  dei;iax  tcmoignao^e  ,  leur 
olfrolt  le  combat,  et  ils  étoient  obliges  de  se  battre. 

Enfin  les  j  uges  eux-mêmes  n'étoien»  pas  en  sûreté 
sur  leur  tribunal:  qnand  l'un  d'eux  prononcoit  son 
avis ,  le  plaideur  qu'il  condamnoit  lui  reprochoit  que 
son  jugement  étoit  fanx  et  déloyal,  lui  offroit  le 
combat,  et  il  falloit  que  le  juge  se  battit. 

Une  administration  de  la  justice  si  insensée  et  si 
féroce  contribua  plus  que  tonte  anire  chose  à  entre- 
tenir entre  les  seigneurs  l'usage  de  vuider  leurs  con- 
testations par  la  guerre.  On  devoit  en  effet  préférer 
ee  parti  à  celui  de  s'exposer  dans  des  tribunaux,  où 
l'on  ne  pouvoit  ni  s'expliquer,  ni  témoigner,  ni  ju- 
ger, sans  courir  Je  risque  d'un  combat  singulier. 

Voilà,  mon  enfant,  quelles  furent  les  principales 
lois  des  fiefs.  Elles  présentent,  au  milieu  des  plus 
grandes  bizarreries,  un  petit  nombre  d'idées  moins 
déraisonnables.  Telles  qu'elles  étoient ,  elles  ne  furent 
pas  observées  exactement,  faute  d'une  puissance  su- 
périeure qui  les  fit  respecter.  Elles  étoient  violées 
sans  cesse  par  cenx  des  seigneurs  que  leur  force  met- 
toit  en  état  de  les  enfreindre  impunément. 
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Situation    du   clergé. 

Antant  les  seiç^ncurs  laïcs  avoienr  £jagné  ii  la  révo- 
lution qui  produisit  le  gou\eruciUfUt  fcoilal ,  aufaut 
le  cler^f  y  perdit  de  pouvoir  vt  de  diguite. 

Auparavant  les  prélats  avoient  eu  la  prééminence 
sur  les  seifîueurs  laïcs;  mais,  sous  le  gouv«Tuenient 
féodal ,  la  dignité  et  le  pouvoir  n'ftoicnt  attachés 
qu'à  la  suzeraineté.  Or  U  surerainclé  et  l'étiudue  du 
territoire  srtr  lequel  elle  s'étendoif  pour  chaque  sei- 
gneur n'avoient  été  accjuises  et  réglées  que  par  la 
force.  Le  clergé,  plus  foihie  que  les  laïcs,  leur  éloit 
donc  resté  inférieur;  et.  à  l'exception  de  (piclques 
évéques  qui  ohtinrent  de»  rois  le  titre  de  ducs  et  tic 
comtes  de  leur»  villes,  fous  les  autres  prélats  iurtnt 
réduits  ;'i  l'être  les  va.vsaux  <les  ducs  ou  des  comtes 
laïcs  sur  h-ncpirls  ils  avoient  ru  autrefois  la  supé- 
riorité. 

Os  surerain»  laïcs  le-,  soumirent  <i  fous  les  tlevoiis 
du  vas&r!iige,  »  leur  faire  licuninn^^e  .  à  fournir  leur 
contingent  d'hommes  a^raé^  pour  la  pierre  ,  soii\  rut 
tnênir  à  iKPvir  en  per»f>nne  ,  r/ji  remplir  leur  tir \  ou- 
ri'astitlance  ù  la  cour  suzeraine  de  justice  poiii  ji- 
jugement  de%  affaires. 

lU  soiimirenl  même  Ir.n  pnlaln  li-iirs  v.ihs.iiix  .mi 
droit  de  pile,  e  est-u-dire  i«  loper  et  à  nouini  leur 
auirra.n  et  toale  M  suite,  quand  il  .le  reudoif  ilans 
leur  ville  ou  dann  Irura  liefn.  (>  droit  fut  aiis.M  np- 
|>clr  droit  dr  régale;  ootu  qni  uc  venuit  pascla  Ulin 
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regalis^  mais  du  vieux  mot  françois  régal .  qui  si- 
griifioit  festin,  cadeau,  bon  traitement. 

Les  prélats  se  virent  enfm  tellement  vexés,  qu'ils 
furent  obligés  de  céder  une  partie  de  leurs  domaines 
à  quelqu'un  des  seigneurs  les  plus  puissants  de  leur 
voisinage  pour  s'en  faire  un  protecteur,  qui  prenoit 
le  titre  de  ^  idame  où  d'avoué  de  leur  église. 

Le  clergé-  s'intrigua  pour  se  dédommager  de  ses 
perles.  Il  profita  du  discrédit  dans  lequel  les  tribu- 
naux des  seigneurs  tombèrent  par  la  mauvaise  admi- 
nistration de  la  justice  pour  attirer  tontes  les  affaires 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  ,  qu'il  avoit  usurpés 
sons  la  première  race.  11  disoit  :  «  Tout  ce  qui  est 
«  péché  intéresse  la  religion ,  et  doit  être  soumis  à 
«  l'autorité  de  ses  ministres  ;  or,  en  tout  procès,  il  y 
■*  a  toujours  un  des  deux  plaideurs  qui  soutient  une 
«  injustice,  et  cette  injustice  est  un  péché.  Les  prêtres 
"  ont  donc  le  droit  de  prendre  connoissance  de  tous 
a  les  procès  et  de  les  juger.  « 

Les  seigneurs,  qui  ne  savoient  que  se  battre,  ne 
pouvoient  pas  répondre  à  ces  subtihtés.  Le  clergé, 
poussant  son  entreprise,  étendit  tellement  son  droit 
de  justice,  que  les  émoluments  qu'il  en  retira  de- 
vinrent sa  principale  richesse. 

Il  acquit  de  plus  par  cette  puissance  judiciaire  la 
plus  grande  autorité  non  seulement  sur  le  peuple , 
mais  encore  sur  les  seigneurs  eux-mêmes,  dont  il 
ruina  les  cours  féodales. 

Cette  usurpation  de  la  justice  générale  par  le  clergé 
produisit  l'événement  le  plus  extraordinaire  ;  ce  fut 
de  rendre  le  pape  le  premier  et  le  plus  puissant  ma- 
gistrat du  royaume.  Toici  comment. 


ia8  OBSERVATIONS 

Les  papes  n'étoicnt  dans  l'origine  que  les  simples 
évèqncs  de  Rome.  Charlemagne.  en  sa  qualité  d'em- 
pereur, leur  donna  le  droit  de  principauté  dans  la 
•ville  et  dans  le  duché  de  Rome,  en  s'en  réservant 
Tiéanmoins  et  à  ses  successeurs  la  souveraineté.  Ou 
a  une  charte  de  Louis  le  Débonnaire  portant  confir- 
mation df  cette  donation  en  fa\  eur  du  pape  Pascal  I , 
sous  la  même  réserve  de  la  souveraineté. 

Depuis  ce  temps  les  papes  s'ajipliqnerent  à  rendre 
leur  })rineipauté  indépenilanle  :  ils  y  parvinrent,  et 
S"  Hrrnt  compter  an  nombre  des  princes  souverains 
de  l'Europe. 

Dans  le  même  temps  qnc  les  pppes  dcvenoient 
princes,  ils  s'arrogèrent  l'autorité  et  la  suprématie 
sur  les  autrrs  évèques  de  tous  les  pays  catholiques. 
Ils  commeucereni  par  leur  donner  dts  conseils 
pienx  ;  et.  sons  prétexte  de  maintenir  la  pureté  et 
l'uniformité  «le  la  rclipiou,  ils  .^e  nn^lereni  des  «l- 
Lùrcs  ecclésiastiques  de  tous  les  diocèses.  On  prit 
hieuti'it  l'habitiide  de  les  consulter  sur  tous  les  points, 
pareefju'il»  rfoicnt  crlairés  et  conduits  par  des  con- 
•eillers  habiles. 

Leur  fortune  naissante  leur  (it  «les  fialfeuis  .  qui  , 
]>ourdevenirrux-mèmcsf>)uspuissant.s,travailliienf  i 
accroître  leur  pouvoir.  Ou  s'aceoutuma  à  respecfT 
la  cour  de»  papes,  qn'on  «ppeln  le  «aini  *iegc  et  la 
r.,ur  lie  Home.  L'intrigue  et  l'atlulution  parvinrent 
j  le»  faire  reeonnoilrn  Mipérirur»  de»  évi^f|ues  par 
Irt  évèrpir»  erix  mêmes  «lau»  pinsieiir»  «le  leur»  «»- 
«roibler»  «olrmnelle»  appelée»  e«)neile». 

Iidin  lU  jriiiimit  Aan»  opp«i»ili«)n  «l'une  .iiilorilé 
4r»poiu|uc  nxr  tout  Je  tlfrjjc  ,  en  vertu  de  JaqucU» 
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ils  transféroient  des  e^tques  d'ua  siège  à  un  autre, 
les  fugeoient,  les  destituoient ,  les  rétablissoient ,  et 
sur-tout  révisoient  et  reformoient  les  jugements  de 
tous  les  tribunaux  e<  clesiastiques. 

C'est  principalement  par  cette  dernière  préroga- 
tive que  le  pape  étendit  son  autorité  en  France  sur 
t(tute  la  nation  :  car  le  clergé  s'étant  emparé  de  toute 
la  justice,  et  les  appels  de  tous  les  jugements  de  ses 
tribunaux  se  portant  au  pape,  il  arriva  nécessaire- 
ment que  le  pape  devint  le  juge  souverain  de  toutes 
les  affaires  des  François. 

J.  IV. 

Causes  qui  deroient  ruiner  le  gouvernemeut  léoJal.  — 
Moyens  qui  le  soutenoicut. 

La  situation  dans  laquelle  nous  venons  de  voir 
la  France  sous  les  premiers  capétiens  ne  lui  per- 
mettoit  d'arriver  à  aucune  prospérité  tant  que  le 
gouvernement  féodal  subsisteroit. 

Ce  gouvernement,  il  est  vrai,  n'avoit  par  lui- 
même  aucune  solidité ,  parceque  l'anarcbie  en  étoit 
l'ame  ,  et  qu'il  prodnisoit  des  désordres  sans  cesse 
renaissants  qui  dévoient  nécessairement  entraîner  sa 
ruine. 

Le  peuple ,  avili  et  vexé  ,  étoit  le  plus  intéressé  à 
le  voir  anéantir. 

La  petite  noblesse,  placée  entre  les  seigneurs  et 
les  roturiers ,  méprisée  des  premiers  et  détestée  des 
autres,  étoit  mécontente  de  sa  condition. 

Les  seigneurs,  étant  partagés  en  différentes  classes 
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avoieiit  les  uns  contre  les  antres  la  jalousie  la  plus 
envenimée.  Les  inférieurs  vouloient  être  égaux  aux 
plus  puissants  ;  ceux-ci  vonloient  à  la  fois  rabais- 
ser leurs  inférieurs  et  s'élever  au-dessus  de  leurs 
égaux. 

Les  rois,  supportant  avec  peine  de  jo'avoir  qu'un 
vain  titre  sans  jouir  de  la  puissance  et  de  l'autorité 
qni  dévoient  racconipaguer,  préparoient  de  toutes 
leurs  forces  une  révointiou. 

On  «levoit  donc  penser  qu'un  jjouvornenient  si 
vicieux,  dout  toutes  les  parties,  «liscordantcs  et  en- 
oeniics  les  unes  des  autres,  tendoirnt  à  sa  dissolu- 
tion ,  tour heroit  bientôt  à  sa  fin  ;  mai»  cjuatre  causes 
coutribucri'ut  à  Le   maintenir. 

Os  quatre  causes,  qn'on  peut  appeler  les  quatre 
•ouliens  du  gouvemeineul  féodal,  elninif  : 

I '.  L'asservissement  d«ns  lequel  le  ilespntisme 
des  seigneurs  tenoit  !*•  peuple,  mu  moyen  duquel 
non  seulement  la  nation  éloit  «ans  énergie  .  mais 
encore  les  seigneurs  disposaient  d'elle  à  leur  pro- 
fit. 

•à'.  L'égalité  des  forcvs  entre  les  principaux  sei- 
gneurs, et  entre  cciix-ri  et  le  roi.  (Ittle  égalité  les 
contenant  tes  uns  par  les  antres,  emp^rlioii  (ju'an- 
cun  ne  put  s'rrigrr  en  niaiire  xonverain,  remettre 
b  n.ilion  sous  s«in  pouvoir,  «i  Im  donner  des  lois. 

V.  La  souveraineté  de»  juAtic(S  de»  seigneuis  ,  à 
Idqur-llc  rl«>it  attacher  rr)i|>e<-e  de  puisnarire  légi.ila- 
tivr  qu'ds  exercoiciif  dans  leurs  terres,  et  qui  le» 
reucloit  Miailrra  d'étriidre  leurs  prérogatives  h  leur 
grc,  puiii(|u  aucun  supérieur  n'avoil  le  droit  do  ré- 
viser leurs  jagementa. 
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4'.  Le  droit  de  guerre,  qui  est  par  sa  nature  en- 
nemi de  l'ordre  et  de  la  saborJination  ,  et  qui  ne 
pcruiettoit  pas  à  des  homnies  toujours  armés,  ac- 
coutumés à  se  faire  justice  par  eux-mêmes,  d'adop- 
ter des  idées  de  bonne  civilisation. 

Le  gouvernement  féodal  ne  s'écroula  qu'après  avoir 
perdu  ces  quatre  soutiens  que  la  politique  des  rois 
s'occupoit  .sans  cesse  de  miner  insensiblement.  Ost 
l'histoire  de  leur  ruine  qui  forme  la  partie  la  plus 
intéressante  de  l'histoire  des  l'rancois  jusqu'au  règne 
de  Philippe  de  Valois  ,qui  est  la  véritable  époque  de  la 
renaissance  du  gouvernement  monarchique. 

Tu  vas  en  voir,  mon  enfant ,  le  tableau  tracé  en 
abrégé  dans  les  trois  paragraphes  qui  terminent  ce 
Lvre.  Le  livre  suivant  en  contiendra  encore  la  cou- 
tinaation. 

§.    T. 

Ruine  du  premier  soutien  dn  gouvernement  féodal 
'l'esclavage  du  peuple  '.  Etablissement  des  com- 
munes sous  Louis  le  Gros. 

Lorsque  les  s.-igneurs  se  trouvèrent  appauvris  par 
leuiL»  guerres  domestiques,  la  plupart  nimagiuerent 
point  d'autres  ressources  pour  subsister  que  dentrer 
à  main  armée  sur  les  terres  de  leurs  voisins,  den 
piller  les  habitants,  et  de  mettre  les  passants  à  con- 
tribution sur  les  chemins.  Ce  brigandage  devint  en 
quelque  sorte  un  nouveau  droit  seigneurial. 

Louis  le  Gros,  dont  les  domaines  ne  furent  pas 
plu*  respectés  que  ceux  des  simples  seigneurs  ,  et 


i32  OBSERVATIONS 

qui  ne  pou\oit  pas  les  défendre  daus  toute»  les  par- 
ties de  la  France ,  imag^ina  de  mettre  ses  sujets  ea 
état  de  se  défendre  eux-mêmes  contre  cette  nouvelle 
tyrannie  des  brii^ands  féodaux. 

Le  moyeu  qu'il  employa  fut  de  vendre  comme 
une  faveur  et  un  privilège  aux  habitants  des  \ilk's 
et  des  bourgs  de  ses  domaines  uu  droit  naturel  à 
tous  les  hommes ,  le  droit  de  commune  ;  droit  en 
vertu  duquel  les  membres  de  chaque  commune  pu- 
rent sass'-mblcr,  délibérer,  se  gouverner,  et  veiller 
à  leur  siiicté. 

A  rcxenij)le  du  roi  les  seigueurs  ,  presque  tous 
ruinés  ,  ravis  de  trouver  uue  ressource  qui  rétablis- 
soit  leurs  finances  ,  et  ne  prévoyant  pas  assez  l'a ffoir 
bli«sement  qu'ils  alloient  apportera  leur  puissance^ 
Vendirent  à  leurs  sujets  l'affranchissement  de  l'ej- 
c'avage  dont  ils  les  avoient  accablés.  Ils  accordèrent 
aussi  des  chartes  de  communes  dans  leurs  terrrs. 

Cet  établissement  des  com^nunes^  sans  abolir  lu 
féodalité ,  eu  fit  du  moins  disparoître  les  effets  les 
pins  barbares  el  le*  plus  oppressifs.  —  Les  bourgeois 
des  crommunes  recouvrèrent  le  droil  de  changer  de 
domicile^  de  se  marier,  <le  ronmierier  .  et  de  dis- 
poser de  leurs  biens  a  leur  gré.  —  l)an^  plusieurs 
ou  fixa  les  redevances  el  Us  taille»  qui  sei  oient  p.iyée.s 
annuelirnienl  aux  .seigneurs,  .s.'ni.s  qn'ellrs  pussont 
être  augmentées  à  l'uveiiir.  —  U'auiK-s  obtinrent  Je 
privilège  de  ne  point  suivre  leur  seigneur  ;•  la  guerre, 
uu  de  ne  m^rcbei  i|u  à  une  diktaucc  telle  que  les 
bomairs  commandés  pussent  i*evrair  le  soir  nit^mu 
«ians  Icurn  maisons. 

l.ciicommuncn  s'adniinikiruiuTit  uliet-nK'iiK-kcoinuic 
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de  petites  républiques  SOQS  l'autorité  du  gouverne- 
nement.  Les  bourgeois  choisissoient  eux-mêmes  un 
certain  noiiibrc  d'habitauts  pour  gérer  les  affaires  de 
la  communauté.  Ces  magistrats  municipaux  étoient 
tout  à  la  fois ,  dans  quelques  villes  ,  les  j  nges  au  civil 
et  au  criminel  Je  tous  les  membres  deLi  commune  ;  en 
d'autres  lieux  ils  étoieut  seulement  les  assistants  du 
juge  seigneurial.  Par-tout  ils  couferoient  le  droit  de 
bourgeoisie  à  ceux  qui  venoient  setablir  dans  la  viDe  , 
et  ils  recevoient  le  serment  de  fidélité  que  chaque 
bourgeois  prètoit  à  la  commune. 

Les  membres  des  communes  s'établirent  en  com- 
pagnies de  mil. ce,  furent  les  maîtres  des  fortifica- 
tions de  leur  ville  ,  et  se  gardèrent  eux-mêmes. 

Enfin  les  communes  eurent  le  droit  de  guerre , 
qui  étoit  nécessaire  pour  qu'elles  pussent  remplir 
1  oljjet  de  leur  institution  :  il  leur  fut  expressément 
pçrmis,  par  leurs  chartes  daffraucLissement  ,  de 
poursuivre  par  la  voie  des  armes  la  réparation  des 
injures  et  des  torts  qu'on  leur  feroit. 

Cette  nouvelie  révolution  tira  tout  à  coup  le  peu- 
ple de  cette  stupiiLte  où  la  misère  de  sa  situation  l'a- 
voit  plongé.  —  Devenu  entreprenant  depuis  qu'il 
coramençoit  à  jouir  de  la  liberté  ,  ou  du  moins 
qu'il  appercevoit  la  possibilité  de  l'acquérir,  il  n'at- 
tsndit  pas  dans  plusieurs  endroits  le  consentement 
du  seig;ieur  pour  se  former  en  commune.  —  Dans 
d'autres  il  sut  en  imposer  aux  seigneurs  qui,  après 
avoir  aliène  leurs  droits,  cherchoient  à  les  reprendre 
pour  les  revendre  encore^ 

La  déiiauce  des  communes  envers  les  seigneoit  1«« 
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porta  quelquefois  à  demander  que  le  roi  lût  garant 
des  traites  qu'elles  passoient  avec  eux.  Cette  garantie 
des  rois  devint  dans  la  suite  entre  leurs  niaius  un  moyen 
dont  ils  usèrent  adroitement  pour  se  mêler  de  laù- 
niinistration  des  seigneurs  dans  leurs  domaines  .  et 
pour  introduire  l'exercice  de  l'autorité  royale  dans 
leurs  seigneuries. 

Enlin  ,  lorsque  Philippe  Auguste  enf  angmentr  «a 
puissance  par  la  sj>oliation  de  Jean-sans-trrre,coumic 
il  sera  dit  dans  le  paragraphe  snivant  .  les  seifjuenis 
perdirent  tout  ce  fjni  Iruréroit  resté  de  pouvoir  sur  les 
communes  ,]iarceqti'elles  ne  voulurent  plus  dép«'ndio 
que  du  roi,  le  jngeaut  assez  fort  pour  leur  coû- 
ter ver  leurs  droit*. 

.^-     VI. 

lUiiiK-  du  scrond  boulira  du  gouvemeiiuut  irodal 
(  l'é^alilt-  dr»  force*)  sou»  l'iiilippe  Aii^u^fc. 

C'étoit  unr  règle  incontestable  dans  \vs  )UNri««e» 
fcodalrs  qu'on  ne  ponvoit  y  être  jut;»*  que  pur  ses 
pairs,  c'e.nl-à-dirr  par  se»  rgaiix. 

Les  coiitcAlMtions  eulie  les  va«satix  directs  de  In 
couronne  rinien»  jii};ér»  par  lu  cour  supiéuie  du  r«>i, 
rn  %»  qualité  dr  premier  «ur-rrain  :  elle  ne  «levoit  par 
rr)U»i'(|uenl  être  conipoité»  que  dr»  m  ignrur.n  ipii  re- 
Irvoirnt  imoirdiatriiipnt  «le  la  couronne. 

(««•prudant  les  rt»i«  firru»  entrer  »Lins  eelle  <><)ur, 
non  ■euliiiKMit  leur»  «annaux  d'un  ordre  inférieur 
qui  nr  rricvoinil  que  de  Irura  firfa  partictdiera  , 
riiiuin«  «lu  dut  lié  *le  Wanre,  des  cooilea  dt  l'aria  •( 
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tl'Oiléans  ,  etc.,  mais  même  leurs  officiers  domes- 
tiques ,  tels  que  leurehambellan,  leur  chancelier ,  leur 
coauetable. 

Les  grands  vassaux  commirt-nt  l'imprudence  de 
comparoitre  à  cette  cour,  et  reconnurent  ainsi  pour 
leurs  juges  des  seigneurs  d'un  ordre  inférieur  et  les 
domestiques  du  roi.  Or  ces  juges  étoient  intéressés, 
les  uns  par  j>lonsie  contre  les  grands  Tassaux,  les 
autres  par  attachement  aux  intérêts  du  roi ,  à  dimi- 
nuer la  puissance  et  à  dégrader  la  dignité  des  pre- 
miers liefs. 

Ce  fut  la  première  cause,  insensible  d'abord, 
mais  continue  ,  qui  opéra  avec  le  temps  un  grand 
affoiblissenient  des  prérogatives  des  grands  vassaux. 

Une  vanité  mal  entendue  mit  le  comble  à  leur 
imprudence.  Fiers  du  titre  de  pairs  du  royaume  dont 
ils  étoient  décorés,  ils  trouvèrent  qu'il  n'etoit  plus 
de  leur  dignité  de  venir  se  confondre  avec  les  sei- 
gneurs du  second  ordre  dans  la  cour  du  roi.  Quand 
ils  V  étoient  convoqués,  ils  s'en  excusoient  ;  et  le  roi, 
qui  avoit  intérêt  de  les  éloigner  ,  ne  manquoit  pas 
de  trouver  leur  absence  légitime. 

Ils  perdirent  ainsi  l'occasion  natureUe  et  commode 
qu'ils  avoient  de  se  rassembler,  de  conférer  ensem- 
ble et  de  s'unir  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 
Toujours  jaloux  ,an  contraire  ,les  uns  des  autres  en- 
core plus  qu'ils  ne  l'étoient-du  roi  ,  dont  ils  ne  se 
défioient  pas  assez ,  ils  travailloient  eux-mêmes  à  se 
ruiner  mutuellement. 

Le  roi  profitoit  également  et  de  leur  absence  et 
de  leur  mésintelligence  pour  faire  rendre  en  sa  cour 
contre  chacun  d'eux  les  jugements  les  plus  favo- 
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râbles  à  son  autorité.  Ces  jugements  ctoient  exécu- 
tés, parceqne  les  ennemis  et  les  envieux  du  condamné 
se  rcjouis-soient  de  son  humiliation. 

liu  autre  événement  arrivé  sous  Philippe  Auguste 
accrut  d'une  maniera  décisive  la  force  et  l'ascendant 
de  la  conronne. 

Les  rois  d'Angleterre  ,  possesseurs  de  plusieurs 
grands  fiefs  de  France  pour  raison  desquels  ils  rele- 
voient  du  roi ,  avoient  toujours  défendu  eflicace- 
ment  les  prérogatives  des  grands  vassaux  dont  ils 
faisoient  partie.  Philippe  Auguste  trouva  l'occasion 
de  s'en  venger,  après  la  mort  de  Richard  I,  sur 
Jean-sans-terre  ,  incapable  de  .se  défendre  ,  et  qui 
«voit  d'ailleurs  pour  ennemis  le  duc  de  Bourgogne 
et  la  comtesse  de  Champagne. 

Phil.p;»e  Auguste,  après  avoir  fait  citer  en  sa 
cour  .lean-sans-lerre,  qui  n'y  comparut  pas,  fit 
rendre  ce  jugement  célèbre  par  lequel  Jean -.sans- 
terre  fut  condamné  à  mort  pour  le  meurtre  d'Ar- 
tiir,  duc  iic  Bretagne,  son  neveu,  et  Ions  les  do- 
maines qu'il  possédnit  en  l'rauj-e  furent  confisqués 
au    profit  de  la  ronronne. 

Cette  seconde  disposition  dn  jugement,  r«lativ«'H 
la  confiscation  ,  rloit  rontr.nre  aux  lois  réndales. 
.lean-saris-lrrn- ,  iliir  «Ir  Norm.iuilir  ,  eto  f  le  .suire- 
ram  du  duché  i\r  Brrtagne,  qui  relevoit  dn  duché 
de  Normand  I-  ;  il  nr  pouvoitdonc  être  privé  (pie  ilr 
sa  Miirrrainrté  sur  la  Bretaf^e  pour  avoir  tué  son 
▼assal. 

Mais  .lr.in- sans-terre  étoil  odieux  ,  méprisé  ,  et  il 
IVfMl  dr  piiinit.iutn  riinrmis  parmi  lespaiis  de  I  laner. 
Cicux-ci    I  rtiijtrr^urrtinl  lucousidirriiix-ut    de    nu  lire 
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le  roi  en  état  d'exécuter  le  jugement  de  confiscation 
par  la  force.  Ils  ne  réfléchirent  pas  qu'en  mettant 
entre  les  mains  du  roi  les  importants  domaines  du 
condamné  ils  assuroient  à  la  couronne  la  prépon- 
dérance du  pouvoir ,  et  détruisoient  la  balance  de» 
forces  ,  qui  étoit  un  des  plus  puissants  soutiens  du 
gouvernement  féodal. 

Après  que  Philippe  Auguste  eut  ainsi  accru  sa 
puissance  par  l'acquisition  delà  Normandie,  de  l'An- 
jou, du  Maine.de  la  Touraine,  du  Poitou  ,  de  l'Au- 
vergne ,  du  Termandois,  de  l'Artois,  il  n'y  eut  plu» 
d'égalité  de  forces  entre  les  rois  et  chacun  des  grands 
vassaux  en  particulier.  Ceux-ci  étoient  encore  assez 
puissants  pour  se  faire  craindre,  sds  avoient  pu  se 
tenir  unis  ;  mais,  n'osant  se  fier  les  uns  aux  autres  , 
chacun  sentit  qu'il  falîolt  commencer  à  avoir  des 
complaisances  pour  le  roi. 

Philippe  ,  devenu  assez  riche  pour  ne  plus  se  bor- 
ner au  service  ordinaire  de  ses  vassaux ,  eut  de» 
troupes  à  sa  solde  :  nouveauté  très  pernicieuse  aux 
seigneurs,  parcequ'elle  mit  le  roi  en  état  défaire  la 
guerre  en  tout  temps  avec  de  plus  grandes  forces 
et  de  profiter  de  tous  ses  avantages. 

§.  YII. 

Ruine  du  troisième  sontien  du  gouveriiement  féodal 
(  la  souveraineté  des  justices  seigneuriales  )  sous  Louis 
IX. 

Le  gouvernement  féodal,  au  lieu  d'avoir  des  lois, 
étoit  abandonné  à  des  coutumes  qui  varioient  pour 
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ohaque  fief,  et  qai  étolent  même  incoustantfs  et 
incertaines  dans  le  territoire  de  chaque  seigneur. 
Ce  vice  provenoit  de  ce  qu'il  n'y  avoit  plus  de 
puissance  législative  commune  à  tout  le  royaume. 
Les  ros  ne  pouvoienf  faire  des  loix  (jue  daus  leurs 
domaines;  mais  ils  n'avoient  j)as  le  droit  d'en  faire 
dans  les  terres  des  seigueurs.  qui ,  au  moyen  de  la 
souveraineté  de  leurs  justices,  étoient  desj)otes  en 
législation. 

Louis  IX  commença  par  pr().-.crire  l'alisurde  pro- 
cédure des  duels  judiciaires  daus  ses  donjuines.  Il 
ordonna  que,  quel  que  fût  un  procès,  soii  au  civil, 
soit  an  criminel,  ou  fût  oLIipé  de  piouver  sou  droit 
par  des  écrits,  par  des  témoins  .  et  par  le  raisonne- 
ment ;  à  plus  forte  raison  ue  fut-il  plus  permis  d'ap- 
peler an  combat  les  témoins  ni  les  juges. 

Au  lieu  de  l'ajiprl  tle  faux  jiigrux-nl ,  pnr  leijucl 
on  avoit  pro%or]U('  le  juge  au  cond>al  m  (baïup  tiot, 
Loui%  IX  ordonna  «jue  \r  plaideur  qui  se  eroiroit 
nmi  jngé  ^e  |M>ur>uiroil  par  appel  <'i^  il  dr\ant  un 
tribunal  supérirnr  en  pouvoir,  qui  ,  «pri  >  jn  oir  en- 
trijdu  let  rainons  des  |)laideurs,  r.issi-roil  ou  réfoi- 
mrrott   le  premier  jugruienl. 

Otte  réfomie  de  LtMii»  IX  rnl  le  plii.i  grand 
•ucce».  Tout  le  monde  ouvr.l  lr>  yeux  ,  <t  la  plu- 
|>art  des  sei^mui»  ,  rionné*  d'avoir  su. m  prud.iiit 
•k  loDg-temp»  la  coutume  extravagante  et  barbare 
do  duel  judiriairr,  adoptèrent  dam  Irnrs  «eigueu- 
nri  la  nouvelle  fome  de  ju«tiC«  iutioduilf  d.ii>ft  les 
Ju»lier«  royalei. 

lU  lai««rrent  donc  (iVtabl'r  dans  leurs  domaines, 
comme  dana  ceux   du    roi ,   la    «,-oulurae  d'appelrr 
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du  tribunal  d'nn  vassal  au  tribunal  supérieur  de  son 
suzerain  :  mais  il  arriva  de  là  que,  par  la  gradation 
de  ces  ajipels  .  les  affaires  se  trouvèrent  portées  de 
suzerain  en  suzerain  jusqu'au  roi.  dont  on  ne  pou- 
voit  appeler  ,  parrequUl  étoit  le  dernier  terme  de 
la  supériorité  féodale. 

Les  seigneurs  ne  prévirent  pas  que  cette  inno- 
vation alloit  avilir  leurs  tribunaux,  et  qu'ils  per- 
doient  par  là  le  plus  puissant  appui  de  leur  gran- 
deur. Mais  telle  étoit  l'inconséquence  de  ces  temps 
d'ignorance  et  de  grossièreté;  les  nobles  ne  fon- 
dolent  leur  pouvoir  que  sur  leurs  armes  .  et  mépri- 
S;)ieat  rinflu'-nce  réellement  plus  puissante  des  in- 
stitutions politiques. 

Tous  les  jugements  des  cours  seigneuriales  se 
trouvant  donc  soumis  à  la  révision  du  roi  en  der- 
nier degrc  .  il  recouvra  la  souveraineté  judiciaire 
dans  tout  le  royaume  :  les  seigneurs  la  perdirent 
dans  leurs  justices  ,  et  cette  perte  accéléra  celle 
de  leur  indépendance. 

Cette  révolution  fut  le  coup  qui  ébranla  le  plu» 
fortement  le  gouvernement  féodal  ;  car  la  souverai- 
neté que  les  nobles  s'étoient  faite  dans  leurs  seigneu- 
ries dépendait  de  la  souveraineté  de  leurs  justices, 
qui  avoit  été  la  source  de  leur  toute-puissance,  et 
qui  seule  auroit  pu  la  maintenir. 
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l'appiotlH  ments  à  faire  avec  les  événements 
de  la  révolution  actuelle. 


IMus  fn  ronnois,  mon  rnfant ,  ce  qu'étoient  les 
lif'fs,  plus  tu  dois  seutii  quel  bien  noire  révolution 
a   produit  en  ;iboli.s».iut  le  régime  féodal. 

Remarque  d'aboid  son  absurdité.  —  Il  avoit  éten- 
<iu  le  fléau  de  la  noblesse  jusque  sur  les  terres, 
[>uisqu'on  diâtinguoit  des  terres  qu'on  disoit  nobles, 
«l  d'autres  qui  ne  l'éloient  pas.  IN'étoit-il  pas  atroce 
(jue  r«  ffet  de  cette  distinction  insensée  fût  de  rendre 
1rs  possesseurs  des  terres  roturières  esclaves  des  or- 
pneiilrux  propriétaires  des  terres  nobles? 

Rfriiarquc  ensuite  le  vice  principal  de  la  féodalité. 
—  Klle  consi.stoif  esseutiellenunt  dans  une  è<  belle 
<lc  supériorité,  de  manière  qu«-  «Irpuis  les  derniers 
v;i^.saux  jus«jn';iux  i>lu.s  grands  suzerains  il  n'v  avoit 
gradiirlleinent  que  des  supérieurs  et  des  inférieurs, 
(r  qui  déiruisoit  l'égalité  entre  les  ciloveiis.  Or  par- 
tout oii  il  va  une  outre  inégalité  (jue  <ille  (pli  ré- 
viijle  de»  fonetionn  publique^,  il  y  :i  tvianiiie  il  une 
part  et  servitude  de  l'aulre. 

Remarque  enfin  i'iniquile  rt  l'oppresHion  de  ce 
régime.  —    Il  réduinoit    le   peuple   ù    /tre   le    sujet  , 

<  eat-à-dirr  iVnclave  du  urigneur  en  rbaque  fief;  et 

<  rt  ewlavagr  fut  soavent  ni  déplorable  ,  qne  le  mut 
«Ir»  habilaiii»  <lr  la  campagne  nVunI  guère  piefé- 
r.iblr  à  rrjiji  dr  Irum  animaux  ;  d'où  k'rUNiiivuit  la 
<lr|>oj)ulaliuu  de»  \dlagr»  ri  la  ruiiir  de  l'ngriiulturr. 
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La  féodalité  subsistoit  encore  lorsqu'en  1789  l'as- 
semblée constituante  fut  formée;  et,  quoique  ses 
plus  funestes  effets  eussent  déjà  disparu  par  ra- 
doucissement des  mœurs  et  les  proG[rès  de  la  ci- 
vilisation ,  cepeudant  il  en  subsistoit  encore  des 
restes  liumiliants  pour  le  peuple  et  contraires  aux 
principes  d'une  bonne  constitution. 

A  cette  époque  de  1789  la  féodalité  fut  entière- 
ment abolie  :  et  c'est  un  des  évèuements  les  plus  ira- 
portants  pour  la  prospérité  nationale  que  notre  ré- 
Tolution  ait  produits. 


IL 


A  mesure  que  tu  vois ,  en  avançant  dans  notre 
histoire,  le  rôle  que  le  clergé  a  toujours  joué  ,  tu 
dois  reconnoître  de  plus  eu  plus  combien  il  étoit 
nécessaire  de  détruire  cette  coqjoration  entrepre- 
nante et  dangereuse. 

La  religion  ne  consiste  que  dans  l'hommage  que 
chaque  homme  trouve  convenable  de  rendre  à  la 
divinité.  Chacun  est  libre  de  rendre  cet  hommage  de 
la  manière  qu'il  croit  la  meiileure  .  et  il  peut  tou- 
jours le  faire  en  particulier.  Les  ortHres  et  les 
églises  ne  sont  destinés  qu'à  diriger  les  marques 
extérieures  de  cet  homui.'ge  pour  ceux  qui  dési- 
rent de  le  rendre  en  fommuu.  Les  prêtres  sont 
donc  étrangers  aux  affaires  et  aux  ionctions  du 
gouvernement  ;  c'est  un  grand  abus  qu'ils  veuillent 
s'en  mêler  ,  et  c'en  est  un  plus  grand  de  le  leur  per- 
mettre. 

Tu  as  vu  ,  mon  enfant  ,  sous  les  deux  premières 
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races,  que  le  riergc,  au  lieu  de  se  borner  à  aes 
fonctions  religieuses  ^  fut  perpétuellement  avide  de 
biens,  de  diguilés ,  et  de  pouvoir.  Toujours  moins 
occu}>é  de  religion  que  de  son  ambition  et  de  son 
avarice,  il  rivalisa  les  grands,  il  voulut  gouverner 
avec  eux  ;  il  voulut  avoir  dos  lîefs  et  des  justices  j)our 
dominer  et  vexer  le  peuple  comme  eux.  Les  prélats 
ourdirent  tant  d'intrigues  qu'ils  devinrent  seigneur» 
et  ministres  en  France,  comme  le  pape,  qui  se  lit 
leur  chef,  devint  prince  souverain  à  Ilomc  ,  et  eut 
ensuite  l'extravagante  ambition  d'être  le  sou\erain 
des  empereurs  et  des  roiy. 

Avec  quelle  artificieuse  ailiesse  les  prêtres,  ra- 
baissés sous  le  gouvernement  féodal  ,  ne  parvini'ent- 
ils  pas  à  relever  leur  puissance  par  l'usnrpatioit  de 
tout  le  pouvoir  judiciaire?  Ils  profanèrent  pour  cet 
objet  la  religion  même,  dont  ils  corrompirent  la  doc- 
trine alin  «le  la  faire  s;  rvir  à  leur  ambition. 

Tel  a  toujours  été  1  esprit  du  clergé  Ceprudant 
rien  o'éloit  si  scandaleux  que  de  voir  d«.s  prêtres 
jilui  occupés  d'acquérir  des  bien»,  de»  diguilcs  ,  et 
du  pouvoir,  qae  des  vertus  :  rien  aussi  n'eloit  plus 
dangereux  que  de  laisser  les  richeiisrit  et  le  pouvoir 
tlau»  le»  niêmea  maiuH  qui  disposent  dij.i  de  la 
multitude  par  la  sup«riititi(>n. 

i'.'^nt  donc  un  évènemml  bien  important  «lans 
nofrr  révolution  que  la  detlruction  <lr  l'onlie  du 
f:lrrgé  ,  de  »e>  richesses,  et  de  son  crédit. 
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m. 

L'établissement  des  communes  par  Louis  le  Gros 
mérite  quelques  réflexions. 

i**.  Ou  ne  doit  pas  louer  ce  prince  d'avoir  rendu 
à  la  nation  ce  droit  naturel  et  primitif  dont  elle 
n'auroit  jamais  dîi  être  privée.  —  Il  faut  le  blâmer 
plutôt  de  lui  avoir  vendu  cette  portion  de  sa  li- 
berté ;  il  faut  le  blâmer  encore  du  motif  qui  le  dé- 
termina. Il  eut  moins  en  vne  de  rendre  justice  au 
peuple  et  de  préparer  la  restitution  complète  de  ses 
droits  ,  que  d'affoiblir  l?s  seigneurs  pour  faire  re- 
tourner à  .son  profit  paitjculier  l'usurpation  de  la 
souveraineté  nationale. 

2".  A.prcs  que  la  tviannie  monarchique  eut  été 
rétablie  sous  Philippe  de  Yalois.  ses  successeurs,  qui 
ciaiguoient  les  communes, s'appliquèrent  à  faire  ou- 
blier le  nom  et  les  principaux  effets  de  cette  in- 
stitution. Le  uom  de  tiers-état  fut  substitué  pour 
le  peuple  à  celui  de  communes. 

Quand  rassemblée  constituante  eut  fait  revivre  le 
titre  de  communes,  la  noblesse  jeta  les  hauts  cris  ; 
elle  osa  dire  que  c'étoil  une  innovation,  et  qua 
jamais  ni  le  nom  ni  la  chose  n'avoient  existé  en 
J'iance.  D'Eprémesnil  se  rendit  fameux  en  sou- 
tenant cette  erreur. 

Il  est  très  vrai  que  les  communes,  fondées  con- 
s'.itutjonnellement  ,  ne  sont  que  le  rétabhsscment 
perfectionné  d'une  institution  dont  le  peiîple  avoit 
déjà  joui. 
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IV. 

La  lecture  de  ce  troisième  livre  , après  l'avoir  mon- 
tré, mon  eufani,  les  fauestes  eiiets  du  gouvernement 
féodal,  t'en  présenle  la  décadence. 

Remarque  cependant  que  c'étoit  seulement  la  mo- 
narchie qui  renversoit  le  gouvernement  féodal  pour  se 
substituer  à  lui  ;  et  le  peuple  favorisoit  coite  révo- 
lution ,  quoiqu'elle  ne  lui  rendit  pas  sa  souveraineté. 
Témoin  de  la  révolution  plus  glorieuse  qui  s'oi^ere, 
sous  tes  yeux,  si  ta  rae  demandas  pourquoi  la  na- 
tion ne  lit  pas  alors  ce  quelle  exécute  aujourd'hui, 
je  te  répondrai  qu'il  y  en  a  deux  raisons  j)rincipales. 

I  ". —  L'anarchie  féodale  avoit  été  pour  le  peuple 
l'état  le  plus  horrihle,  parcequ'elle  étoit  la  tyraii- 
nio  de  plusieurs.  La  monarchie  étoit  aussi  une 
tyrannie;  mais  elle  étoit  moins  oppressive,  j)arcc- 
qu'elle  u'etoit  que  la  tyrannie  d'un  seul.  Or ,  tou- 
tes les  fois  qu'une  natiou  a  éprouvé  le  dernier  d««- 
gré  de  l'infortutie,  nue  sitnation  moios  accablant'? 
•uffit  pour  la  salibiaire. 

a°. —  Sous  les  prunier»  roi»  capétiens  la  na- 
tion entière  éioil  p!on{^éc  daiu»  h  plu.s  profonde 
ignorance;  il  n'y  a\oit  peut-être  pas  ^n  rilojcn 
qui  se  duniàl  qu'un  jtrupic  a  des  droits,  et  qui 
vonnùt  les  principes  de  rui(;nuisat  on  sociale.  J.Iais 
quand  un  petit  nombre  d'bonitne.H  nuroit  ru  rm 
conuoi.tAMuces  ,  il  ..iiroil  été  .mpossibie  il<-  Ic^ 
rendre  laniil'cres  au  pctuple  ,  jiarceciue  rinipiinurir 
ii'«  loif  pas  encore  ii;v«-nlée.  Or,  il  n'v  a  rien  «If 
giand    à  aUeiidrr  d'ui:  peuple  aluiHi    tout  à  la    foi.» 
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par  l'esclavage  et  pnr  rii:;iiorance.  L'ignorance  sur- 
tout est  ie  plus  cruel  fléau  des  nations  comme  des 
particuliers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  à  nous. — 
I**.  C'étoit  îa  monarchie  seulement  qui  nous  oppri- 
raoi».  En  secouant  le  joUg  de  la  nior.arcîiie,  il  n'y 
avolt  pas  d'état  plus  prospère  à  saisir  que  i'état  répu- 
blicain. Toute  révolution  d'un  pcipic  mécontent 
de  la  rovauté  tend  nécessairement  à  passeï"  à  la  ré- 
publique. —  '2'*.  La  France  est  actuellement  très 
éclairée.  L'imprimerie  fait  circuler  avc-c  rapidité  les 
connoissances  dont  le  peuple  a  besoin.  —  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  nous  ayons  fait  ce  que  nos 
ancêtres  ne  pouvoient  pas  même  soupçonner  iJ  y  a 
six  siecltis. 


f  IX    DU    TROISIEME     LIVRE. 
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LIVRE   QUATRIEME. 

Continuation  de  la  décadence  du  gonxerne- 
ment  Icodal  sous  les  règnes  de  Philippe  le 
Bel  et  de  ses  trois  fils. 


C 


E  livre  comprend  l'espare  de  5 S  ans,  depuis  le 
c»inmencement  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  ,  eu 
1270,  jusqu'à  celui  du  règne  de  Philippe  de  Valois, 
en  i32S. 

Des  quatre  soutiens  du  gouvernement  fcod.il,  tu 
n'as  vu^  mon  enfant,  que  la  ruine  de  trois  dans  le 
livre  précédent  Le  qnatrienie  ,  qui  éto.l  le  droit  de 
guerre  des  seipneurs,  subsistoit  encore.  Il  fut  plus 
difficile  et  plus  long  à  détruire  ;  son  enlit-r  anénuti.s- 
âementne  j>ut  être  l'effet  que  du  temps  el  deraccrni»- 
semeiit  progressif  de  l'autorité  rovale. 

Tu  verras  dans  ce  livre  par  quels  moyens  les  rois 
•agmenterent  peu-à-peu  leur  puissance ,  et  affoi. 
blireut  tellement  les  seigneurs,  «pie  ceux  -  ci  ,  ne 
pouvant  plus  lutter  contre  eux,  renoncèrent  en  (in 
à  leur  préirniion  d'indépendance,  et  reconminiit 
le»  rois  pour  leurs  sfMiverains.  dette  révolulimi  ne 
fut  conv>mntre  cpir  srnis  (Ihurles  le  Bel ,  dernier  lils 
dr  Phdippe  le   lUl. 

i.'r%\  ,1  ertie  éporpii-  qu'il  f.iiit  li\er  l  enlirru  Jrk- 
Irui  lion   <lu    goiiNeinriiiriit    ftoilal. 
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§.  I. 

Progrès   de  l'autorité  monarchique  jusqu'au  règne  de 
Philippe  le  Hardi. 

De  nouvelles  oppressions  des  barons  sur  leurs 
vassaux  hâtèrent  l'accroissenieut  de  la  puissance 
royale.  Les  principaux  seigneurs  ,  s'étant  appercus 
trop  tard  combien  rétablissement  des  communes  , 
les  conquêtes  de  Philippe  Auguste ,  et  la  jurispru- 
dence des  appels ,  avoient  accru  la  supériorité  du 
trône  sur  eux  ,  cherchèrent  à  s'en  dédommager  en 
augmentant  leurs  prérogatives  sur  leurs  vassaux. 

Les  barons ,  oubliant  les  devoirs  de  lldéiité  et  de 
protection  auxquels  ils  étolent  tenus  envers  leurs 
vassaux,  les  traitèrent  avec  orgueil  et  tyrannie. 

Dès  le  temps  de  Louis  IX  ,  un  baron  pouvoit 
s'emparer  du  château  de  son  vassal  pour  y  renfer- 
mer ses  prisonniers ,  on  y  mettre  garnison  ,  sous  le 
"prétexte  de  défendre  le  pays  f  r). 

Si  ce  vassal  possédoit  une  terre  à  la  bienséance 
de  son  suzerain,  on  ne  le  forçoif  pas  à  la  vendre,  mais 
il  étoit  obligé  de  consentir  à  un  échange. 

Il  ne  pouvoit  plus  accorder  de  privilèges  à  ses 
sujets,  ni  affranchir  nn  serf  de  ses  domaines,  sans 
le  consentement  de  son  suzerain,  parceqne  ceùt  été 
âppetisser  son  fief,  c'est-à-dire  le  diminuer. 


(i)  En  ce  temps-la  tous  les  cliâtëâux  fortifiés  de  mur?, 
de  fossés  et  de  pouts-levîs,  étoTent  de  petites  forteresses. 
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Il  nétoit  plus  maître  de  céder  une  partie  Je  sa 
terre  pour  se  faire  un  llef  relevant  de  lui. 

Il  ne  pouvoit  plus  \endre  son  fief  sans  payer  au 
suzerain  un  droit  appelé  lods  et  -ventes^  qui  coa- 
si.stoit  en  une  partie  du  prix  de  la  vente. 

Le  suzerain  a^oit  le  droit  de  lever  sur  son  vassal 
et  sur  les  sujets  de  son  vassal  une  aide  (c'étoit  un 
impôt  )  dans  les  trois  cas  suivants;  i  '.  lorsqu'il  ar- 
moit  son  (i's  aine  chevalier  :  2°.  lorsqu'il  marioit  sa 
fille;  V.  lorsqu'étant  prisonnier  de  g^uerre  ,  il  falloit 
payer  sa  rançon. 

Si  le  vassal  laissoit  eu  mourant  ses  enfants  en  mi- 
norité,  les  suzerains  s'attribuoicnt  une  prérogative 
appelée  droit  de  f^arde-noble ,  qui  consisloit  en  ce 
c|ue  le  snzeiain  a\oit  la  jouissance  des  liefs  du  vas- 
S.1I,  à  la  charj'e  d'élever  ses  enfants;  et  on  ne  pou- 
voit  marier  les  filles  sans  son  consentement. 

Toute  cette  conduite  fut  une  des  plus  ;;ra!id(  s  in- 
conséquences des  su7XTains.  Les  rois  les  laissèrent 
lairt- ;  niais  quand  ces  nouvelles  prérogati\cs  de  \» 
suzeraineté  eurent  clé  Lien  établies  par  les  barons 
Aur  lenis  va.ssan.\  ,  les  rois,  qui  avoieul  à  nu  degré 
plu»  cniineut  le  niénie  droit  de  su/.cr.iinelé  sur  les 
pria<-ipan\ seigneurs,  va.<isuux  directs  dci.icouniniie, 
exercèrent  »ur  eux  le«  niènie.t  prérogativ<'s. 

Ils  avilirent  les  titreji  de  dignité  des  seigneuries 
f  (1  l«ii  multipbast  ;  iU  lOuniKfrvcreut  ces  titres  aux 
plu»  nnnce.»  iirf»:  il  suflisoil  qu'un  seigneur  rùt  dans 
•«.••  ti-ire  un  péage  ou  un  niarjbé  pour  que  le»  mis 
eu  lifi«rul  un  baruu. 

L'clOil   rau{i;c^lp  royidc  qui    prufiluil  de  loti!    ce 
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que  les  sua^eralns  perdoient.  Les  rois  employèrent 
encore  deux  moyens. 

i**.  Ils  accréditèrent  les  lettres  de  sauve-garde, 
par  lesquelles  tout  sujet  d'un  seigneur  qui  avoit  à 
se  plaindre  de  luî  ou  qui  deslroit  de  se  soustraire  à 
sa  puissance  împïoroit  la  protection  du  roi ,  qui 
le  mettoit  sous  sa  sauve  -  garde.  —  Dès  -  lors  ce 
sujet  n"étoit  plus  soumis  à  la  justice  de  son  sei- 
gneur, 

a'*.  Pour  faciliter  les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  juges  seigneuriaux,  le  roi  établit  de  grands 
tribunaux  royaux  appelés  bailliages.  On  assigna  aux 
grands  baillis  des  provinces  entières  ,  dans  lesquelles 
ils  revisoient  les  jugements  des  cours  seigneuriales, 
et  avoient  en  même  temps  le  commandement  des 
milices.  La  puissance  de  ces  aouveaux  magistrats  en 
imposa  aux  barons  :  leurs  jugements  étoient  toujours 
conformes  aux  intérêts  du  roi. 

Ces  grands  baillis  établirent  bientôt  la  doctrine 
des  cas  royaux ,  c'est-à-dire  qu'il  y  avoit  certains 
cas  et  certaines  matières  dont  le  jugement  apparte- 
noit  de  droit  aux  justices  royales  ,  et  dont  les  juges 
des  seigneurs  ne  pouvoient  connoltre ,  même  entre 
leurs  sujets;  et  ces  cas  ne  furent  pas  désignes.  Par 
ce  moyeu  on  restoit  maître  d'en  augmenter  arbi- 
trairement le  nombre. 

Les  grands  baillis  usèrent  si  habilement  de  l'in- 
troduction des  cas  royaux  ,  que  bientôt  les  justices 
des  seigneurs  se  trouvèrent  sans  exercice.  Le  grand 
;^rt  de  la  politique  de  ce  Icmps-là  fut  de  ne  jamais 
définir  clairement  la  nature  des  cas  royaux  pour  te 

i3. 
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conserver  un  prétexte  éternel  de  porter  de  nous  elles 

atteintes  à  l'autorité  des  seigneurs. 

Les  progrès  que  l'autorité  royale  fît  par  ces 
raovens  lurent  si  considérables  ,  qu'a  la  fin  du  règne 
de  Louis  IX  on  commencoit  à  reconnoître  et  à  écrire 
que  le  roi  étoit  souverain  par-dessus  tous.  Suivant 
cette  doctrine  ,  Philippe  le  Hardi  jouit,  en  moutant 
sur  le  trône,  du  droit  exclusif  d'établir  en  tous  lieux 
de  nouveaux  marcliés  ,  d'accorder  à  toutes  les  villes 
le  droit  de  commune,  et  de  régler  dans  tout  le 
royaume  ce  qui  concernoit  les  ponts,  les  chemius  , 
et  tous  les  établissements  qui  intéressoieut  le  public. 

§•  II- 
De  la  puiisance  législative  attribuée  au  roi. 

La  bizarrerie  et  la  contrariété  des  différents  usnges 
établis  en  cbaque  seigneurie  firent  sentir  à  la  fin 
l'avantage  d'une  autorité  commune  qui  put  ,  en 
améliorant  le  gouvernement,  y  éta!)lir  la  stabilité  et 
l'uniformité.  Ce  u'étolt  cnccre  qu'un  sentiment  con- 
fus et  nn  vo-u  qu'on  ne  proclamoit  pas  Lautenicnt  : 
mais  tout  auuonçoit  assez  qu'on  reconnoissoit  le 
besoin  d'un  législateur. 

I..ouis  VIII  avoit  «-oTTiniencé  par  faire  qm-îcjtics 
règlements  généraux,  mais  sans  prtndre  la  qn;ililé 
ni  le  Ion  de  législateur  .  qui  aurouM  j'C  d'.iliord 
eff.iroiK  lier  les  «-sprils.  Il  avoil  mninn  fait  d«'s  lois 
(jUe  des  (oncordatff,  qu'il  arrètr>it  avec  le.s  prélat«»  <  f 
l'-s  firin*  ipanx  seigneurs  .mit  les  objets  auxquels  iU 
(Itjuuoiciil  leur  coiisenleuicnt. 
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Louis  IX  suivit  d'abord  son  exemple,  et  la  con- 
fiance qu'inspiroient  ses  vertus  contribua  plus  que 
toute  autre  chose  à  l'accroissement  de  son  autorité. 
Beaumanoir,  écrivain  de  son  temps  ,  n'osoit  pas 
encore  dire  que  le  roi  étoit  de  droit  législateur  ;  mais 
il  inslnuoit  qu'il  pouvoit  publier  des  lois  pour  le 
bien  ijénéral  de  l'état,  et  il  conseiîloit  d'y  obéir,  en 
présumant  qu'elles  étoient  l'ouvrage  d'une  sagesse 
snpérieure  (i  \ 

Pour  favoriser  ce  préjugé  naissant,  Louis  IX  eut 
la  prudence  ,  en  portant  quelques  lois  générales ,  de 
ne  proscrire  d'abord  que  les  abus  dont  tout  le  monde 
se  pîaignoit.  Il  eut  de  plus  l'adresse  d'intéresser  les 
seigneurs  à  l'acceptation  de  ses  lois  en  leur  aban- 
donnant le  profit  des  amendes  que  leurs  juges  pro- 
nonceroient  pour  les  contraventions  à  ces  lois. 

Le  clergé,  qui  croyoit  gagner  beaucoup  à  la  des- 
traction du  gouvernement  féodal ,  travailla  avec 
succès  à  accréditer  la  doctrine  que  la  puissance  lé- 
gislative appartenoit  au  roi. 

Mais  rien  ne  fut  plus  décisif  en  favtur  de  cette 
révolution  que  l'événement  suivant  auquel  la  nou- 
velle jurisprudence  des  appels  donna  lieu. 

Le  duel  judiciaire  étant  aboli ,  il  fallut,  pour  être 
en  état  de  juger,  entendre  des  témoins  et  analyser 
leurs  témoignages ,  examiner  les  écrits  et  les  contrats 
des  plaideurs,  suivre  et  comparer  tous  leurs  rai- 
sonnements ;  il  fallut  enfin  être  instrnit  et  laborieux. 
Les  seigneurs ,  qui  savoient  à  peine  signer  leur  nom , 


(i)  Cbap.   3i,  4S. 
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se  tronvcrcBt  incapables  de  rendre  Injustice,  et  s'en 

digoùterent. 

Il  fallut  donc  admettre  dans  le  tribunal  suprême 
du  roi  ,  qui  prit  le  nom  de  Parlement,  des  hommes 
des  communes,  qui  n'avaient  d'antre  distinction  que 
celle  de  savoir  lire  et  écrire,  et  qui  avoient  acquis 
dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  le  talent  d'cuttu- 
dre  et  d'cclaircir  les  affaires. 

D'abord  ces  hommes,  choisis  dans  la  classe  des 
bourgeois  et  des  ecclésiastiques  subalterne  s  .  uo  fi;- 
reiil  pas  jupes;  ils  étoient  seulemcut  cliaij;i's  do 
préparer  l'examen  des  procès  et  d'eu  faire  le  rap- 
port aux  juges:  mais  ils  n'en  étoient  pas  moins 
l'ame  du  parlement,  qui  ue  pouvoit  voir  que  par 
leurs  yeux  ,  et  bieutôt  ils  en  devinrent  les  u>.iilre>. 

Ces  nou\eaux  ma-islrats  donnèrent  n.ii.ssance  à 
ua  nouvel  état  de  citoyens  ,  qu'on  appela  hommes 
de  loi  ou  pcns  de  rul»e,  pareequ'ils  porto. eut  dans 
leurs  fouctious  qpe  longue  robe  uoire.  Lorsqu'ils 
furent  parrenos  ù  remplir  les  placfs  du  parlement  , 
la  noblesse  se  trouva  dépouillée  tl'une  fouetiou  A 
laqu<'llr  elle  dcvuil  l'origiue  de  sa  puissance  et  de 
M  grandeur. 

les  nobles,  pour  sr  coitvïler  ,  iniapinerent  rpir 
l'adminiAlratlon  de  h  ju»li<-e,  réduilr  à  «le»  forme.% 
paivblr»  cl  raisonnable,,  élcnt  in«lij;ur  de  lrnrc(»u- 
ra^r.  I.a  naissance  r«>tunrrr  de»  premiers  m.i^islrats 
dr  rubr  avilit  eu  quelque  sorlr  la  dignité  réelle  de 
Irurs  fout-lions  dans  un  siècle  où  tout  <-c  qui  n'étoit 
|»s%  nobir  rtiiit  vd.  f'-r  pit'jMf^é  lidirnlr  a  leMemml 
fubsisté  jttsqo'.'i    la  lévolutioM  netnrllr  ,   «hm    même 
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de  nos  jours  la  noblesse  d'épée  méprisoit  celle  de 
robe. 

Les  nobles ,  en  se  retirant  du  parlement ,  laissè- 
rent aux  rois  la  faculté  d'en  nommer  à  leur  gré 
tons  les  juges,  et  leur  conférèrent  par  là  un  très 
grand  moyen  d'autorité.  Les  gens  de  robe  tinrent 
leur  état  du  roi,  qni  ne  les  nommoit  pas  à  vie,  mais 
qui,  à  chaque  parlement  annuel,  renouveloit  les 
nominations. 

Le  désir  de  plaire  au  roi ,  afin  de  conserver  leur 
place  dans  le  nouveau  pariement ,  portoit  ces  juges 
à  étendre  l'autorité  royale,  et.  d'un  autre  côté,  le  mé- 
pris que  la  noblesse  leur  marquoit  les  ii^ritoit  contre 
elle.  Ils  se  firent  donc  une  règle  de  miner  continuel- 
lement les  droits,  les  privilèges,  et  l'indépendance 
des  seigneurs  ;  ils  autorisèrent  tontes  les  entreprises 
des  baillis  royaux  sur  les  justices  seigneuriales,  et 
ils  en  firent  eux-mêmes  sur  les  prérogatives  des 
grands  vassaux. 

Les  gens  de  robe,  qui  lisoient  les  lois  romaines, 
ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  d'appliquer  à  la 
royauté  des  capétiens  tout  ce  qui  étoit  dit  dans  ces 
lois  de  la  puissance  et  de  Taucorité  des  empereurs 
romains.  Ils  soutenoient  donc  que  le  roi  devoit  avoir 
en  France  la  même  autorité  dont  les  empereurs 
avoient  joui  à  Rome  lorsqu'ils  s'y  furent  rendus  lé- 
gislateurs. 

C'est  alors  qu'ils  firent  prévaloir  la  distinction  de 
deux  qualités  dans  la  personne  du  prince ,  la  qualité 
de  roi  et  celle  de  seigneur  suzerain.  «  La  majesté 
«  royale ,  disoient-ils ,  et  le  pouvoir  qui  y  est  attaché. 
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«sont  tout  autre  cliose  que  la  suzeraineté.  L'auto- 
«  rite  du  prince,  comme  seigneur  suzerain  ,  ne  s'ë- 
«  tend,  il  est  vrai,  que  sur  les  fiefs  et  les  a  assaux  qui 
■  relèvent  de  lui  ;  mais  son  autorité,  comme  roi ,  s'é- 
«  tend  également  sur  tout  le  territoire  du  royaume 
«  et  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  qui  l'habitent.  » 

Celte  doctrine,  favorisée  par  le  clergé,  par  le 
peuple  qui  ne  connoissoit  pas  ses  droits,  et  par  la 
majorité  de  la  noblesse  qui  avoit  à  se  plaindre  de  la 
hauteur  des  grands  vassaux  et  des  barons ,  fît  des 
progrès  rapides. 

Quand  Philippe  le  Bel  monta  sur  le  trône,  il  eut 
sans  contestation  l'exercice  de  la  puissau'e  législa- 
tive ,qaoiqu*il  n'osât  encore  en  user  qu'avec  circon- 
spection. 


III. 


Politique  de  Philippe  le  Bel. Ruine  du  deruior  des 

quatre  soutiens  du  gouvcnu-inent  ftodal  (  le  (Iri)if  d«: 
guerre  des  seigneurs).  —  Origiue  des  états  gt'néraux. 

Au  iiif)yiu  (les  liiniirrcf»  qui  se  répandoirnt  et 
des  progrès  que  l'autorité  ui<)iiarehi(|Ue  a\(»it  faits, 
il  auroit  été  facile  à  Philippe  le  Hcl  ,  s'il  eût  voulu 
n'f'tre  que  juste  ,  de  rétablir  promplement  un  pou- 
Ternement  nage  et  régulirr;  mais  ce  roi  fut  ambi- 
tieux, di.H.Himulc  ,  excessivement  avide  de  riehesse» 
et  de  pouvoir.  Délcrminc  k  ne  plus  .souffrir  d'ob- 
«lacîrs  ù  sa  pnisH.incr  ,  il  se  fit  un  systi'nie  d'hnmi- 
îirr  ses  vassaux,  et  de  les  mettre  enfièinnenf  hors 
iTctât  de  lui  résister. 
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La  politique  la  plus  adroite  qn'il  ait  employée  , 
8St  celle  dont  il  usa  au  sujet  de  la  mbnnoie. 

Le  droit  de  1-attre  mounoie  étoit  pour  les  seigneurs 
un  grand  uioyen  de  crédit  et  de  richesses.  Les 
changements  fréquents  et  les  altérations  de  valeur 
qu'ils  faisoient  arbitrairement  à  leurs  espèces 
avo'ent  déterminé  leurs  sujets  à  leur  payer  de  fortes 
sommes  annuelles  appelées  le  monnéage  ,  à  condi- 
tion qu'ils  ne  changeroient  plus  à  l'avenir  leurs  mon- 
noies. 

Philippe  le  Bel  ne  se  contenta  pas ,  au  commen- 
cement de  son  règne  ,  de  changer  sans  cesse  la  foru.e 
des  siennes,  mais  il  en  altéra  continuellement  les 
valeurs ,  au  point  que  tout  le  monde  se  voyant 
rainé,  les  plaintes  éclatèrent  de  toutes  parts.  Le  roi 
s'en  inquiéta  peu,  parceque  les  principaux  seigneurs, 
au  lieu  de  partager  le  mécontentement  populaire, 
crurent  trouver  en  l'imitant  une  nou^elle  occasion 
de  profit.  Ils  altérèrent  donc  plus  que  lui  leurs  mon- 
noies  seigneuriales;  c'est  ce  que  le  roi  avoit  prévu. 

Lorsque  l'oppressloa  publique  lut  montée  à  son 
comble,  Philippe  le  Bel  promit  de  retirer  toutes  les 
mauvaises  espèces ,  et  de  dédommager  ceux  qui 
les  rapporteroient.  Il  Ht  faire  en  conséquence  une  fa- 
brication exacte  et  loyale  qui  répara  les  maur^  passes. 
Cet  acte  de  justice  lui  valut  la  recounoissance  et  la  con- 
fia ace  de  la  nation,  et  rendit  les  seigneurs  plus  odieux 
que  jamais ,  parcequ  ils  ne  furent  pas  assez  riches 
ou  assez  prudents  pour  l'imiter. 

Certain  alors  d'avoir  contre  les  seigneurs  l'appui 
du  peuple  opprimé,  il  ordonna  qu'il  y  auroit  al'a- 
veuir  un  de  ses  officiers  dans  chaque  mounoie  sei- 
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gneuriale  pour  veiller  à  la  fabrication.  Il  tarit  ainsi 
la  source  des  profits  illicites  que  les  seigneurs  fal- 
solent  sur  la  monnoie ,  et  leur  fit  perdre  l'impor- 
tant revenu  des  rentes  de  monncage  qui  n'eurent 
plus  de  cause. 

Quelque  temps  .iprès  Philippe  défendit  aux  sei- 
gneurs de  fabriquer  des  espèces  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  il  ordonna  à  tous  les  monnoyeiirs  du  royaumo 
de  se  rendre  dans  ses  atteliers,  sous  prétexte  d'accé- 
lérer la  fabrication  de  ses  bonnes  espèces.  Les  barons, 
pris  au  piège,  n  osèrent  cependant  murmurer,  parce- 
qu'ils  se  vovoient  menacés  du  soulèvement  de  leurs 
vassaux  et  de  leurs  sujets  qui  comptoieut  sur  la 
protection  du  roi. 

Philippe  termina  cette  longue  intrigue  non  seule- 
ment par  ordonner  que  sa  monnoie  auroit  cours 
dans  les  iîefs  nu-nies  des  barons,  mais  par  leur  in- 
terdire absolument  la  fabrication  des  <sj)eces  d'or  et 
d'argent. 

Le  droit  que  Philippe  venoit  d'acquérir  acheva 
de  hii  soumettre  les  seigneurs  en  le  rentlant  maître 
de  leur  fortune  ;  car  étant  le  seal  fabncateur  dos 
Dionnoies,  il  lui  auroit  suffi  de  Iiausser  le  prix  de 
l'argent  pour  les  rédnire  à  la  pauvreté  :  il  les  auroit 
mis  par  là  hors  d'état  de  faire  la  <lcp«-iis«'  d'une  seule 
(anipagnc,  s'il»  eussent  entrepris  de  lui  déclarer  la 
guerre. 

Il  1rs  tint  lillrmrnl  dans  sa  ilépcndanc  par  ce 
moyen  qtii  ruinoit  leurs  finances  ,  r|n'ils  n'osèrent 
pa»  lui  reftiulrr  ,  lorsqurn  déclarant  <jnr  c'etoil  un 
ciimr  dr  troubler  la  paix  inléricnrc  dr  l'état  ,  •! 
Iriii   <!i  f.-n.lit  dp  j'armrr  1rs   unt  cfinlrr  I»»  aiittrt  ; 
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ils  souffrirent  même  que,  pour  se  dédommager  de 
la  perte  qu'il  avoit  essuyée  par  ses  opérations  sur 
les  monnoies,  il  levât  des  aides  extraordinaires  dans 
leurs  domaines. 

L'u  des  traits  les  plus  remarquables  de  la  politique 
de  Philippe  le  Bel  fut  la  hardiesse  qu'il  eut  de  réunir 
la  nation  dans  des  assemblées  qui  ont  toujours  ef- 
frayé les  rois,  jaloux  de  leur  autorité,  même  lors- 
qu'elle étoit  le  mieux  affermie.  Ces  assemblées,  que 
Philippe  convoqua,  ne  furent  qu'une  image  impar- 
faite de  celles  que  Charlemagne  avoit  instituées. 
Elles  donnèrent  naissance  à  celles  qu'on  a  appelées 
depuis  les  états-généraux  du  royaume. 

Il  divisa  souvent  la  nation  en  deux  assemblées 
d'états  différentes  ,  et  qui  se  teuoient  séparément  ; 
savoir ,  les  états  des  provinces  méridionales  de  la 
France  au-delà  de  la  Loire,  qu'on  anpeloit  provinces 
de  la  Langue-Doc  ;  et  les  états  des  provinces  sep- 
tentrionaks  en-deçà  de  la  Loire  ,  qu'on  appeloit 
provinces  de  la  Langue-d'Oyi. 

Philippe  eut  assez  d'habileté  pour  prévoir  que  ces 
assemblées  lui  seroient  plutôt  avantageuses  que  nui- 
sibles ,  parcequ'il  étoit  témoin  des  divisions  qui  ré- 
gnoient  entre  le  clergé  ,  les  seigneurs,  et  les  com- 
munes. Il  jugea  qu'i'sne  se  rapprocheroieut  dans 
des  assemblées  d'éîats  que  pour  s'aigrir  davantage, 
et  que  leurs  divisions  ne  pourroient  qu'être  utiles 
à  son  autorité. 

Une  vive  altercation  animoit  alors  le  clergé  contre 
la  noblesse.  Celle-ci  prétendoit  que  les  éî^lises  ne 
mourant  point  et  ne  vendant  jamais  leurs  fonds,  elies 
ne   pouvoient  acquérir  aucunes  terres    dans   leurs 
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scignenries  ,  sans  dédommager  les  seigneurs  par  une 
tnxe  qu'ils  appeloient  d'araortissemeat ,  de  la  perici 
des  droits  dus  au  seigneur  lorsque  le  vassal  mou- 
roit  ou  vendoit  son  lief. 

Le  clergé  traitoit  cette  prétention  d'attentat  ,  et 
vouloit  qu'elle  fût  regardée  comme  un  sacrilège  : 
cependant,  n'étant  pas  le  plus  fort,  on  le  contrai- 
gnolt  (le  paver  la  taxe  d'amortissement. 

Les  communes  ,  qui  n'avoient  que  trop  de  rai- 
sons de  haïr  le  clergé  et  la  noblesse,  les  offensoiiat 
par    une  conduire  entreprenante  et  emportée. 

Ces  petites  républiques,  pleines  elles-mêmes  de 
factions  qui  les  divisoient  ,  n'étoient  pas  en  état  de 
sv  conduire  avec  cette  unauimité  de  vues  et  ce  zcle 
du  bien  public  qui  les  auroient  fait  craindre  cl  res- 
pecter. 

Philippe  apprécia  bien  cet  état  de  la  nation.  Au- 
tant il  auroil  redouté  l'assemblée  des  trois  orilr(s 
s'ils  avoient  été  unis  ,  autant  il  s'empressoit  de  la 
cf)nvorpier,  sentant  tout  le  parti  qu'il  <l<'\«)it  tirer 
(le  leurs  (juercllcs.  ()ba(pie  ordre,  en  effet,  tâciiant  Ac. 
le  p.igiicr  et  de  mériter  sa  protection,  lu  nation  ne 
paroifl.Hoit  assemblée  (pie  pour  rci'onnoifre  plus  so- 
lomnelleraent  les  nouvelle.H  j»réro;;ative.s  de  [n  coii- 
njnne,  et  en  affermir  l'autorité. 

Lcru.sé  Philippe  feignant  d'attendre, pjuir  satisfaire 
les  troin  ordre»,  qu'ils  se  conciliassent  sur  leur»  de- 
r:iitideH,  ne  faisoit  droit  nnr  uiicniies  de  leurs  p'niii- 
l  -s  jiai  de»  loin  générulet;  il  n>  contenta  de  vendic 
tf  chacun  en  particulier  de«  charte.»  et  de»  patentes 
qui  afi|;nienlrrrnt  h-ur»  jrdouHie»  et  leur»  haine»,  et. 
pour  prix    dr   ce»    faveurs   illufioirr»  ,  il    olitinttKk 
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subsides  avec  lesqueîs  il  eutretint  une  armée  qui 
soumit  tout  à  sa  puissance. 

§.  IT- 

Ruine  absolue  du  gouvernement  féodal  sous  les  règnes 
des  trois  fils  de  Pliibppe  le  Bel. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  X  ,  les 
moeurs  avoient  beaucoup  perdu  de  leur  ancienne 
âpreté ,  et  le  triomphe  delà  monarchie  renaissante 
sur  les  ruines  de  l'anarchie  féodale  parut  évident. 

Les  seigneurs  llrent  bien  quelques  associations 
dans  plusieurs  provinces  pour  revendiquer  une  par- 
tie de  leurs  anciens  droits  ;  mais ,  au  lieu  de  ces 
mouvements  hardis  qui  annoncent  la  révolte  ,  ils 
se  contentèrent  de  présenter  des  requêtes  au  roi- 
C'étoit  reconnoitre  sa  supériorité  ;  et ,  dans  ces  re- 
quêtes, ils  s'attachèrent  à  de  si  petits  objets  et  s'ex- 
primèrent avec  tant  de  circonspection ,  qu'ils  an- 
nonçoient  assez  par  ces  pièces  mêmes  combien  ils 
sentoient  leur  foible^sse  et  leur  impuissance. 

Louis  X  les  retint  sans  peine  dans  la  soumission 
sans  ralentir  les  progrès  de  son  autorité  ;  mais  ,  en 
promettant  seulement  de  ne  pas  l'étendre ,  il  pro- 
mettoit  tout  avec  l'intention  de  ne  rien  accorder. 

Après  lui  ,  Philippe  le  Long  ,  son  frère ,  augmenta 
beaucoup  la  prérogative  royale.  Il  remplit  le  royau- 
me de  ses  saure-gardes  ,  ennoblit  des  familles  rotu- 
rières ,  permit  aux  bourgeois  d'acquérir  des  fiefs 
en  lui  pavant  une  taxe  appelée  franc-fief,  qui  con- 
sistoit  en   trois  années  du   revenu  du  fief  acheté  ; 
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enfin  il   fit  un  commerce  de  la  liberté  qu'il  vendit 

aux  serfs  de  ses  domaines. 

On  trouve  dans  les  chartes  d'affranchissement  de 
ce  siècle  ces  paroles  remarquables  :  Comme^  selonc 
le  droit  de  nature^  chascun  doit  naistre  franc ^cic, 
Mais  puisqu'on  reconnoissoit  cette  vérité  primitive, 
comment  ne  rougissoit-on  pas  de  faire  acheter  à  des 
hommes  un  droit  que  la  nature  leur  donne?  —  Les 
seigneurs  imitèrent  le  roi  à  leur  détriment,  car  ea 
aflrauchissaut  leurs  serfs,  ils  diminuoienl  encore 
leurs  rcvruus  et  leur  puissance  territoriale. 

Philippe  s'occupa  aussi  d'étendre  son  autorité 
sur  les  communes  en  établissant  dans  les  villes  un 
capitaine  pour  y  commander  la  milice  bouri;eoise; 
ensuite  il  désarma  les  communes  sous  prétexte  que 
les  bourj,'eois  pauvres  \cndoicnt  leurs  aruics  :  il  or- 
donna fju'ellcs  fussent  déposées  dans  un  arsenal  pu- 
blic, et  qu'on  ne  les  rendît  aux  bouigeois  que  lors- 
qu'ils seroient  commandés  pour  la  guerre. 

Craignant  que  les  grands  baillis  royaux  ne  de- 
vinssent trop  puissaut.s  ,  il  1rs  réduisit  à  la  simple 
fonction  de  juges  ,  et  il  t-tablil  eu  chaque  bailliiigc 
un  <apicaine  géuéial  pour  commander  les  milices, 
et  eu  imp«)»eraux  sci;;n«-ur.s,  qui  rcssncul  riillii  di- 
se montrer  armes  en  <ani|>agne. 

.\iusi  disparurent  les  drrn  cres  traces  du  gouver- 
nrmrnt  féodal ,  |>;irre(|ue  ile.i  quatre  sduliens  qui  l'a- 
voicui  inainleiMi  il  n'rn  .lubsi.sloit  plus  aucun. 

(Jiarli-B  IV  n'^ijoula  à  l'autorité  uionarchifjur  (pur 
la  riiitir  absolue  des  monnoirs  seigneuriales.  Il  arlirta 
Ir«  dtoil»  cl   lr>  attclicrt  dr%  nriguruif»,   qui  ,  ne  li 
r^ul     plijf    dr    jiiolil    de    leur    fubiii  .itiou    g<'uéc   et 
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presque  anéantie ,  se  hâtèrent  d'en  traiter  avec  lui. 

Il  faut  cependant  reraarquer,  mon  enfant,  qu'à 
cette  époque  il  restoit  encore  quatre  grands  vassaux  ; 
les  ducs  de  Bourgogne ,  d'Aquitaine  ,  de  Bretagne  , 
et  le  comte  de  Flandres,  qui  furent  assez  puissants 
pour  ne  pas  se  laisser  accabler.  Ils  avoient  encore 
assez  de  forces  pour  conserver,  avec  les  restes  de 
leui's  prérogatives ,  leur  indépendance  ;  ils  ne  recon- 
noissoient  dans  le  roi  que  la  simple  supériorité  de 
suzerain,  et  non  l'autorité  de  roi  -  et  ils  se  défen- 
doient  à  main  armée  contre  ses  entreprises. 

Ces  quatre  grands  vassaux  ne  voulurent  pas  re- 
connoitre  les  assemblées  d'états  que  les  rois  cjonvo- 
quoient.  En  refusant  d'v  comparoitce  ,  ils  se  garan- 
tissoient  de  contribuer  aux  subsides  que  le  reste  de 
la  France  accordoit  et  payoit  :  mais  aussi  la  nation, 
voyant  qu'ils  se  séparoient  d'elle ,  les  regarda  comme 
étraap^ers.  On  fut  jaloux  de  ce  qiï'.ls  ne  conti^buoient 
pas  aux  charrres  communes  de  l'état ,  et  bientôt  on 
ne  les  vit  plus  que  comnie  ennemis,  parcequ'en  dé- 
fendant leur  indépendance  par  les  armes ,  ils  obli- 
geoient  les  rois  à  lever  des  taxes  extraordinaires 
pour  leur  faire  la  guerre. 

Os  grandes  principautés  se  maintinrent  jusqu'au 
quinzième  siècle,  que  la  Bourgogne ,  l'Aquitaine,  et 
la  Bretagne  ,  furent  réunies  à  la  couronne.  La  Flandre 
passa  dans  la  maison  d'Autricbe .  et  fut  dès'lors  re- 
gardée  conuue  une  puissance  absolument  étrangère. 


14. 
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§•  V. 

Décadence  de  l'autorité  que  le  pape  et  les  évéques 
aroieut  acquise. 

Si  la  cour  de  Rome  avoit  usé  avec  modération  de 
la  puissance  qu'elle  avoit  acquise  en  France  et  dans 
les  autres  états  catholiques  ,  il  est  vraisemblable 
qu'elle  l'auroit  conservée.  Mais  cette  cour,  livrée  à 
l'ambition  audacieuse  de  s'élever  au-dessus  des  rois 
et  de  disposer  des  couronnes,  se  vit  bientôt  obli£;oe 
de  chercher  à  augmenter  ses  richesses  pour  soutenir 
ses  téméraires  entreprises.  Elle  établit  donc  sur  le 
clergé  de  tous  les  pays  catholiques  une  taxe  sous  le 
nom  de  décimes. 

Les  évêqnes  de  France,  vexés  par  cette  innova- 
tion, avoientea  recours  ilans  sou  origine  à  Louis 
IX,  qui,  par  son  ordonnance  appelée  Pras^matique- 
sanction^  défendit  de  levetdaus  le  royaume  les  dé- 
cimes exigées  jKir  1*  pape,  à  moins  que  1rs  évéques 
n'y  consentissent  et  que  lui-m«^nie  n'v  eût  donné  son 
approbation.  Les  papes  lurent  donc  obligés  de  s'ar- 
rêter, pour  ne  pas  se  compromettre  vis-à-vis  d'un 
prince  que  sa  réputation  ùv  sainteté  rcndoil  aussi 
re»p<-ctablr  que  Louis  IX. 

Mai»  Pliilippr  Ir  IWd,  voulant  (|u<'  les  rvrqiK  s  In 
payassent  la  protection  (|u'il  leur  acj-ordoil  contre  li- 
p.ij)i'.  If  s  obiig«'a  sou»  difféirnts  pr«'f«'vtes  ;i  lui  lom 
nir  «Ifs  c-oniribufions.  Alors  le  jiape  Bonirnce  \'lll  , 
honuur  adrf»it  ,  intrépide,  et  très  ami>lti<Mi.\ ,  saisH 
ectt«  octMftiou  de  »c  réconcilier  avec  les  cv(^(|im  s  ,  <  i 
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devint  à  son  tour  leur  protecteur  contre  le  roi.  — • 
Il  défendit  à  tocs  les  ecclésiastiques ,  sous  peine  d'ex- 
communication ,  de  fournir  de  l'argent  à  aucun 
prince  par  prêt ,  don  ,  subsides ,  ou  sous  quelque 
autre  nom  que  ce  fût,  sans  le  consentement  du  sarnt- 
siege.  — Il  fit  défense,  sous  la  même  peine,  d'exiger 
de  l'argent  du  clerjjé  à  toutes  personnes,  fussent-elles 
revêtues  de  la  dignité  royaic. 

Philippe  le  Bel  appela  de  cette  bulle  au  futur 
concOe.  c'est-à-dire  qu'il  prétendit  soumettre  la  bulle 
à  la  révision  de  l'asemblée  générale  des  évêques  :  il 
mit  par  là  la  division  entre  If  pape  et  eux.  L'am- 
bition de  Roniface  ne  lui  perraettoit  pas  de  soumettre 
son  autorité  à  celle  des  é^  êques  assemblés  ;  car  il 
prétendoit  être  leur  supérieur  :  la  vanité  des  évêqnes, 
au  contraire,  les  portoit  à  maintenir  la  supériorilé 
de  leurs  assemblées  sur  le  pape. 

•  Il  survint  de  là  nu  démêlé  violent  et  scandaleux 
entre  Philippe  le  Bel  et  Boniface  VIII ,  dont  les  dé- 
tails et  l'issue  fâcheuse  pour  le  pape  sont  connus. 

Les  successeurs  de  Boniiace,  obligés  de  recher- 
cher la  paix,  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  pour  se 
concilier  a-s  ec  PhiHppe  le  Bel  que  de  l'associer  à 
leurs  exactions.  Ils  lai  accordèrent  le  privilepe  de 
lever  des  décimes,  parcequ'ils  en  partagèrent  le 
produit  avec  lui.  Ainsi  les  évêques  ,  au  lieu  d'un 
maître  ,  en  eurent  deux  à  satisfaire. 

Pour  entretenir  l'illusioD  qui  avoit  été  la  source 
de  la  grandeur  nsurpée  par  les  papes,  Oément  V, 
successeur  de  Bonifare  TIII ,  auroit  dû  politique- 
ment pallier  les  torts  de  son  prédécesseur  et  pro- 
téi^er  sa  mémoiîe  :  il  permit,  au  contraire,  qu'on  îa 
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llétrlt  par  un  pr(^cès  »  et  qu'on  rea<lit  publiques  les 
pi'océdurt's  dans  lesquelles  Roniface  éioit  accusé 
d'avoir  été  le  plus  scélérat  des  hommes.  —  Ainsi 
raiilori.té  de  la  cour  de  Roiue  fut  avilie,  pendant 
que  le  caractère  et  le  succès  de  Philippe  le  Rcl  fai- 
soient  faire  à  l'autorité  royale  les  plus  grands  progrès. 

Les  gens  de  robe  qui  composoient  le  parlement 
ne  manquèrent  pas  de  proUter  de  la  circonstance. 
Ces  nouveaux  magistrats  n'avoient  pas  travaillé  à 
détruire  la  justice  souveraine  des  seigneurs  pour 
.souffrir  que  les  prêtres  conservassent  la  plénitude 
du  pouvoir  judiciaire  , après  l'avoir  usurpé  pendant 
l'anarchie  des  liefs,  et  que,  par  eux,  la  .souverai- 
neté de  ce  pouvoir  inséparable  du  gouvernement 
pas.<»àt  ^u  pape. 

L'avilissement  du  chef  de  léglise  avoil  aussi  di- 
minue beaucoup  du  respect  2>upei-.stitieux.  qu'où 
purtoit  à  tout  le  clergé.  Les  magistra-t»  «lu  parle- 
ment ((serent  donc  examiner  âévèrcmrui  la  eoiulmJe 
des  ifibuiiaux  ecclésiastiques,  et ,  y  decouN  rauf  \iu 
graud  nombre  d'abus,  iU  ea  diunaaderent  haute- 
uieat  Ja  reforme.  Le«  cvcqucs,  favorisant  ces  dc'.- 
ordres  qui  enlrctcnotcnt  leurs  nchesses  et  leur  puis- 
Kance,  crièrent  a  l'impiété  et  à  l'oppression  rorjlrr 
\f%  gens  de  robe. 

Cette  couleslation  agtla  longtemps  le  goiiv.  nu 
ment.  l.r%  prètreit  suulrtioieut  toujours  (pi  il'>  !<-- 
noient  de  Dieu  le  «Iroit  de  juger,  parceque  le  peelie 
d'i^jlJ^l;cr  offeuftc  Dieu  et  la  religiim.  Un  abuMiienl 
delà  ieli';ioii,  car  e:Ie  n'a  ri<  u  de  conimuii  avec  le 
|{r»uvrrueiurul  il  qui  le  pouvoir  judieidire  npp.-ii  lient. 
Ils  «voient  ronirr  eux  U»  piine>pr»ei  la  i.u.ou  i|iii 


SUR  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  i65 
ne  permettent  pas  que  des  citoyens  exercent  un 
des  pouvoirs  de  la  nation,  en  prétendant  ne  pas  le 
tenir  d'elle  :  n'étant  ainsi  comptables  à  personne  de 
leur  autorité,  ils  pourroient  en  user  arbitrairement. 

On  n'osa  pas  dans  ces  temps  superstitieux  termi- 
ner absolument  cette  querelle  ;  mais  les  discussions 
qu'elle  occasionna  firent  naître  la  lumière.  La  ques- 
tion fut  depuis  décidée  contre  le  clergé  ;  il  ne  resta 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  que  des  pouvoirs  très 
bornés,  et  leurs  jugements  furent  soumis  à  l'appel 
devant  les  tribunaux  royaux  lorsqu'ils  avoient  violé 
les  lois  de  l'état.  On  appeloit  ces  appels  appels 
comme  d'abus. 

Enfin  les  tribunaux  ecclésiastiques  ont  été  dé- 
truits par  notre  révolntion  actuelle. 

Piapprochements  à  faire  avec  les  événements 
de  notre  révolution. 


Tu  vois ,  mon  enfant ,  dans  ce  livre  que  la  mo- 
narchie triomphe  enfin  du  gouvernement  féodal  ; 
mais  la  royauté  des  capétiens  ne  devint  pas  plus 
légitime  qu'elle  ne  l'avoit  été  à  son  origine.  Les 
moyeus  qui  la  firent  renaître  furent,  d'un  côté, 
l'ascendant  de  la  poU tique  et  de  la  force  des  rois 
sur  l'imprévoyance  et  la  foiblesse  des  seigneurs  di- 
visés entre  eux  ;  et  de  l'autre,  l'inertie  et  l'ignorance 
du  peuple  qui  avoit  abandonné  sa  souveraineté  aux 
deux  tyrannies  rivales  ,qui  se  la  disputèrent  si  long- 
temps. 
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Le  peuple  favorisa  plutôt  les  rois  que  les  sei- 
gneurs, parcequ'ii  étoit  las  de  l'anareliie  féodale  qui 
le  soumettoit  à  mille  petits  tyrans  dont  le  destio- 
tisme  opprimoit  impitoyablement  les  habitants  de 
leurs  domaines.  Toujours  les  maux  de  l'anarchie 
disposent  un  peuple  à  reconnoître  la  domination 
d'un  seul ,  lorsqu'il  ne  lui  reste  pUis  d'autre  moyen 
ue  soulagement  ;  mais  le  despote  qui  abuse  du  dés- 
espoir du  peuple  pour  s'emparer  de  sa  souverai- 
neté n'est  pas  pour  cela  un  souverain  légitime. 

On  trompa  nos  pere.s  lorsqu'on  leur  cita  l'exemple 
des  empereurs  romains  pou,r  lenr  insinuer  que  la 
puissance  législative  (  qui  est  le  principal  caractère 
de  la  souveraineté  )  appartenoit  aux  rois  de  Krance. 
La  puissance  des  empereurs  ,romains  étoit  usurpée  ; 
Auguste  ne  l'acquit  que  par  le  même  crime  que 
César  paya  de  sa  tête.  Mais  quand  l'autorité  des 
empereurs  auroit  été  légitime,  cet  exemple  étoit 
sans  conséquence  ,  puisque  chaque  nation  est  maî- 
tresse de  régler  sou  gouvernement. 


IL 


La  destruction  du  gouvernement  féodal  ne  délrui- 
ait  JUS  les.  iiefs  ;  ils  continuèrent  d'exister  justpi'à 
I9  révolution  acluellt;  qui  les  a  abolis  :  mais  les  sei- 
gnt'urs  ne  furent  plus  indépcudaîUs  et  souverains 
dans  U'pr.s  domaines  ;  il»  dcvinrtut  sujets  du  roi 
comme  les  ^ulics  citoyens. 
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III. 

Le  clergé  influa  beaucoup  dans  le  rétablissement 
de  la  monarcbie  des  capétiens.  Il  en  avoit  fait  au- 
tant en  faveur  des  premiers  mérovingiens ,  lors- 
qu'ils voulurent  détruire  le  gouvernement  repu* 
blicain  apporte  de  Germanie.  Le  clergé  prêcha  alors, 
au  nom  de  Dieu,  la  lyrannie  des  rois. 

Ce  même  clergé  s'associa  cependant  aux  leudes  , 
sur  la  fin  de  la  première  race,  pour  s'emparer  avec 
eux  des  prérogatives  de  la  rovanté. 

Ce  même  clergé  revient  .  sous  les  capétiens  ,  au 
parti  de  la  royauté,  parceque  ,  se  trouvant  humilié 
sous  le  gouvernement  féodal,  il  désire  de  se  ven- 
ger de  la  noblesse. 

Toujours  il  a  su  accommoder  ses  priucipes  à  sa 
•ituation.  Habile  à  manier  r.nslrunient  de  la  reli- 
gion ,  il  chansreoit  de  doctrine  afin  de  pouvoir 
changer  de  conduite  et  de  parti  au  gre  de  ses  inté- 
rêts. 

Dans  la  révolution  actuelle  il  défendit  d'abord 
Taristocratie  des  ordres  ,  et  successivement  les  fiefs, 
la  noblesse  ,  les  parlements  .  les  abusives  préroga- 
tives de  la  royauté;  en  un  mot,  il  défendit  tous 
les  abus  ,  parcequ'il  en  étoit  un  lui-même. 


lY. 


Il  faut  faire  attention  à  l'origine  des  gens  de  robe, 
dont  il  est  parlé  au  §.  II  de  ce  Lvre.  —  Ils  formè- 
rent  dans   la  suite  une   classe  particulière    de    ci- 
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tuvens  qtii  deviurent  privilégiés  et  dominateurs. 
Les  rois  leur  vendirent  le  droit  de  juger,  eu  sorte 
que  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  leuj'  appartint 
en  propriété. 

Ils  soutinrent  d'abord  l'autorité  des  rois,  parce- 
qne  leur  intérêt  étoit  d'agrandir  le  pouvoir  qu'ils 
tcnoicnt  d'eux  et  dont  ils  jouissoient  en  leur  nom  ; 
ensuite  ils  contrarièrent  le  gouvernement  pour  s'en 
faire  rechercher  :  ils  finirent  par  vouloir  partager 
avec  lui  la  puissance  législative. Les  plus  ambitieuses 
corporations  de  ces  gens  de  robe  furent  celles  qui 
composèrent  les  grands  tribunaux  appelés  les  par- 
lements. La  révolution  actuelle  les  a  détruites. 


V. 


Il  ne  faut  pas  confondre  le  tribunal  suprême  du 
roi,  qui  porta  du  trnips  de  Pliilij)pe  le  Bel  le  nom 
de  parlement,  avec  ces  autres  grands  tribunaux  qui 
furent  créés  long-temps  après  sons  le  même  titre. 
Lor.iqur  ces  derniers  furent  étiblis  le  tribunal  su- 
prême prit  le  titre  de  conseil  du  roi. 

vr. 

Let  états-généraux^  dont  l'origine  remonte  à 
IMiibppe  le  Uel  ,  étoient  n-piités  1rs  .issemblécs  de 
l.i  nation,  (^pendant  ,  nu  movn  de  la  distinction 
d'H  trois  ortire»,  toiin  les  memiM'e.n  de  cm  assem- 
blées ne  r«-préf»rnloti-Mt  pas  la  nation:  car  les  nobles 
et  1rs  prêtres  (pii  y  assihlMiciit  n'éfoienl  pas  élu» 
p;ir  cHr.    l>'aillcur»  la  volonté   naliotiair    n(-])ré^.l 
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loit  pas  daus  ces  assemblées,  puisqu'il  suffi.soit  de 
roj)position  d'un  des  premiers  ordres  pour  rendre 
inutile  le   vœu  unauime   des  communes. 

Cette  mauvaise  composition  des  élats-généraux 
éto  t  bien  favorable  aa  despotisme  des  rois  ,  puis- 
qu'il leur  suflisoit  de  £^a2[^ner  la  majorité  d'un  ordre 
pour  rendre  les  états-généraux  ilh. soires. 

Louis  XVI n'assembla  la  nation,  en  i  789,  que  sous 
ce  titre  d'états-généraux  ;  mais  les  députés  des  com- 
munes rejetèrent  ce  titre,  prirent  la  qualité  d'as- 
semblée nationale ,  ?t  anéantirent  la  distinction  des 
trois  ordres. 


riy     DU     QUATRIEME     LIVRE. 
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LIVRE  COQUIEME. 

Etat  lies  mœurs   et  du   ^ouvernemeut   sous 
les  règnes  de  Philippe  de  \  alois  et  de  Jean. 

V>E  livre  coinprcn»!  l  espace  tle  ii'>  an»,  tlepuis  le 
comiueuceiiu-iit  du  r»'i;iif  de  IMiilippe  de  Valois,  eu 
i3a8,  jusqu'à  ceim  du  regii«-  de  Charles  V,en  i3(13. 

Les  éveuemeuls  qui  rciuph.sseut  cri  iuter\all« 
peuvent  se  d«>iser  en  tniia  épo«|ue,s. 

Le  règne  de  Philippe  de  Valoi?»  reniplit  la  pre- 
mière. Tu  V  >erras,  mon  enfant,  la  niouan  lue  re 
naisvanle  méronlenfer  les  esprit»  par  l'énorniite  di» 
dê|»en»es  et  ii  tlurelc  du  pouvernement. 

Dans  la  seconde  époque  on  \oit,  sous  le  roi  Jean  , 
les  ëlats-géneraux  de  i355  montrer,  pour  la  pre- 
mière fuis,  quelque  connuissanee  des  dro>ts  de  la 
nation  ,  rt  l'énergie  nécessaire  pour  les  exercer  ; 
mais  on  voit  auui  avei*  douleur  (|ue  l'incapat-ile  et 
rimnrrv(t\anee  de  ce»  deux  assenihlres  ren«liient 
infructueux  le»  effort*  qu'elle»  lir«  lit  pour  le  reta 
biis%rmeul   de  ta  liherte. 

Dan»  la  lroi»ieiiie  e|M>(|ne,  âpre»  le»  etnl»  de  i  .'t.'*(i, 
la  di»»ulution  nioineniaure  du  gou^rriieiiiriit  four- 
nit au  |>ruple  l'iM-cAkion  de  »'rnipnrrr  tin  pouvoir; 
mai»  il  ne  aut  |ia«  r«»rrrer  pour  faire  »on  hoiiliriii  , 
rt  la  nation,  au«k»i  tourmentée  par  le»  tlé«ordie»  de 
l'anarrbie  |»«ipubirr  qu'elle  l'a^oit  etr  par  |r«>e\a- 
tiuna  de  l'anan  hir  fruiUlo,  liuil  de  lu^ntr  par  »r  jrter 
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une  seconde  fois  dans  les  bras  du  despotisme  royal. 
Grand  exemple  pour  les  peuples  de  rimposslbilité 
de  fonder  et  de  conserver  la  liberté  autrement  que 
par  les  lois  et  par  une  sage  constitution  ! 


§.   I. 


Situation  de  la  France  à   l'avéneraent   de  Philippe  de 
Valois. — Etat  où  il  laisse  le  royaume  à  sa  mort,  en  i  3^.8. 

Lorsque  Philippe  de  Talois  monta  sur  le  trône 
on  peut  dire  que  la  monarchie  esiitoit,  puisque  la 
nation  reconnoissoit  dans  le  roi  son  suprême  légis 
lateur.  Mais  les  mœurs,  les  préjusrés,  et  le  caractère 
national,  que  le  règne  de  la  féodalité  avoit  fait  naître, 
n'étoient  pas  détruits.  Telle  est  la  force  de  l'habi- 
tude qu'elle  laisse  des  traces  profondes  ,  et  qu'elle 
nous  attache  aux  coutumes  mêmes  dont  nous  nous 
plaignons. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  pouvoit  pas  prendre 
une  marche  régulière ,  parceque  le  prince  ni  le  peuple 
n'avoient  pas  des  idées  justes  d'une  bonne  organisa- 
tion sociale. 

Quelque  artificieuse  qu'eût  été  la  politique  de 
Philippe  le  Bel,  les  François  s'appercurent  cepen- 
dant qu'il  les  avoit  trompés.  Ses  lils  avoient  suivi 
son  exemple,  mais  avec  moins  d'adresse  que  lui. 
Une  défiance  générale  s'étant  à  la  fin  établie  dans  les 
esprits,  les  intérêts  dn  roi  et  ceux  de  la  nation, 
qui  auroient  dû  n'en  faire  qu'un  ,  restèrent  désunis 
et  opposés. 

Phihppe  de  Valois  crut  que  le  pouvoir  de  faire 
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des  lois  nètolt  qu'un  moyen  de  satisfaire  ses  fanlai- 
&ies.  La  nation ,  ne  trouvant  dans  le  législateur  qu'un 
maître  continuellement  occupé  de  ses  intérêts  par- 
ticuliers,  éprouvoit  encore  plusieurs  des  désordres 
du  gouvernement  féodal  qui  ne  subsistoit  jWus.  11  y 
avoit  dans  la  conduite  du  roi  ,  qui  ne  conuoissoit 
pas  la  nature  de  son  nouveau  pouvoir,  «n  mélange 
de  despotisme  et  de  foiblesse  ,  nue  contvadicUou  çle 
principes  et  de  démarches,  fjni  ne  per^ncttoient  pas 
au  gouvernement  naissant  de  prendre  consistance. 

IMiilippe  et  ses  successeurs  n'avoient  rien  tant  à 
cra.ndre  que  J'insubordiiialion  féculale;  et  cepen- 
dant ils  crcoic'Ut  de  nouveaux  ])airs  à  qui  ils  attri- 
baoicDt  les  anciennes  jirérogatives  des  giands  vas- 
vsaux. 

lis  n'aspiroicnt  qu'à  être  les  plus  rit  lus  projjrié- 
taires  de  terres  dans  le  rojaume,  {»arrcque  les  pro- 
pro  de  lenr  autorité  dt-pendoijut  de  leurs  richesses  ; 
et  cependant  ils  doniioicut  à  leurs  ciifauts  des  apa- 
nages immenses,  {>au>4i4'CQillc  aucunes  précautions 
pour  eiupèciier  CC4  .bicUA  tie  passer  dans  d«'s  fa 
milles  étrangères. 

Ils  agissoient  quelquefois  en  mouarqui-s  absolus, 
rt,  d;in»  d'^iitreji  occnAious,  renouvelant  les  chartes 
ACCOrdéc.4  ,»oii»  la  plus  grande  aiuirt-hie  des  ('c.fs, 
ils  sembl.ot^cut  restuscilcr  l'indépiiulanee  féod.tle. 
U^  donnoicut,  par  exemple,  pour;;arauts  des  traités 
qu'ils  passoiciil ,  leurs  (;iands  \a.<isaux,  qu'ils  hu(o- 
riso  rnt  à  prendre  les  aruies  cunirr  eux  s'ils  ni  vio- 
loirnt  quelque»  article». 

Lr*   inoiiiinirntn  de  crs    rrgnrs  ntiilliruieux  s<:in 
bbm  iipp4fivi^r  ^  dfHl.  |iftiplr«  Uiffoirui»  ;  t^'est  nu 
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assemblage  monstrueux  de  prétentions ,  de  cou- 
tumes ,  et  de  systèmes  opposés ,  qui  se  succèdent 
en  périssant  et  renaissant  tour  à  tour. 

La  cause  principale  de  tant  de  contradictions  est 
que  les  rois,  en  étendant  leurs  prétentions  tt  leurs 
entreprises  ,  n'apportoient  p;iS  le  mtnie  soia  à  gou- 
verner et  à  ménager  leurs  linaares  :  ils  avoient  be- 
soin d'argent ,  et  pour  en  obtenir  ils  étoient  dans 
la  nécessité  d'avoir  des  complaisances. 

A  cette  époque  on  n'avoit  pas  encore  souifert  que 
If's  rois  pussent  imposer  des  contributions  à  volonté. 
Plus  ils  avoient  cbercbé  à  tromper  la  nation  sur  cet 
article  important,  plus  elle  avoit  étéaltenrive  de  son 
côté  à  ne  laisser  lever  aucun  impôt  sans  qu'elle  l'eût 
consenti.  Toutes  les  fois  qu'elle  en  accordoit  elle 
avoit  soin  de  faire  reconnoitie  par  les  rois  que  le 
don  qu'elle  faisoit  étoit  volontaire  ,  et  qu'ils  ne 
pourroient  eu  inférer  pour  l'avenir  aucun  droit 
pour  eux,  ni  aucune  diminution  de  la  franciiise  na- 
tionale. R-ien  n'est  mieux  prouvé  par  ks  monu- 
ments ancicus  que  cette  franchise  et  cette  indépen- 
dance des  l'rancois  au  sujet  des  impôts. 

Les  circonstances  fâcheuses  drns  lesquelles  Phi- 
lippe se  trouva  par  la  guerre  qu'il  eut  à  soutenir 
contre  Edouard  III,  roi  d' Angletene ,  l'obligèrent 
d'être  souvent  à  charge  à  la  nation  par  des  demandes 
réitérées  d'argent. 

Edouard  étoit  iils  d'une  fille  de  Philippe  le  Eel  ; 
et  quoique  l'exclusion  des  filles  du  trône  de  France 
fût  une  coutcme  regardée  comme  in\'ioiable,  cepen- 
dant ,  après  la  mort  de  Charles  le  Rel,  Edouard  re- 
rendioua  la  l'rance  comme  son  héritr.ge.  11  piéten 
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doit  que  l'exclusion  n'avoit  lieu  que  contre  les  filles 
.elles-mèi(nes ,  et  non  contre  les  mâles  descendus  de 
CCS  fiUcs.  Sur  ce  fondement  il  disjiuta  la  couronne 
»  ijiain  armée  à  Philippe  de  Valois. 

P]»ilippe,fiU  hattn  à  Crécy  ;  et  la  perte  de  Calais 
lemvrit  aux  Anglois  les  provinces  les  plus  iraiiov- 
•tantes  da  royaume.  Ces  succès,  dont  nos  historicus 
ne  parlent  qti'avec  une  sorte  de  terreur,  loin  d'être 
décisifs,  avoicnt  réellement  épuisé  le  vainqueur.  On 
fit  une  trcv^  qui ,  n'offrant  que  l'image  de  la  })ai\  , 
obligea  Pkilippe  à  fatiguer  pendant  long-tcuips  la 
patience  des  l'rançois. 

Ce  prince  avoit  aliéné  les  esprits  par  la  dureté  de 
son  gouvci-otiBcn'i.  Jùlouaril ,  au  contraire ,  en  en- 
trant ca  l'ivuce  ,  avolt  publié  un  manifeste  par  le- 
quel il  pronietloit  de  faire  justice  à  tous  ,  et  de 
.suivre  b  s  conseils  des  pairs,  prélats,  nobles ,  et  autres 
habitants  notables.  Tons  les  ordres  de  l'état  égale- 
ment opprimés,  sans  trop  se  fier  à  s<!s  promesses, 
étoicnt  cependant  ilatlés  de  l'espérance  de  quelque 
adoacissenient.  Ou  se  pbiignit  ,  ou  murmura,  ou 
fut  sur-tout  indigné,  apns  la  «léroule  de  Crécy,  d»  s 
«.-hangements  que  Pbilippe  fit  dans  les  uiouuoies  , 
rt  de  ce  qu'il  osa  établir  dv  nouveaux  impôts  .sans 
consulter  bs  éfrit«. 

Si  ie  rc;  f»  .  de  ce  princM'  eùl  duré  plu»  loug-leuips, 
il  e«f  vraisendilable  qu'il  auroit  eicilé  un  .sonlé\<- 
nient  f;etiénd  ;  ui.mh  «'il  ne  fut  pas  l'époque  <riMif 
rcvoiutiof ,  il  la   prépara  au  uioins  et  la  rcnd.i  n«- 
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§.    II. 

Règne  du  roi  Jean.  —  Etats-généraux  de  i355.  Ils  es- 
saient de  réformer  le  gouvernement.  Causer  q^ii 
firent  échouer  leur  entreprise.  •  .» 

[  En    I  3  Jo.  ] 

Jeaa  ëtoit  disposé  par  la  dureté  de  son  caractère 
à  tout  op2îrimer  ;  ruais  il  lut  intimidé  par  les  mur- 
mures de  la  nation  et  par  le  mécontentement  qui 
éclatoit  de  toutes  parts.  Il  savoit  que  îioa  père 
avoit  irrité  tous  les  esprits  en  levant  des  impôts 
sans  le  consentement  des  états ,  et  que  des  associa- 
tions s'étoient  formées  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces  pour  s'oppos.*  à  son  entreprise. 

Lorsque  le  temps  de  la  trêve  conclue  avec  Edouard 
fut  près  d'expirer  ,les  préparatifs  de  ce  prince  pour 
recommencer  la  guerre  obligèrent  Jean  à  s'assurer 
de  fonds  considérables  pour  mettre  une  atmée  en 
campagne  ;  il  fut  donc  forcé  de  convoquer  ,  en 
i355,  les  états-f^énéraux  delà  Langne-d'Oylà  Paris, 
tandis  qu'il  /aisoit  assembler  au  -  delà  de  la  Loire 
ceux  de  la  Langue-Doc. 

Il  faut,  mon  enfant,  examiner  avec  quelque  dé- 
tail ces  états  -  généraux  ,  dans  lesquels  la  nation 
montra  malheureusement  plus  d'énergie  que  de  lu- 
mières. —  Jusque-là  les  rois  avoieut  toujours  do- 
miné les  états ,  parcequ'ils  avoient  profité  des  ja- 
lousies et  des  haines  des  trois .  ordres  ;  mais  cetlc 
fois  le  clergé ,  la  noblesse ,  et  le  peuple ,  également 
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méconteuts  de  la  cour,  se  rcunireut  par  cet  intérêt 

commun ,  et  leur  union  fut  leur  force. 

Les  états  de  i355  n'élevèrent  pas  leurs  vues  jus- 
qu'à contester  au  roi  la  puissance  législative  ;  ils  ne 
tentèrent  pas  même  de  la  partager  au  moins  avec 
lui.  Ils  ne  s'attachèrent  qu'à  l'objet  des  finances  ; 
et,  non  seulement  ils  consacrèrent  le  principe  qu'au- 
cun impôt  ne  pouvoit  êfre  levé  sans  le  consente- 
ment de  la  nation,  mais,  en  accordant  une  aide 
suffisante  pour  la  défense  de  Jean  contre  Kdouard, 
ils  ne  voulurent  pas  que  l'argent  passât  à  la  dispo- 
sition du  roi  :  ils  s'établii-ent  eux-mêmes  les  rece- 
veurs et  les  administrateurs  des  finances. 

Voici  les  princi])aux  articles  qui  furent  arrêtés 
par  les  états  ,  et  qu'ils  firent  confirmer  par  une 
ordonnance  du  roi. 


Les  états  nommèrent  une  commission,  composée 
de  trois  députés  i\v  chacun  des  trois  ordres,  pour 
les  représenter  après  leur  séparation.  Le  roi  s'obli- 
gea de  les  consulter  sur  toutes  les  affain-s  impor- 
tantes ,  et  sur-tout  s'il  éloil  question  de  trailer  de 
la   paix  ou    de   conclure   une  trêve. 


II. 


Le»  état»  envoyèrent  dans  rliacpie  bailliaj^e  troi;. 
députée,  qui  «nrrnl  !<•  tilic  »I'<!fi>  ,  |t>ui-  v<-ill«r  à 
la  pfireptlon    t\r    r.Mile   ac<:(U'<!ée  :  vvs   dus  a\')!''al 
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sous  leurs  ordres  des  receveurs  chargés  du  recou- 
vrement de  cette  aide. 

L'argent  étoit  envoyé  à  des  receveurs-généraux  , 
i-ésidents  à  Paiis,  qui  étoieut  sous  la  surveillance 
des  neuf  commissaires  des  états  ;  ceux-ci  portoient  le 
titre  de  généraux  ou  surintendants  des  aides. 


II L 


Les  élus  employés  dans  les  bailliages  ,  et  les  gé- 
néraux des  aides ,  prêtèrent  serment  de  ne  délivrer 
aucune  somme  que  pour  la  solde  des  troupes  ,  et 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  ordres  contraires  qui 
[)Ourroient  être  donnés  par  le  roi,  ou  par  le  conseil 
eu  son  nom.  Ils  furent  autorisés  ,  en  cas  de  vio- 
lence, à  repousser  la  force  par  la  force,  et  tout 
citoyen  dut  leur  porter  secours. 


IV. 


Le  roi  convint  que ,  s'il  n'oLser\'^oit  pas  reli- 
gieusement les  articles  arrêtés  par  les  états,  laide 
qu'on  lui  avoit  accordée  seroit  supprimée. 


V. 


Il  fut  décidé  que  ,  si  îa  guerre  iînissoit  avant  la 
tenue  des  prochains  états-généraux  indiqués  à  ian- 
cée  suivante,  tout  l'argent  qui  se  trouveroit  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  états  seroit  employé  à 
d-  s  étgiliiissements  utiles  au  public. 
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VI. 

Les  états  consentirent  que  leurs  délégués ,  envoyés 
sous  le  titre  d'élus  dans  les  bailliages,  et  les  coiu- 
missalres  qu'ils  laissoient  après  leur  séparation  avec 
le  titre  de  généraux,  des  aides,  reçussent  des  brevets 
du  roi ,  comme  s'Us  eussent  été  ses  officierai. 

VII. 

Les  «*tats  consentirent  encore  que  leurs  neuf  coru- 
missaires-généranx  des  aides  ne  pussenl  rien  décider 
qu'à  l'unanimilé  des  trois  ordres,  de  sorte  que  si 
les  trois  commissaires  députés  d'un  ordre  n'étoient 
pas  de  l'avis  des  autres  il  n'y  auroit  pas  de  déci- 
sion. II  fut  convenu  qu'en  ce  cas  le  débat  des  com- 
missaires scroit  porté  devant  le  parlement,  qui  fut 
chargé  de  les  concilier. 

'lu  vois,  mou  enfant,  que  ces  étais  de  i355, 
quoiqu'ils  n'eiissi'nt  pas  contesté  au  roi  l'exercice 
du  pouvoir  législ.-itif  ,  crurent  cependant  qu'ils 
avoinit  .luffisaiiiment  enchaîné  sou  autorité  en  «o 
rciid.iiit  maîtres  absolu»  dr»  linances.  Ils  avoieut 
rn  f((i't  raison  «le  jn-nscr  qu'un  des  plus  sûrs  movcn.t 
<lr  doiiitcr  ïv  (irspollftiiir  est  dr  le  sevrer  d'jirgrul: 
mais  il  auroit  fallu  qu'ils  russ<-nt  affermi  .solidement 
leur  pouvoir  sur  le.i  fltiauces  ;  c'est  ee  qu'ils  nr 
firent  pas;  l'impolitique  ri  l'impcrfeclitm  de  leur 
Wfornie  ru  fîieul  bieul''»'  évanouir  l«*  .nuccè». 

I-rui  impoliliqur  ful  que,  sans  avoir  .isvef  assuré 
l»  ha%r  de  leur  j)ouv(iir  ,   ils  allnqu»  i  eut   imp  IhuB' 
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quement ,  dans  le  cours  de  leur  session ,  tous  les 
abus  particuliers  qui  s'étoient  introduits  dans  le 
conseil  du  roi ,  dans  les  tribunaux,  et  dans  l'armée. 
Par  là  les  ministres,  les  courtisans,  et  tous  les  of- 
liciers  de  justice  et  de  guerre  dont  Tautoritë  arbi- 
traire et  les  déprédations  étoient  réprimées  ,  se  trou- 
vèrent unis  par  un  même  intérêt,  et  formèrent  une 
confédération  contre  l'opération  des  états.  Ils  irri- 
tèrent aisément  l'orgueil  du  roi,  qui,  en  sa  qualité 
de  législateur  reconnu,  croyoit  avoir  le  droit  de 
tout  faire  suivant  sa  volonté  et  de  n'éprouver  au- 
cune opposition  de  la  part  de  ses  sujets  ;  car  c'est 
là  l'erreur  dont  la  corruption  des  cours  a  toujours 
empoisonné  les  rois. 

L'imperfection  essentielle  de  l'opération  des  états 
fut  qu'ils  se  bornèrent  à  revendiquer  au  nom  da 
peuple  l'administration  des  finances,  au  lieu  que 
c'étoit  la  souveraineté  même  qu'ils  auroient  dû  ré- 
clamer, reprendre  ,  et  exercer.  Comment  pouvoient- 
ils  en  effet  espérer  de  conserver  le  pouvoir  sur  les 
finances ,  qui  est  celui  dont  les  rois  sont  le  plus 
jaloux  ,  en  laissant  au  prince  une  puissance  dU- 
mitée  sur  les  lois  et  sur  la  force  armée.'' 

Une  seconde  imperfection  fut  qu'en  laissant  anx 
commissaires  des  états  la  fonction  difficde  de  lutter 
contre  l'autorité  du  roi  et  les  intrigues  des  mal- 
veillants on  ne  leur  donna  pas  un  pouvoir  suffi- 
sant pour  remplir  leur  mission.  Il  auroit  fallu  que, 
dans  le  cas  où  ils  auroient  trouvé  des  obstacles  qu'ils 
n'eussent  pu  \aincre  par  eux-mêmes  ,  ils  eussent  eu 
le  droit  de  rassembler  les  états.  On  fit  la  faute  de 
ne  pas  leur  donner  ce  droit  ,  qui   auroit  affermi 
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leur  courage  en  mcme  temps  qu'il  auroit  intimidé 
la  cour. 

Ce  fut  eucore  une  jurande  faute  de  consentir  (jue 
les  conamissaires  des  états  prissent  d»'s  brevets  du 
roi.  Par-là  1  administratioa  des  liuauces  parut  aux 
veux  de  la  nation  être  toujours  dans  les  mains  des 
préposés  royaux  ;  et  l'on  rapprocboit  de  la  cour  ces 
préposés  qu'on  ne  pouToit  trop  attacher  à  la  nafiou. 

Knfin  les  états  empêchèrent  absolument  l'activité 
de  leurs  commissaires  en  les  obligeautà  ne  rien  con- 
clure qu'à  l'unanimité  des  trois  ordres,  11  snffisoit  à 
la  cour  de  {;aj^ner  les  trois  commissaires  d'un  des 
ordres  pour  tout  annoter.  Ensuite  la  disposiliou  qui, 
m  ce  c3S,défériut  les  affaires  à  la  ccniciliation  du 
parlement,  soumetlnit  tontes  les  décisions  à  liu- 
llucncc  des  magistrats,  qui  étoient  royalistes  par 
état  et  par  intérêt. 

Les  résultats  de  tant  de  fautes  graves  furent  t[u'u- 
près  la  séparation  des  état»  les  cabales,  fa><Misées  sr- 
c-rètement  par  la  cour,  se  réunirent  pour  traverser 
l'exécution  lie  rordonnanre  <|u'ilsavoienl  fait  rciulrc 
parle  r«>i.  Les  comrais''aire«« ,  sentant  qu'on  ne  le» 
avoit  pas  rendue  nn^r  forts  jMiur  faire  tête  à  rora;.;r  , 
nianquerrnt  d'abord  de  fermeté,  ««t  ensuite  se  Inis- 
Aereut  corrompre.  Lfirsqur  le  r;nu»eil  Ici  rut  gagnes, 
il  ne  garda  plun  aucunes  mesures;  il  auguienta  la 
perception  de»  imp<Sts  par  des  interprétations  abu- 
•ivcti,ct  il  lr«>  til  lever  avec  une  cxlr'-me  dureté. 

\.r%  rkprilii  l'rffarouchcrent  ;  an  deiir  de  n-pi  imer 
la  tyrannie  ne  joignit  le  de*ir  Av  n'rn  venger.  I.a  na- 
tion «e  trouva  parrag^»*  en  deux  pBrri>,  drr.ii  I Un 
•pjH-ioit  la  lilirrtë,  et  l'autre  soutennit  la  t'ioitarriiir. 
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C'est  dans  cet  état  fâcheux  qu'airiva  la  déroute 
de  Poitiers,  où  Jean  fut  fait  prisonnier.  Un  événe- 
ment si  funeste  ne  touclia  personne ,  chaque  parti 
s'iiuagiuant  que  les  conséquences  lui  en  seroient  fa- 
vorables. 

§111. 

Suite  du  règne  de  Jean. —  Gouvernement  du  dauphin. 
—  Etats-généraux  de  i356.—  Examen  de  leur  con- 
duite. 

Le  dauphin  (  depuis  Charles  Y) ,  âgé  de  19  ans ,  se 
trouva  ,  par  la  captivité  de  son  père ,  à  la  tète  du  gou* 
<ernement.  Il  revint  à  Paris ,  et  se  hâta  d'assembler 
les  états,  dont  la  session  s'ouvrit  le  17  octobre. 

Cette  assemblée,  toute  composée  de  mécontents, 
commença  par  choisir  dans  les  trois  ordres  des  com- 
missaires qu'elle  chargea  de  rechercher  les  causes 
des  griefs  dont  la  nation  avoit  à  se  plaindre.  Le  dau- 
phin ,  de  son  côté ,  nomma  quelques  ministres  de 
son  père  pour  assister  à  ce  travail  ;  mais  les  commis- 
saires refusèrent  de  conférer  avec  eux. 

Lorsque  le  travail  fut  fini  et  approuvé  par  les 
états ,  les  commissaires ,  ayant  à  leur  tête  le  Cocq  , 
cvêque  de  Laon  ,  le  seigneur  de  Péquigny,et  Mar- 
cel ,  prévôt  des  marchands  de  Paris ,  exposèrent  au 
dauphin  les  conditions  auxquelles  ou  consentiroit 
à  lui  donner  un  subside,  soit  pour  continuer  la 
guerre,  soit  pour  payer  la  rançon  du  roi. 

Ces  conditions  étoient ,  i*.  qu'il  exécuteroit  fidè- 
lement tous  les  arrêtés  des  états  précédents  ;  2".  qu'il 
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chasseroit  tons  les  ministres  et  conseillers  du  roi, 
que  les  états  regardoient  comme  leurs  ennemis  et 
comme  les  anteurs  des  vexations  passées;  3**.  qu'il 
composcroit  son  conseil  de  quatre  prélats  ,  de  douze 
sei^eurs,  et  de  douze  députés  des  communes,  qui 
seroient  nommés  par  les  états. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  rompre  les  né- 
gociations à  peine  ««ntamées.  Le  dauphin,  élevé  dans 
la  monstrueuse  persuasion  que  l'autorité  du  roi  ne 
])OUVoit  recevoir  aucune  borne  ,  et  conseillé  d'ail- 
leurs par  les  hommes  mêmes  don»  on  demandoit 
l'expulsioii  ,  cassa  les  états,  espérant  fraitt-r  plus 
favorablement  a%cc  Us  assemblée}--  de  chaque  bail- 
liage: mais  quand  il  s'adressa  à  la  v  Ile  de  Paris, elle 
lai  refnsi  opiuiAtrement  toute  esj^ece  de  secours. 
Les  provinces  montrèrent  la  raènje  indocilité,  de 
manière  qnc  le  dauphin  fut  obligé  de  convoquer 
les  états-généraux  de  la  Langue-d'Oyl  .î  Paris  pour 
le  5  février  (i). 

Il  fut  donc  forcé  d'accorder  toutes  les  limiande» 
des  états  ,  et  de  chasser  de  leurs  emplois  viugt- 
drux  ministres  et  conseillers  de  son  perc  dont  la 
liste  lui  fut  présentée.  Il  publia  une  nouvelle  or- 
donnance qui  réiablissoit  Ions  les  nrrèlrs  des  états 
de  rrSS,  non  seulement  sur  l'administration  des  H- 
tianren ,  mois  encore  sur  toutes  ces  réformes  pnrli- 
«  iilierrs  qui  avoieni  j)roduit  n'ors  tant  de  mécontcn- 
tcmnif^,  et  qui  les  renouvelèrent. 


'  r^    (  »    tuni%  i\r  février  appartennil  à   r«nn««'    i  iSG, 
ptrcvtpi'alori  Ijoiire  ne  vominvaroii  qu'j  l'.i(|ii«». 
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X-'iguorance  et  l'impoUtique  de  ces  états  de  i356 
farent  les  mêmes  que  celles  des  précédents  états. 

I*.  Ils  néûrligerent  de  faire  poursuivre  et  juger 
ces  vingt-deux  officiers  du  roi  qu'ils  avoient  fait 
destituer;  de  sorte  qu'après  les  avoir  déshonorés, 
ils  leur  laissèrent  la  liberté  et  le  pouvoir  de  se 
\enger  :  ils  oublièrent  même  leur  premier  projet 
de  donner  un  conseil  tout  nouveau  au  dauphin  ; 
ds  se  contentèrent  seulement  d'associer  quelques 
nouveaux  ministres  à  ceui  des  anciens  qui  restèrent 
en  place. 

2\  Ils  commirent  de  nouveau  la  faute  d'obliger 
leur.-s  commissaires-généraux  des  aides  à  ne  pouvoir 
prendre  un  arrêté  qu'à  l'unanimité  des  trois  ordres. 

3\  Leur  principal  tort  lut  de  ne  pourvoir  par 
aucun  moyen  solide  à  leur  réunion.  Ils  se  firent  bien 
accorder  par  le  dauphin  la  faculté  de  se  rassembler 
à  leur  gré  dans  le  cours  de  l'année  suivante  ;  mais 
celte  faculté  leur  devint  inutile,  parcequ'ils  ne  firent 
autoriser  aucuns  de  leurs  officiers  à  les  convoquer. 
Or,  sans  convocation,  il  étoit  impossible  que  les 
membres  du  clergé,  de  la  noblesse,  et  des  commu- 
nes, s'entendissent  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  se  réunir  dans  le  même  temps  en  un  même  lieu. 

Lorsque  les  états  furent  séparés,  les  vingt-deux 
officiers  du  roi,  qu'ils  avoient  fait  congédier,  restè- 
rent en  faveur  auprès  du  dauphin,  qui  les  considé- 
roit  comme  des  victimes  sacriiiées  à  ses  intérêts.  — 
Les  nouveaux  ministres  que  les  états  avoient  intro- 
duits dans  le  conseil  n'y  furent  regardés  que  comme 
des  censeurs  et  des  espions  incommodes  ;  on  ne  trai- 
toit  sériensement  devant  eux  aacnue  affaire,  et  023 
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tenolt  des  conseils  secrets  auxquels  ils  n  étoient  pa» 
admis.  latimidés  ensuite  par  des  menaces ,  ou  ga- 
gnés par  des  promesses,  ils  devinrent  esclaves  pour 
s'élever  ou  ne  pas  se  perdre. 

Alors  les  jjénéraux  des  aides  et  les  élus  des  pro- 
Tinces  furent  traversés  dans  toutes  leurs  opéraiious. 
On  poursuivit  de\antles  tribunaux,  sous  différents 
prétextes,  ceux  que  le  conseil  regardoit  comme  le» 
auteurs  des  résolutious  des  états  ;  on  leur  supposa 
des  crimes  pour  s'en  défaire.  Le»  uns  se  bannirent 
eux-mêmes:  les  antres,  li\rés  à  la  justice,  furent 
condamnes  à  mort  par  les  trlhonanx  que  les  états 
•voient  indisposés  par  leurs  réformes  dau»  l'ordre 
judiciaire. 

Stite  du  reffne  du  roi  Jean. —  Désordres  qui  suirirenl  les 
états  de  I  35^.  —  (.')iiduitr  du  daupiiin  pour  rcsaiitir 
l  autorité. — bitualioD  du  rojauine  a  la  mort  du  roi 
Jean,  en  i  Vir. 

IVos  perrs  a'étoient  flattes,  à  la  tin  de  la  session 
de»  état»  i\r  il  5'»,  que  rordonnaiirr  cju'ils  «voient 
dicter  au  danjibin  assurerciit  leur  bonheur;  mais  ih 
tïr  tardèrent  pas  k  voir  qu'd»  A'étoirnt  encore  trompes. 
Cro\ant  de  bonne  foi  avoir  épuisé  dans  vr%  états 
loua  Ira  raovenH  qui  étoirnt  au  pouToirdc  la  nation. 
ils  n'o]ip«>arrfnt  aux  injustice»  du  con»cil  «|U«-  «Ir.s 
pl.iiiiir*  qai  furrnt  inépri»érs. 

K'»è»erl  Ir  (^rxcj,  évAque  dr  I.min,  ri  M.m cl.  «  lirf 
dr  la  <  omounr  dm  l'ari»,  otoi«ot  à  la  irif  «Irs    nu- 
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contents.  Nos  historiens  ont  prodigué  à  ces  deux  pa- 
triotes les  noms  les  plus  odieux  pour  flatter  le  despo- 
tisme. C'est  à  l'ignorance  du  temps  et  aux  mœurs 
de  la  nation  elle-même  qu'il  faut  s'en  prendre  si  ces 
deux  chefs  du  parti  populaire,  sans  secours,  sans 
appui,  ne  purent  réparer  les  fautes  des  derniers 
états,  et  restèrent  inférieurs  aux  obstacles  qui  leur 
furent  opposés. 

Marcel,  qui  gouvernoit  Paris  à  son  gré,  parvint 
à  contraindre  le  dauphin  de  coun  oquer  de  nouveaux 
états  pour  le  7  novembre  i35'j,  La  plupart  des  bail- 
liages eurent  la  lâcheté  de  n'y  point  envoyer  leurs 
représentants.  Les  états  ouvrirent  pourtant  leur  ses- 
sion. Le  Cocq  et  Marcel  se  préparoient  à  y  défendre 
les  droits  de  la  nation,  lorsqu'on  apprit  que  le  roi  de 
Navarre ,  échappé  de  sa  prison ,  s'avancoit  veraiParis. 
Il  avoit  le  double  motif  de  se  venger  de  sa  captivité, 
et  de  revendiquer  les  deux  grands  fiefs  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Brie,  qui  appartenoient  à  sa  mère ,  fille 
de  Louis  le  Hutin.  Le  Cocq  et  Marcel  projetèrent  de 
renforcer  leur  parti  en  se  donnant  pour  chef  ce 
prince  mécontent. 

L'arrivée  du  roi  de  Navarre  consterna  le  dauphin, 
et  redoubla  la  hardiesse  de  la  commune  de  Paris. 
L'activité  des  états  fut  suspendue  :  les  chefs  de  cha- 
que parti  s'occupant  à  s'épier  réciproquement  sans 
oser  prendre  aucune  resolution,  celle  maction  pra- 
duisit  subitement  la  plus  monstrueuse  anarchie. 

Paris  offrit  l'image  d'une  démocratie  sans  prin- 
cipes et  sans  organisation.  On  vit  le  dauphin ,  le 
roi  de  Navarre ,  et  Marcel .  haranguer  tour  à-tour  le 
peuple,  qm  s'étoit  saisi  de  tout  le  pouvoir,  el  tj\ù 

16. 
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ne  «avoit  l'exercer.  Par  ignorance  on  commit  île  part 
et  d'autre  des  atrocités  inutiles  ;  et  ces  désordres  de 
la  capitale  se  répandirent  promptement  dans  les  pro- 
rincts.  Des  compagnies  de  brigands  se  'ormereut  de 
tontes  parts.  La  noble.sse  essaya  de  renouveler  sa 
tyrannie  sur  le  peuple  :  mais  les  gens  de  la  campagne 
s'armèrent;  ils  joignirent  au  désir  de  la  vengeance 
l'espoir  du  bnfin  :  et  cette  insurrection  ,  connue  sous 
le  nom  île  Jacquerie ,  ne  fit  grâce  à  aucun  noble 
qui  vonlut  résister,  ou  dont  le  cbàteau  valoit  la  pein» 
d'être  p.llé. 

L«  dauphin  s'échappa  de  Paris,  d  on  Ir  roi  de  Na- 
varre étoit  deja  parti  pour  aller  cahalcr  dans  les  pro- 
rincen  ;  et  Marcel  re^ta  daufc  la  capit.4lr  avec  le  projet 
de  faire  l.i  guerre  an  gouTemement. 

Le  dauphin,  réfugié  à  (^ompirgne,  commença  à 
faire  paroitrr  cette  politique  adroite  qui  rendit  depuis 
•on  règne  célèbre.  Il  v  convoqua  ,au  commencement 
de  I  358  ,  le»  étatA-géneraux  de  la  Langue-d'Oyl.  Il  y 
vint  un  |^rand  nombre  de  députés  intéressés  à  faire 
«TMrr  le  pouvoir  anarchique  que  le  peuple  exerroit, 
parcequ'il  ne  \avoit  pat  faire  un  u%age  laisonnuble  dt 
M  aouTcrain^tr.  K.ifale  ignoraare  qni  pri%a  iioa  au- 
Wtret  d'une  oc<a»ion  m  protjwre  de  reojuN  rer  l.*»  pie- 
lutadr  d«  Irurs  drotlt. 

On  étoit  <i  l««  drg  (U^ordre^  par  le«queU  la  naiina 
•  oppnnioit  elle  lurine  .  qii  il  ne  l«nnit  (praii  daupliiu, 
qui  avoil  prit  le  tilrr  de  r«gent  du  rovatitue,  de  ae 
f4ir«  donner  ytr  \r%  était  un  |Kiuvoir  illinnlé,  m^mt 
•ur  le»  finanrc»  .  mai*  il  tendt  qu'il  ne  fallait  pj«  que 
•«tir  a»»emblrr  ,  dont  il  allrndoit  !•  reubli»»rineDl  d* 
l«  laam|«iUrt«  publique,  tavollil  Ira  tapiiia. 
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It  fît  revivre  seulement  dans  ces  états  les  mêmes 
articles  qui  avoient  été  arrêtés  dans  ceux  de  i355 
au  snjet  des  impositions,  des  généraax  des  aides, 
des  élus  des  provinces,  etc.  —  Il  consentit  à  ce  que 
les  subsides  qu'on  lui  accorda  fussent  appelés  dons 
gratuits.  —  Il  déclara  n'inférer  de  cette  libéralité  de» 
états  aucun  droit  de  lever  de  pareilles  impositions  à 
l'avenir.  A  ces  conditions  l'adminLstration  du  rorau- 
rae  lui  fut  abandonnée  tout  entière  par  les  états,  sous 
la  seule  restriction  de  n'ordonner  rien  sans  lavis  de 
trois  de  ses  ministres ,  qui  contre-signeroieut  ses  or- 
dres. On  n'etoit  pas  encore  assez  a\:^ncé  pour  exiger 
que  ces  ministres  fussent  responsables  des  ordres 
qu'ils  approuveroient  par  leurs  si.°:natures. 

Cette  ordonnance  produisit  l'effet  que  le  régent 
en  attendoit.  La  plus  grande  partie  des  Pariiieos 
étoient  trop  dégoûtés  de  l'état  où  ils  s'étoient  ré- 
duits eux-mêmes ,  pour  ne  pas  désirer  l'ordre  et  la 
paix.  La  division  se  mit  parmi  eux  ;  et  Marcel  fut 
aissassiné  an  moment  où  il  vouloit  ouvrir  une  porte 
de  Paris  au  roi  de  Navarre.  Sa  mort  fut  le  signal  de 
la  paix.  Les  Parisiens  recurent  le  régent  dans  leur» 
murs  sans  exiger  aucune  condition  ;  et  le»  provinces 
imitèrent  la  capitale. 

Le  régent,  sur  de  son  autorité,  assembla  les  états- 
généraux  le  25  mai  iSSy,  non  pour  traiter  avec 
eux  comme  auparavant ,  raais  pour  leur  déclarer  que 
les  états  de  i356  n'avoient  été  qu  une  faction  de  sé- 
ditieux et  de  traîtres  qui  avoient  conspiré  contre  la 
monarchie.  Il  rétablit  dans  leur»  emplois  tous  les 
officiers  de  son  pcre  qu'on  l'avoit  forcé  de  destituer  ; 
«t  ces  hommes  couverts  d'igiaorainie ,  dont  les  rapine» 
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a\  oient  causé  taut  de  maiheurs ,  furcut  ];ouorés 
comme  les  soutiens  et  les  martyrs  de  la  patrie. 

Le  roi  Jean  étant  revenu  ea  France  après  la  con- 
clusion du  traité  de  r.réilgny ,  retrouva  la  puissance 
royale  beaucoup  plus  étendue  qu'elle  ue  l'avoit  été 
sous  ses  prédccesseurs. 

De  sa  propre  autorite  ,  et  sans  assembler  les  états, 
il  établit  différentes  impositions  ;  il  crca  pour  les 
percevoir  des  éius  et  des  généraux  des  aides,  qui, 
cette  fois,  étoient  de  véritables  officiers  royaux ,  et 
qui  donnèrent  naissance  à  ces  tribunaux  iiscaux  ap- 
pelés élections  et  cours  des  aides ,  qui  subsistoieut 
encore  à  l'époque  de  notre  révolntiou  actuelle.  Ces 
tril.uiiaux  royaux  firent  aisément  [asser  dans  les 
mains  du  roi  l'administration  des  finances,  que  nos 
anciens  états  n'eurent  pas  l'babileté  d'.tffermir  dans 
celles  de  la  nation. 

Le  roi  .lean  continua  il'asjirnibler  les  états-«^éné- 
r.iux  ;  mais  »ls  étoient  si  avilis,  qu'au  lieu  de  re\en- 
diqu'-i  et  d'exercer  le»  pouvoir.^  de  la  nation  ,  ils  so 
r«-duisirent  à  ne  présenter  au  roi  que  des  cahiers  de 
doléances  ri  de  reuir>ulraners  respectueuses  .  (pie  le 
roi  se  ré»ervoit  d'examiner  d.nis  son  conseil  après  la 
k<-ji.-iratifUi  des  étals,  et  snr  lesijuels  il  n'accordoit  à 
titre  de  pracc  que  ce  qu'il  lui  plaisnit. 

lirniarrnus  «1  f.i|ijiio(lirii)rnl.s  .'i  liiirr  wwv  k'S 
évrnriiK  lits  «le  la  if\n!ntioi)  actiull»'. 

C.'rht  une  épfK|ue  de  n«ilr«-  lii»toire  bn-ii  (rromle 
m  ohAcrTiitinn*  inntniclivrs  que  celle  du  n-^ne  du 
un  Je^n.    L'txMnrTi  dv  la  i^cnduit*  de  notte  uatioa 
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lors  des  états  de  i!J55,  i356,  i357,  et  après  ce« 
états,  mérite,  mon  enfant,  toute  ton  attention. 

I. 

Les  états  de  t355  eurent  une  idée  imparfaite  des 
droits  de  la  nation  ;  et  c'est  parceque  l'idée  qu'ils  en 
eurent  fut  incomplète  et  confuse  qu'ils  manquèrent 
roccasion  favorable  de  les  recouvrer.  Ils  virei-t  que 
le  droit  d'ordonner  les  impôts  publics ,  de  les  per- 
cevoir, et  d'en  régler  l'emploi,  appartenoit  an  i^eu- 
ple.  C'est  par  cette  raison  qu'ils  ôterent  au  roi  et 
qn'ils  se  réservèrent  l'administration  des  finances.  — 
Or  il  ny  avott  plus  qu'uue  réflexion  a  faire  pour  se 
convaincre  que  la  souveraineté  appartenoit  entière- 
ment à  la  nation  :  car  le  droit  dapnliqaer  une  partie 
des  fortunes  particulières  aux  d.^penses  publiques 
fait  partie  de  la  souveraineté  ;  il  ne  peut  pas  même 
en  être  séparé ,  la  souveraineté  cessant  réellement 
lorsqu'elle  est  privée  des  fonds  nécessaires  à  son 
exercice.  — Puisque  les  états  de  i355  et  i356 
soutinrent  que  la  nation  seule  avoit  le  droit  d'établir 
l'impôt ,  ils  dévoient  en  conclure  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  avoir  d'autre  souverain  qu  el'e-mème.  Ils  ne  le 
firent  pas. 

Au  contraire  notre  révolution  actne'le  est  fondée 
sur  le  principe  fondamental  de  la  saureraineté  na- 
tionale; c'est  par  la  proclamation  de  cette  grande 
vérité  qu'elle  a  com^mencé  ;  c'est  ce  qui  en  a  asstlrë 
les  progrès,  et  en  garantit  la  durée. 
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I  I. 

Les  états  de  1 355  et  i356  n'eurent  aucun  succès  , 
précisément  parcequ'ils  se  bornèrent  à  ne  revendi- 
quer qu'une  portion  de  la  souveraineté,  au  lieu  ùe  la 
resaisir  tout  entière.  —  La  souveraineté  est  indivi- 
sible ;  il  n'eu  peut  pas  exister  plusieurs  eusemble 
dans  le  même  pays.  —  La  nation  ne  jiouvoit  donc 
assuier  la  sienne  qu'en  dépouillant  les  rois  de  celle 
qu'ils  avoieul  usurpée  sur  les  autres  parties  du  gou- 
vernement. Pour  réussir, les  états  dévoient,  ou  abolir 
la  royauté,  ou  du  moius  réduire  les  rois  à  n'être, 
conune  ceux  des  anciens  Francs,  que  les  premiers 
fonctionnaires  de  la  république.  —  Pour  ne  l'avoir 
pas  fait ,  la  nation  perdit  bientôt  la  portion  d'indépen- 
dance qu'elle  croyoit  s'être  assurée.  Klle  ue  pouvoit 
pas  manquer  d'être  asservie,  puisqu'elle  laissoit  d.nis 
les  mains  des  rois  la  souveraineté  léj^islativc  et  admi- 
nistrative comme  un  droit  propre  de  la  royauté. 

Au  contrair»'  notre  révolution  est  fondée  sur  ce 
qu'il  n'existe  qu'un  seul  souverain,  le  pruple,  dont 
ton»  Ir»  pouvoirs  émanent,  et  ù  qui  tous  les  fonc- 
tionnaires sont  comptables  de  leur  administration. 
Crttr  doctrine .  indubitable  rn  principes,  est  main- 
trnant  cuiuoUdée  dans  scii  effet»  par  l'abolition  de 
la  royauté.  La  nation  n'a  plus  h  craindre  qu'une 
puiAtance  cDnrmir  et  rivale  de  «on  autorité  détrui.ne 
■••n  indépendance,  comme  il  arriva  après  les  étuis 
d»-  i3'i'i  .  t   I  Tir..  / 
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Remarque ,  mon  enfant ,  combien  les  anciennes 
assemblées  nationales  qu'on  appeloit  états-généranx 
étoient  incapables  de  fonder  et  d'affermir  la  liberté. 

i''.  Ces  états-généraux  ne  poav oient  s'assembler 
sans  être  convoqués  par  les  rois  :  ainsi  la  natioan'a- 
voit  de  représentants  que  qnand  il  plaisoit  aux  roi* 
de  le  lui  permettre. 

2°.  On  «ouffroit  que  les  rois  passent  dissoudre  et 
casser  les  états  quand  la  conduite  et  les  résolutions 
de  ces  assemblées  ne  leur  coovenoient  pas.  ïu  as  vu, 
par  le  troisième  paragraphe  de  ce  livre,  qu'en  i3d6 
le  Tigent  cassa  les  premiers  étals  qu'il  avoit  convo- 
qués pour  le  17  octobre,  parcequ'il  fut  luécontent 
des  demandes  qu'ils  lui  firent. 

3\  Les  états  de  i355  et  i356  n'imaginèrent  rieu 
de  mleuï,  pour  maintenir  leur  pouvoir  après  leur 
séparation,  que  d'établir  une  commission,  composée- 
de  quelques  uns  de  leurs  membres ,  qui  resta  en 
fonctions,  et  qui  fut  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
de  leurs  arrêtés. 

Des  institutions  aussi  imparfaites  ne  pou  voient  pas 
enchaîner  le  despotisme  des  rois.  —  Ils  restoieut  tou- 
jours le»  maîtres  absolus  du  gouvernement ,  et  les 
tyrans  de  la  nation  ,  puisqu'elle  ne  pouvoit  s'assem- 
bler que  par  leur  permission ,  et  qu'ils  pouvoient 
chasser  à  leur  gré  ses  représentants.  —  C'étoit  un 
mauvais  moyen  de  protéger  les  intérêts  du  peuple 
que  cette  commission  que  les  états  imaginèrent  de 
laisser  aprèç  eux.  Que  pouvoit-on  attendre,  d'un  pe- 
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lit  nombre  J'iiommes  exposés  anx  tracasseries,  fcux 

menaces,  cl  aux  séductious  de  la  cour? 

Au  contraire  on  sest  esscntielleraeut  occupé  dans 
notre  ré\olution  de  rendre  les  assemblées  ualionaUs 
indépendantes  et  souveraines.  Dès  1781)  ou  les  in- 
stitua permanentes.  La  nation  eut  le  droit  et  le  moyen 
de  les  renouveler  librement  à  des  péiiodcs  iixcs.  Le 
roi  fut  dépouillé  du  droit  de  les  dissoudre.  Aujour- 
d'hui que  la  royauté  est  abolie ,  ces  assemblées,  re- 
vêtues par  la  constitution  de  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté nationale,  sont  devenue»  le  rempart  indes- 
tructible de  notre  liberté. 


IV. 


Depuis  i35(j  les  états-généraux  étoient  tombé* 
dans  un  état  de  dégradation  et  de  foiblcsse  qui  prouA  e 
plus  que  toute  autre  cbose  combien  l'inlluencc  du 
despotisme  roval  avoit  a^  ili  le  caractère  national. — 
Ces  assemblées  ,  dans  Icsquj'lles  on  dt^voit  trouver  l'i- 
mage df  !a  dii;uité  d'un  pr;nid  piuplr  ,  s'humilioient 
au  point  de  n«*  r«  tirer  <r«ulrr  fruit  de  leurs  session» 
que  celui  de  rédi-.-rr  dan»  les  terme»  les  plus  respec- 
tueux les  plaintes  et  les  doléances  publifjurs  sur  les 
abus  du  gouvernement,  et  d'en  solliciter  le  redresse- 
ment avec  .souuiiA.Hion.  —  La  nation  toléroil  que  les 
rois  congédinsseni  ce»  étals  .tan.i  leur  avoir  ricn  nc- 
curdc,  et  nvec  la  simple  promesse  de  faire  exan<iner 
leurs  |>élitions  en  leur  conneil,  «Mii  n\  axoit  (-;;srd 
qn'flntsnl  qu'il  lui  plaisoit.  (^)uaud  une  nation  t  Ijlsm 
Iraitrr  aunsi  légèrement,  il  faut  r|u'ellr  ail  (outiacto 
une  habitude  profoud*  de  la  scrMtuiir. 
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C'est  parceqne  le  nom  des  états-généraux  étoit  ains 
avili  que  l'assemblée  de  1789  en  rejeta  le  titre,  sous 
lequel  elle  avoit  été  convoquée.  Cette  assemblée,  qu 
ne  vouloit  adopter  ni  les  formes  vicieuses  des  an 
ciens  états,  ni  leur  composition  par  ordres  ,  ni  sur 
tout  se  borner  à  la  fonction  indécente  et  illusoire 
de  présenter  au  roi  de  simples  cahiers  de  doléances . 
prit  le  titre  d'assemblée  nationale.  C'est  sous  ce  titre 
imposant  et  nouveau  qu'elle  écarta  les  préjugés  des 
ancienne;s  coutumes ,  rétablit  la  souveraineté  natio- 
nale, et  dicta  des  lois. 


Remarque  encore ,  mon  enfant ,  que  ce  fut  après 
l'effort  infructueux  des  états  de  i355  et  i356  pour 
limiter  l'autorité  royale  que  celle-ci  devint  pins 
arbitraire  et  plus  tyrannique  qu'auparavant.  C'est 
ee  qui  arrivera  toujours  à  toute  nation  qui,  après 
avoir  tenté  de  reconquérir  ses  droits,  ne  saura  pas 
consommer  pleinement  son  entreprise.  Il  y  en  a  deux 
raisons. 

D'une  part,  les  désordres  momentanées  qui  accom- 
pagnent tous  les  commencements  de  révolution  tour- 
mentent et  fatiguent  les  citoyens  ;  et  lorsqu'ils  n'ob- 
tiennent pas  pour  prix  de  leurs  sacrifices  un  sort  réel- 
lement plus  heureux,  le  dégoût  et  le  découragement 
les  disposent  à  chercher  le  repos  dans  la  serNatude. 

D'autre  part ,  la  tyrannie ,  devenue  plus  défiante 
par  le  danger  qu'elle  a  couru ,  et  plus  entreprenante 
par  la  victoire  qu'elle  a  remportée,  profite  de  cet 
affaissement  du  peuple  pour  lui  donner  des  chaînes 
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plus  pesantes ,  et  le  mettre  hors  d'état  de  les  rompre. 
C'est  une  grande  leçon  ,  mon  enfant ,  pour  nous 
déterminer  à  poursuivre  notre  révolution  actuelle 
jusqu'à  son  parfait  iichoveraent.  Il  ne  nous  est  plus 
permis  de  penser  à  revenir  sur  nos  pas.  IVotre  devoir 
comme  citoyens,  notre  intérêt  comme  individus, 
notre  honni  ur  comme  hommes  libres  et  généreux, 
doivent  nr-us  faire  trouver  tous  les  sacrifices  faciles  ; 
car  si  nous  étions  assez  lâches  pour  nous  arrêter  eu 
chemin .  nous  if  tomberions  dans  un  esclavage  })lus 
dur  et  phis  honteux  que  celui  qui  opprima  nos  père* 
fci  long-temps. 


r  :  X    u  i;   ci  K  o  i-  :  r  m  E    1. 1  v  k  £ . 
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LIVRE   SIXIEME. 

Etat  des  mœurs  et  du  gouvernement  sous 
Charles  V  et  ses  successeurs  jusqu'à  Louis 
XII. 

'L>E  livre  compreudrespace  de  cent  trente-cinq  ans  , 
depnis  le  commencement  dp.  règne  de  Charles  Y,  en 
tj64,  jusrjiuà  l'avènement  de  Louis  XII  au  trône, 
en  149^- 

La  monarchie,  nfc  d'abord  de  l'usurpation,  ëchp- 
sée  ensuite  par  le  gouvernement  féodal  ,  rétablie 
enfin  par  la  violence  et  par  l'artifice,  va  faire,  dans 
cette  période  de  notre  histoire,  des  progrès  rapides 
vers  le  pouvoir  arbitraire  et  absolu ,  qui  est  la  même 
chose  que  le  despotisme. 

Les  grands  ,  n'osant  plus  méconnoître  l'autorité 
royale,  ni  s'approprier  aucune  partie  de  la  puissance 
puliliqne ,  changèrent  eutièremeut  de  vues  et  de 
conduite  :  ils  devinrent  les  plus  ardents  dt^feuseurs 
du  pouvoir  al>solu  des  rois ,  et  s'a])p]iquerent  à 
étendre  les  prérogatives  du  trône  aux  dépens  de  la 
liberté  nationale  ,  parceque  l'unique  objet  de  leur 
ambition  fut  désormais  de  devenir  les  confidents  et 
les  conseillers  du  prince,  les  ministres  de  sa  puis- 
sance ,  et  de  gouverner  sous  son  nom. 

Il  s'éleva  dans  le  même  temps  une  nouvelle  aï 
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torité,  qui,  jalouse  du  crédit  des  grands,  porta  son 
ambitiou  jusqu'à  disputer  aux.  rois  la  plus  éminente 
fonction  de  la  souveraineté,  celle  de  faire  les  lois. 
Cette  nouvelle  autorité  fnt  celle  du  pai-lement,  qui, 
n'étant  qu'un  simple  tribunal  de  justice,  et  tenant 
son  existence  des  rois  qui  l'avoicut  créé,  ne  put  sans 
crime  aspirer  à  l'exercice  du  pouvoir  législatii'.  Ce 
pouvoir,  s'il  n'appartenoit  pas  légitimement  aux 
rois,  ne  pouvoit  pas  mieux  «ppartenir  au  parlement . 
puisqu'il  n'avoit  reçu  de  la  nation  aucun  droit  de 
l'exercer. 

Le  peuple,  à  cette  même  époque,  contractant  de 
plus  en  plus  l'habitude  de  l'esclavage  ,  paya  san$ 
résistance  les  impôts  qui  se  multiplièrent  arbitrai- 
rement ;  il  oublia  même  qu'il  avoit  ru  autrefois  des 
états-généraux,  et  fut  plus  éloigné  que  jamais  de 
penser  à  recouvrer  sa  liberté. 

§•     I. 

Règne  de  Charles  V.  —  Examen  de  sa  conduite.  De  i  3(^)5 
a  i3<So. 

Quoique  dociles  qu'eussent  été  les  derniers  éfal.s- 
généraux  tenus  à  la  lin  du  règne  du  roi  Jean-,  Char- 
les V,  sou  lil»  .  avoit  trop  appris  à  les  craindre  pour 
ne  pas  faire  de  leur  ruine  l'olyet  principal  de  sa  poli- 
tique. Il  regardoitces  grandes  assenddées  comme  une 
pui.isance  rivale  de  son  autorité.  11  ne  les  convoqua 
jamais  pendant  tout  son  règne. 

Lorsqu'il  lui  fut  avantageiix  fjne  ses  <liin;irrlies 
paruMeut  autorisées  par  la  nation,  il  ajtpcla  simple- 
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meut  auprès  de  lui  des  prélats  ,  des  seigneurs  ,  et  les 
officiers  municipaux  de  quelques  villes  dévoués  à  ses 
intérêts.  En  feignant  de  délibérer  avec  eux  ,  et  de  se 
conduire  par  leur  avis  ,  il  leur  faisoit  adopter  tontes 
$es  volontés. 

Dans  d'autres  circonstances  il  se  contenta  d'aller 
ati  parlement ,  non  pour  y  remplir  ses  fonctions  de 
premier  juge .  mais  pour  y  tenir  des  assemblées  solem- 
nelics  ,  appelées  depuis  lits  de  justice,  par  lesquelles 
il  faisoit  autoriser  ses  lois  et  ses  projets  politiques. 

Ces  lits  de  justice  ou  conseds  extraordinaires  tenus 
au  parlement  furent  introduits  pour  présenter  an 
peuple  nue  image  des  assemblées  nationales.  Ils 
étoient  composés  d'évèques  ,  de  seigneurs ,  des  juges 
du  parlement,  des  officiers  municipaux,  et  de  quel- 
ques notables  bourgeois  de  Paris  indiqués  par  le 
roi.  Les  François ,  las  des  calamités  du  dernier  règne , 
ne  regrettèrent  point  les  états-généranx , dont  ils  na- 
voient  retiré  aucun  avantage  :  ils  crurent  que  la  li- 
berté régnoit  dans  les  lits  de  justice,  parceque  Char- 
les n'eraployoit  que  l'adresse  pour  y  faire  prévaloir 
toutes  ses  volontés. 

Son  ambition  fut  toujours  soigneusement  cachée 
sous  le  voile  du  bien  pubbc.  Il  avoit  l'art  de  persua- 
der qu'il  aimoit  la  justice,  lorsqu'il  n'étoit  occupé  que 
du  soin  d'affermir  et  d'accroître  sou  autorité.  Il  étoit 
assez  prudent  pour  ne  vouloir  rien  obtenir  par  la 
force  ,  et  assez  rusé  pour  sonder  continuellement  la 
disposition  des  esprits,  et  pour  oser  plus  on  moins, 
suivant  que  les  conjonctures  lui  étoient  plus  ou  moins 
favorables.  Il  réussissoit  ainsi  avec  plus  de  lenteur, 
mais  plus  sûrement. 

17- 
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11  prodigua  des  largesses  par  esprit  dasarlce  ;  car 
c'est  par  l'argent  qu'il  vouloit  gouverner.  Il  étoit 
libéral  envers  ceux  qui  avoient  de  l'influenee  sur  la 
multitude,  afin  de  prévenir  le  soulèvement  du  peuple 
contre  les  impôts  qu'il  exigeoit  ar!>itrairoment.  Ces 
impôts  étoient  payés  sans  murmure  ,  parceqn'on  les 
croyoit  nécessaires  ;  et  l'on  avolt  cette  opiuiou  ,  par- 
ceque  Charles  ne  les  déponsoit  pas  en  clioses  fas- 
tueuses: il  en  accumuloit  les  produits  pour  se  former 
un  trésor  destiné  ù  acheter  des  amis  dans  le  besoin , 
ou  à  perdre  ses  ennemis.  Son  avidité  pour  l'argeut 
fut  telle  qu'il  protégeoit  des  usuriers  publics  à  qui  il 
accordoit  le  privilège  de  prêter  sur  gage  à  gros  inté- 
rêts ,  parcequ'ils  lui  rendoient  une  partie  do  lour 
gain  odieux. 

Pour  ne  pas  laisser  dans  l 'oisiveté  une  noblesse 
iuquiete  el  remuante  lorsqu'elle  n'éfoit  pas  OJ'cupée 
d'expiîditione  militaires,  il  entreprit  d'arracher  aux 
.\nglois  les  provinces  qui  leur  avoimt  été  ré<lées  par 
le  Irâité  de  liretignv.  Il  conduisit  avec  beaucoup 
d'habileté  «-e  proji-l  «lifficile  ;  er  la  l'rance  fut  ven- 
gée iin  niHlheur<-u5es  journées  de  Crrcy  el  de  Poi- 
tiers. 

Au  milieu  de  »e«  siiccéi»  Charles  trembla  rrpen- 
(Uot  pour  le  maiotirn  de  ranlorité«|u'il  avoie  acquise 
k  la  couronne  ,  eu  coniidéraut  qu'elle  n'avoit  ])diir 
bâ»e  que  son  habileté  h  tromper  lis  esprits,  el  qtril 
laiMtcrnit  après  lui  un  enTant  mineur. 

l'onr  donner  plim  de  cimftslanrr  au  gouverne 
m«^t ,  il  en»  d'abord  l'idée  de  fnir«  virrer  de  son 
nfaat   ion  fil»  encore  enfant;  mais  il  »e  borna  ec 
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suite  à  avancer  sa  majorité  à  làge  Je  quatorze  ans. 
Il  est  remarquable  qu'il  cita  à  cttte  occasion  la  Bible 
et  i"Art  d'aimer  d'Ovide  pour  prouver  que  les  rois 
enfants  peuvent  par  un  privilège  particulier  être  de 
grands  hommes. 

Charles  eut  le  malheur  de  ne  pas  voir  que  la  royauté 
n'a  pas  d'autres  fondements  solides  que  le  consente- 
ment libre  et  la  confiance  perpétuée  de  la  nation. 
Poar  assurer  l'autorité  à  son  fils  il  auroit  dû  as- 
sembler le  peuple  françois,  parceque ,  dans  un  temps 
où  il  ignoroit  son  droit  de  souveraineté  ,  il  auroit  été 
possible  de  concilier  les  intérêts,  jusqu'alors  opposés, 
du  roi  et  des  trois  ordres  du  royaume  :  mais  il  préféra 
de  fonder  la  puissance  qu'il  laissoit  à  son  successeur 
sur  les  mêmes  moyens  par  lesquels  il  l'avoit  acquise. 

Il  crut  donc  faire  un  grand  acte  de  politique  en 
partageant  l'autorité  souveraine  entre  un  régent  pour 
le  royaume,  et  un  tuteur  pour  ses  enfants,  espérant 
qu'en  se  surveillant  réciproquement  ils  conserve- 
roient  la  portion  d'autorité  dont  chacun  seroit  dé- 
positaire ,  et  la  remettroient  ensuite  tout  entière 
à  leur  pupille. 

C'est  au  duc  d'Anjou  qu'il  conféra  la  régence  du 
royaume  ;  et  il  confia  la  tutele  de  ses  enfants  aux 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  ,  en  y  joignant 
l'administration  de  quelques  provinces  dont  les  re- 
venus étoient  destinés  à  l'entretien  de  la  maison  du 
jeune  roi  et  de  son  frère.  _' 

Il  fit  la  veille  de  sa  mort  une  ordonnance  potrr 
supprimer  les  impôt*  qu'il  avoit  établis  sans  le  con- 
sentement des  états  ,  mais  elle  ne  fut  pas  publiée. 
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Cl'  prince,  à  qui  nos  historiens  ont  donné  le  nom 
de  sage ,  ne  fut  qu'un  ambitieux  dissimulé  et  un 
despote  adroit.  Sachant  bien  qu'il  n'avoit  joui  que 
d'une  autorité  arbitraire  et  usurpée  ,  il  mourut  très 
inquiet  sur  l'avenir,  et  ne  prévoyant  que  dos  mal- 
heujs. 

§.     II. 

Règne  de  Charles  VI.  —  Franchise  dn  peuple  au  sujet 
des  impositions  reconnue  de  nouveau.  —  Efal.s- 
gt'uéraux  de  i38"3t.  —  Ktahlissemenl  des  inipùts  arbi- 
traires. 

Le  duc  d'Anjou  ,  avare  et  ambiti("ux  ,  dcsiroit 
d'enlever  aux  tuteurs  du  jeune  roi  et  de  .sou  frère  les 
pruvi:tces  confiées  à  leur  administration. 

U:  duc  de  lîourgognc  et  le  duc  de  Bourbon  étoieut 
jaloux  du  crid.t  que  la  régence  donnoit  au  duc 
dAnjou:  cependant,  loin  d'être  uni.s  par  cet  inté- 
rêt commun,  le  duc  de  Bourgogn»*  vouloil  prendre 
Aur  h;  <Iuc  de  liourlion  ,  onclr  maternel  dn  roi.  nue 
^iipéri<trilé  (jue  eeUii  ci  ne  vouioit  pas  recouiioitre. 

l-iilin  le  Ai\c.  «le  Ilerry  prolitoil  de  cvs  divisions 
pour  se.  veuger  du  mépris  fpie  le  feu  roi  sou  frère 
ivuit  marqué  pour  lui  en  ne  lui  dotuiaut  aucune  part 
au  gouvernement. 

L'iucapaeite  de  <rs  qu.itrr  priuecs  eloil  .1  peu  pre^k 
•gale  :  ih  u'avoieul  <pu'  le  talent  de  .se  nuire  ru  \i»u- 
t.iul  MT  perdre.  Leur  caractrre  ,  atiUut  que  les  mn-urn 
de  l;i  uatiou  ,  ItA  p(»rtaDl  à  dérider  leur^  querillrit 
p.ir  ta  force  ,  lU  iirent  avancer  Imis  troupeti  aux 
•nvironi  de  Paria. 
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Par  ce  trait  seul  on  pént  juger  combien  la  poli- 
tique de  Charles  Y  avoit  été  aveugle.  En  ruinant  le 
crédit  des  états-généraux  ,  dont  il  aurolt  pu  dans  ces 
temps  faire  l'appui  du  trône ,  il  avoit  exposé  la 
royauté  à  se  détruire  par  ses  propres  mains  ,  et  livré 
la  France  aux  caprices  de  trois  ou  quatre  prince»  qui 
trahisïoient  les  intérêts  du  jeune  roi  confiés  à  leur 
protection.  Heureusement  on  parvint  à  étouffer  ce 
germe  de  guerre  civile  en  faisant  convenir  ces  prin- 
ces que  le  roi  seroit  sacté  le  4  novembre  :  que  jus- 
que-là le  duc  d'Anjou  garderoit  la  régence  ;  qu'en- 
suite le  royaume  seroit  gouverné  au  nom  du  roi ,  et 
que  ses  oncles  assistero'ent  au  conseil. 

Le  duc  d'Anjou  ^  oyant  sa  régence  prête  à  expirer, 
pilla  en  un  jour  toutes  les  richesses  que  là  politique 
de  Charles  V  avoit  amassées  en  plusieurs  années.  Le 
périple  ,  se  voyant  destiné  â  remplir  le  trésor  qu'on 
venoit  de  voler ,  éclata  en  murmures  ,  et  demanda  à 
grands  cris  l'exécution  de  l'ordonnance  par  laquelle 
Cbarles  V  avoit  supprimé  la  veille  de  sa  mort  plu- 
sieurs impositions.  Le  conseil  en  fut  tellement  inti- 
midé, que  Charles  VI ,  à  sou  retour  de  Reims  ou  il 
avoit  été  sacré  ,  n'osa  pas  entrer  dans  Paris. 

Pour  calmer  les  esprits  ,  il  publia  une  ordonnance 
par  laquelle ,  avouant  les  torts  faits  au  peuple  par 
ses  prédécesseurs  ,  il  abolit  tous  les  subsides  établis 
depuis  Philippe  le  Bel ,  et  renouvela  cette  déclara- 
tion ,  déjà  tant  de  fois  faite ,  que  ces  subsides  n'a- 
voient  pu  nuire  à  la  franchise  de  la  nation ,  et  ne 
serviroient  jamais  de  titre  à  lui  ni  à  ses  successeurs 
pour  établir  arbitrairement  des  impôts.  — Ainsi  cette 
antique  franchise  de  la  nation  au  sujet  des  impositions 
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qu'elle  n'auroit  pas  conseutits  Ubreiueut ,  J "ut  encore 

solemuelleiuent  recounue. 

Après  une  déclaration  aussi  formelle  les  clats- 
généraux  redevenoicnt  indispensables  ;  car  le  roi  ne 
pouvou  plus  ni  exiger  des  impôts  arbitrairement ,  ni 
se  passer  des  secours  extraordinaires  auxquels  le 
gouvernement  étoit  accoutumé.  —  Charles  convoqua 
donc  les  états-généraux  de  la  Langue-d'0\l ,  qui, 
après  avoir  beaucoup  uégoclé  ,  accordèrent  un  sub- 
side ,  troj»  lonrd  pour  ne  j>as  être  à  charge  au  peuple 
épuisé,  mais  trop  foiblc  cependant  pour  cœitcnter 
l'avidité  du  conseil, 

A  peine  ces  él;its  furent-ils  séparés  que  le  duc 
d'-Vnjou  eut  l'atuliicp  de  vouloir  rétablir  tous  les 
aucicjis  subsides.  Paris  se  révolta  ;  les  provinces 
l'iniitercnl  ;  ou  massacra  les  receveurs  préposés  » 
la  levée  des  impôts.  Celte  insurrecliou  ,  appelée  des 
maitlotins  f  ne  put  èli-c  appaiséc  que  parcequc 
Charles  convoqua  une  seconde  fois  les  états  de  i38-ji. 
l.ea  députés ,  au  lieu  d'accorder  les  demandes  du 
roi,  lui  répoudurut  que  leurs  commettants  ne  leur 
aruicut  donné  aucun  pouvoir  à  cet  é^Hrd  ,  cl  ils  se 
rhargri'-nt  m'uI< meut  de  leur  en  faire  le  rapport.  Us 
se  M-parrrrul  rn  recevant  liadic  de  se  rasM-ndilei'  à 
Mcaux  *  ut\  jciur  marqué  jivec  des  pouvoirs  snfli- 
•auls.  Il  ne  revint  qu'uiir  |>urlic  de^  iléputék,  qui 
rappurtereal  que  Ica  pruvtiires  «loienl  rrsoltieft  à  sr 
IMiftcx'  aux  drrnicreii  extrémitm  plutôt  qm-  d«-  eou- 
ftcnlir  NU  rctablistrmenl  dea  iiupé>ls. 

\Ai  duc  d'Anjou  ne  l.irda  pa»  ù  se  vruper  «le  ee 
refua  obitinr  dci  clala.  l'our  fairr  un  rxi  luple  tapable 
d'ioUiuidvr  le  royaume  cnlu  i  ,  W  npprla  (!<•«  iri)U]<(-« 
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dans  le  voisinage  de  Paris ,  et  leur  abandonna  la  cam- 
pagne au  pillaçe.  Les  soldats  se  portèrent  aux  excès 
les  plus  odieux.  Le  peuple  consterné  dans  Paris  , 
n'osant  sortir  de  ses  murailles,  n'ayant  ni  chef  ni 
énergie  pour  repousser  l'oppression  par  la  force ,  et 
ne  voyant  dans  les  provinces  effravées  aucune  e%pé- 
rauce  de  secours,  fut  contraint  de  se  racheter  ]Kir 
le  paieiuent  de  la  somme  de  100,000  francs  qu'il 
fournit  au  gouvernement. 

Ce  n'étoit  là  qu'un  essai  de^  entreprises  du  con- 
seil. Quelque  temps  après,  Charles  VI,  au-  retour 
d'une  expédition  qn'il  avoît  faite  pour  secourir  le 
comte  de  Flandres ,  revint  à  Paris  à  la  tête  de  son 
arm«e  victorieuse  :  et  pendant  que  les  officiers  muui- 
eipaux ,  satis  défiance,  étoient  allés  à  sa  rencontre 
pout-  lui  présenter  l'hommage  de  la  capitale ,  il  fit 
occuper  par  ses  soldats  toutes  les  portes  de  la  ville  , 
et  disposer  de  tentes  parts  des  corps  de  garde. 

Il  ordonna  ensuite  qu'on  fit  la  recherche  des  «:u- 
teur-b  de  la  dernière  insurrection.  Le  conseil,  qui 
vouloit  s'enrichir,  fit  jeter  dans  les  prisons  trois 
cents  des  plus  riches  bourgeois  qai  n'avoient  d'au- 
tre crime  que  de  tenter  par  leiars  richesses  la  cupi- 
dité du  gouvernement.  —  An  milieri  des  exéctiticus 
sanglantes  ordonnées  chaque  jour  par  des  juges  lâ- 
chement vendus  au  conseil ,  le  roi  supprima  les  offi- 
ciers municipaux  de  Paris  ,  défendit  aux  bourgeois  , 
sous  peine  de  la  vie ,  toute  espèce  d'assemblée  ,  les 
priva  du  droit  de  commune  ,  et  rétablit  tous  les 
impôts  qui  a  voient  été  levés  par  son  père  sans  le 
consentement  des  états. 

Plus  de  cent  riches'  bourgeois  avoient  été  déjà 
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cûndainué^  au  dernier  supplice  ,  lorsque  le  roi  Ijt 
eniln  assembler  le  peuple  daus  la  cour  du  palais. 
Chacun  crut  voir  le  glaive  suspendu  sur  sa  tète  : 
vn  attcndoit  en  frémissant  le  dénouement  de  cette 
horrible  tragédie  ,  lorsque  Charles ,  feignant  de  s;j 
renJi-e  aux  prières  concertées  de  son  frère  et  de  $es 
oncles  qui  lui  demandoient  grâce  pour  le  peuple , 
déclara  coaiuiuer  L  peine  de  mort  qu'il  disoit  que 
les  Parisiens  avoient  encourue,  en  de  fortes  amende» 
pécuniaires.  —  La  ville  fut  ruinée;  on  y  leva  plus. 
de  400,000  francs;  somme  eiiorme  pour  ce  temps- 
là.' i)  et  pour  le  peu  de  population  qtie  Paris  renfer- 
nioit  dans  son  euceintu  très  bornée.  1  es  courtisans 
partagèrent  entre  eux  le  buïin  qu*ili  avoient  fait. 

La  dévastation  de  Paris  fat  un  exemple  terrible 
pour  toute  ville  qui,  comptant  sur  la  franchise  ua- 
lioaale  cent  fois  reconnue  solemnfllcmcnt  j)ar  les 
roi* ,  auroit  osé  désobéir.  Elle  apprit  que  ses  droits 
et  ses  titres  étoient  vain;!,  «t  que  tout  étoit  anéanti. 
Ainsi  le  despotisme  ,  sûr  de  su  force  et  inarcbaul 
t^le  levée,  appcsantissoit  la  plus  honteuse  tyrannie 
«ur  tonte  la  nation. 

Le  cierge  et  la  noblesse  ur  tardèrent  pas  à  ru  aentu 
le  juug.  J^c  conseil  ,  cnUaiili  par  l'r.xpci  icncc  qu'ii 
venoit  de  faire  siu  les  couimuncs ,  établit  une  taiUc 
geuéialesur  tout  le  royaume,  dont  ni  les  ecclrsiaii- 
tujuc»  ni  I»»  nobles  ne  fiuml  exempt».  C'est  ainsi 
qu'une  partie   des  citoyens  ne  perd  point  ba  lilurlr 
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sans  que  celle  des  autres  ne  soit  ébranlée  et  enfin 
détruite. 

Cependant  le  clergé  continuellement  vexé  par  les 
traitants  ,  et  voyant  tons  les  jours  saisir  ses  biens, 
chercha  à  se  racheter  des  extorsions  ,  et  à  sauver  sa 
franchise  du  naufi'age  général.  Il  eut  la  lâcheté  de 
séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation ,  et  traita 
en  particulier  avec  le  roi.  Il  consentit  de  fournir  sa 
part  des  impôts  ;  et  on  lui  permit  de  dire  que  c'étoit 
volontairement,  et  d'appeler  don  .çratuit  la  contri- 
bution qu'il  n'auroit  pas  été  maître  de  refuser.  Il  ne 
conserva  donc  qu'une  ombre  de  franchise;  mais  il 
n^  jamais  pu  se  laver  du  juste  reproche  d'avoir 
contribué  par  cette  basse  politique  à  miner  ce  quj 
restoit  de  la  liberté  nationale. 

§•     III- 

Suite  du  règne  de  Cliarles  VI.  —  Commencement  de 
celui  de  Charles  VII.  — Les  Françoi-  perdent  entière- 
ment le  caractère  que  le  gouvernement  féodal  leur 
avoit  donné. 

Tout  fut  calme  lorsque  Charles  "VI  commença  à 
régner.  On  excusa  son  inexpérience,  et,  loin  de  le 
rc'î^arder  comme  l'auî&nr  des  injustices  de  son  con- 
seil, on  le  plaignit  iui-méme  d'être  gouverné  par  ses 
oncles. 

Bientôt  Charles ,  pour  être  mattre  ,  les  éloigna  du 
gouvernement,  et  choisit  des  ministres  d'nn  rang 
moins  élevé  qui  n'osèrent  pas  abuser  de  son  nom 
avec  la  même  effronterie. 
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La  nation  éprouvant  un  joug  plus  léger ,  fut  satis- 
faite .  paicequ'elle  compara  sa  situation ,  non  avec 
ses  véritables  droits  ,  qu'elle  ne  connoissoit  point ,  ni 
même  avec  ses  dernières  franchises  reconnues  par 
les  rois  ,  mais  seulement  avec  la  dernière  oppression 
dont  elle  étoit  délivrée.  Cette  espèce  de  relâche  dans 
ses  malheurs  la  prépara  à  prendre  d'autres  mœur< 
en  l'accoutumant  au  joug  du  pouvoir  arbitraire. 

Charles  tomba  en  démence.  Le  duc  d'Oi'léans  son 
frère  et  le  duc  de  Bourgogne  partagèrent  l'exercice 
de  la  puissance  souveraine.  La  tyrannie  la  plus  acca- 
blante se  seroit  vraisemblablement  renouvelée  si 
ces  deux  princes  «voient  été  unis  ;  mais  .  occupés  et 
obstinés  à  se  nuire  ,  ils  ne  pensèrent  qu'.î  satisfaire 
des  haines  particulières  et  ù  acheter  des  créatures. 
Ces  deux  cabales  d'intrigants  devinrent  les  objets  les 
plus  intéressants  pour  les  François  :  l'esprit  de  parti 
passa  de  la  cour  dans  tout  le  royaume.  On  se  vit 
menacé  d'une  guerre  civile,  non  pour  limiter  l'au- 
torité royale,  mais  pour  décider  quel  prince  anroit 
le  droit  d'en  abuser. 

Après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  ,  son  fils  , 
aussi  ambitieux  (]ue  lui ,  mais  plus  violent  ,  voulant 
le  débarrasser  d'un  concurrent  que  son  père  n'avoil 
pu  vaincre  ,  fit  assassiner  le  duc  d'Orléans, 

Cet  attentat  doint  le  germe  des  di.ssentions  1rs 
plus  déplorables.  Les  partisans  du  duc  d'Orléans 
jarercnl  une  haine  implacable  an  duc  de  Hourgogne, 
cl  leur  parti  grossit  de  tons  ceux  ù  qui  il  re&toif  assez 
d'honneur  pour  voir  ce  crime  tel  qu'il  ctoil.  Ils  pri- 
rent le  nom  d'Armagnacs  ,  et  leurs  adversaires  celui 
de  Bourjjulgnons.  (!r«deux  faction»  ,  ([ui  p:vi  layneul 
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toute  la  uation,  commirent  les  crimes  les  plus  atroces. 
L'imbécille  Cliarles ,  tantôt  au  pouvoir  d'une  de  ces 
factions  ,  tantôt  au  pouvoir  de  l'autre ,  tour  à  tour 
Armagnac  et  Bourguignon ,  ne  recouvroit  par  in- 
tervalles sa  raison  affoiblie  que  pour  avouer  succes- 
sivement leur  foreur  et  attiser  la  guerre  civile. 

Henri  T,  roi  d'Ajigleterre  ,  passionné  pour  la 
gloire  ,  et  grand  capitaine ,  crut  la  circonstance  fa- 
vorable pour  renouveler  les  prétentions  d'Edouard 
III ,  ou  du  moins  pour  recouquérir  les  provinces 
que  son  père  avoit  possédées  en  î'rance.  Il  entra 
dans  le  royaume,  et  la  bataille  d'Azincourt  ne  nou» 
fut  pas  moins  funeste  que  celles  de  Crécy  et  de 
Poitiers. 

La  supériorité  des  Auglois  et  l«nrs  succès  ne  les 
auroient  vraisemblablement  conduits  qu'à  s'emparer 
de  la  Normandie  et  des  autres  provinces  cédées  par 
la  paix  de  Bretigny,  si  l'assassinat  du  duc  de  Bour- 
gogne ,  commis  à  Montereau  par  les  amis  du  dau- 
phin (depuis  Charles  VII'  n'eût  excité  un  nouveau 
vertige  dans  la  nation ,  et  ne  l'eût  pour  ainsi  dire 
livrée  à  ses  ennemis. 

Ces  é\ènements  sinistres  amenèrent  le  traité  de 
Troyes  .  par  lequel ,  malgré  l'ordre  de  surcession  au 
trône  établi  par  l'ancienne  coutume  ,  et  défendu  avec 
tant  de  peines  et  de  soins  contre  Edouard  III ,  la 
ligne  masculine  de  Hugues  Capet  fut  uroscrite.  On 
laissoit  à  Charles  le  titre  inutile  de  roi  ;  mais  Henri, 
en  épousant  la  princesse  Catherine ,  étoit  reconnu 
pour  héiitier  légitime  de  la  couronne.  —  Il  prenoit 
dès-lors  les  rênes  du  gouvernement:  —  le  royaume 
qu'il  acquéroit  devoit  passer  à  ses  descendants:  — 


aoS  ObSERYATlONS 

enfin  l'Angleterre  et  la  Trance ,  sans  former  nu  seul 
corps  ,  quoique  soumises  au  même  prince  ,  dévoient 
conserver  leurs  coutumes  et  leurs  franchises  an- 
ciennes. 

Paris,  les  principales  villes ,  le  clcrgc  .  la  noblesse 
s'empressèrent  de  faire  liommage  à  Henri.  La  haine 
des  ennemis  du  dauphin  ne  fut  point  satisfaite  de 
l'avoir  déshérité  par  le  traité  de  paix;  ils  le  firent 
poursuivre  juridiquement  comme  l'instigateur  des 
assassins  du  duc  de  Bourgogne;  et  le  parlement 
rendit  un  arrêt  par  lequel  le  dauphin  fut  déclaré 
déchu  de  toute  succession  ,  honneur  et  dignité. 

Charles  VII  avoit  des  qualités  estimables;  mais, 
découragé  par  la  folblesse  de  son  père  et  par  ses 
propres  disgrâces  ,  il  n'eut  pas  assez,  d'énergie  à  la 
mort  de  Charles  \I  pour  recouvrer  le  royaume, 
presque  entièrement  occuj.é  par  ses  ennemis.  Après 
la  vaine  cérémonie  de  son  sacre  ^  il  resta  dans  l'oi- 
siveté et  dans  la  molicsse. 

Heureusement  ses  partisauscurent  plus  de  courage 
et  plus  d'élevation  d'amc  (^ue  lui.  Comme  il  leur  im- 
portoit  de  rel«\rr  sa  fortune,  ils  agirent  avec  d'au- 
tant plus  (le  vigiu-nr  que  les  affaires  d»'  Henri  V  pa- 
roiJisoient  dans  une  sil nation  plus  .»vaiilag<'iise.  lU 
sentirent  (ju'ils  avoieni  besoin  de  faire  des  prodiges 
de  valeur,  et  leur  constance  s'accrut  av<'<;  les  obsta- 
cles qu'il  falloit  vaincre. 

Bientôt  les  François  crurent  que  le  r:r\  s'intéres- 
•oit  par  des  miracles  à  la  foriune  de  (.liarles.  Les 
partisans  de  Henri  et  du  duc  de  Bourgogne  lurent 
f tonné»  des  exi>loitn  de  .leanne  d'Are,  et  les  piireu» 
pour  autonl  d'avcrlis.sr'uicut&  pMi    IctqueK   hn  n   les 
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invitoit  à  changer  de  parti.  Les  Anglois,  croyant  voir 
les  opérations  du  diable  dans  ces  exploits  où  les 
François  voyoient  le  doigt  de  Dieu,  furent  vaiHcus 
par  leurs  terreurs  paniques.  Toute  la  France  ,  tou- 
chée des  succès  de  Charles  ,  reprit  le  désir  de  voir 
sur  le  trône  le  iils  de  ses  anciens  rois ,  et  la  révo- 
lution fut  prompte  et  entière. 

Au  milieu  des  malheurs  du  règne  de  Charles  TI 
et  des  succès  qui  en  réparèrent  les  disgrâces,  il  se 
forma  dans  la  nation  nn  ordre  de  choses  ,  d'intérêts 
et  de  passions  tout  nouveau.  Chaque  jour  avoit 
anéanti  d'anciens  tisage.s ,  et  chaque  Jour  en  avoit 
produit  de  nouveaux,  qui  pour  la  plupart  n'avoient 
eux-mêmes  subsisté  qu'un  instant.  Le  souvenir  des 
états-généraux  étoit  en  quelque  sorte  perdu.  Après 
tant  d'agitations  ,  de  troubles ,  et  de  révolutions  , 
on  ne  demandoit  que  le  repos.  On  s'abandonna  sans 
déllance  à  la  modération  du  roi,  qu'on  aimoit  d'au- 
tant plus  qu'on  l'avoit  mietrs  servi. 

Cependant  il  devint  nécessaire  de  donner  une 
forme  au  gouvernement,  et  l'oubli  des  coutumes 
anciennes  le  fît  composer  de  nouveautés  introduites 
pendant  le  séjour  des  Anglois.  —  C'est  principale- 
ment à  l'autorijé  que  les  grands  et  le  parlement 
acquirent  à  cette  époque  qn'd  faudra  désormais  faire 
attention ,  parcequ'elle  devint  dans  la  suite  un  des 
principaux  ressorts  de  toiK  les  érènements. 
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§•    IV. 

De  raulorité  que  les  grands  acquirent  sous  Charles  VI. 
—  Pro:îrès  de  celte  autorité  sous  Charles  VII,  Louis 
XI,  et  Charles  VIII. 

Tant  qne  le  gouvernemeul  féodal  avoit  subsisté 
et  que  les  rois  n'avoient  d'autorité  que  dans  leurs 
domaines  ,  sans  eu  exercer  aucune  dans  les  terres  de 
leurs  vassaux  immédiats,  l'honneur  de  i;ouverner  en 
leur  nom  fut  peu  brigue.  De  la  toii5  ces  hommes  obs- 
curs qui  composoient  le  ministère  sous  le  roi  Jean, 
et  dont  les  états  de  i350  demandèrent  la  disgrâce  au 
danpbin.  La  régence  même  n'excitoit  pas  alors  l'am- 
bition des  principaux  seigneurs. 

Mais  lorsque  Charles  "V  fut  parvenu  à  i;ouvcrner 
arbitrairemen»  et  à  se  rendre  en  quelque  sorte  le 
maître  de  la  fortune  de  ses  sujets  ,  il  devint  utile  de 
g.jgner  la  confiance  du  roi,  et  honorable  d'entrer 
dans  radmiuistration  de  ses  affaires.  Les  grands  ja- 
gcrent  alors  qu'il  valoit  uueux  j>our  eux  manier  la 
]>uiMsance  royale,  que  gouverner  leurs  terres  dans 
l'ctat  d'abaissement  oii  Icn  iirr.s  «'inirut  ^eduit^.  Ils  s* 
formel rnr  ainsi  un  nouvel  intérêt. 

Le  dernier  terun*  de  leur  ambition  fut  d'obtcuir 
l'entrer  du  conseil  du  r<>i ,  u(in  d'avoir  part  au  gou- 
vememrnt.  'louh-»  leur»  cabales ,  u<'ru]>crs  à  5e  sup- 
pLantrr  rrciproquemcut ,  travaillèrent  néaunioins  de 
concert  à  affermir  et  à  étendre  l'autorité  royale,  par- 
c^qo'rllr»  iK  flaitoient  d'en  abuser  k  leur  tour, 
▲iuai  la  puittaner  dm  ^iiindu,  autrefois  ai  rcdou- 
lAblfi  à  c«U«  du  i>i,  eu  devant  l'iijtpni. 
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Charles  YII,  trouvant  ceux  qui  l'entouroient  plus 
jaloux  que  lui-même  de  son  autorité,  leur  en  aban- 
donna l'exercice;  et,  pour  le  récompenser  de  cette 
complaisance  qui  tenoit  à  la  mollesse  de  son  carac- 
tère ,  ils  augmentèrent  sa  puissance. 

Ils  établirent,  i"*.  une  milice  toujours  subsistante  , 
connue  sous  les  noms  de  gendarmerie  (c'étoit  de  la 
cavalerie)  et  de  francs  archers  (gens  de  pied^;  2^. 
une  taille  perpétuelle ,  destinée  à  la  levée  et  à  l'en- 
tretien de  cette  milice ,  sans  qu'il  fût  besoin  du 
concours  ni  du  consentement  des  états.  —  lis  mirent 
aiuji  entre  les  mains  du  prince  deux  moyens  d'op- 
pression,  savoir,  des  troupes  permanentes,  et  une 
fiuance  arbitraire,  dont  uu  seul  auroit  suffi  pour 
fonder  solidement  le  despotisme.  C'est  en  effet  à  la 
fav.eur  de  ces  deux  ancres  que  la  tyrannie  royale 
a  toujours  triomphé  depuis  des  tempêtes  qu'elle  a 
essuyées. 

Dès  que  cette  taille  fut  établie  ,  les  rois  ne  senti- 
rent plus  la  nécessité  de  convoquer  les  états-géné- 
raux,  parcequ'en  augmentant  cette  taille  ils  pou- 
voient  se  passer  d'autres  subsides.  Or  il  leur  fut 
aisé  ,  en  motivant  l'augmentation  de  la  taille  sur  le 
prétexte  de  nouveaux  besoins  ,  de  lever  autant  d'ar- 
gent qu'ils  voulurent.  Dès-lors  l'idée  des  anciens 
états  acheva  de  .se  perdre ,  c'est-à-dire  qu'on  oublia 
leur  origine  ,  leurs  droits  ,  leur  destination ,  et  qu'il 
devint  au  moins  très  facile ,  lorsqu'il  plut  aux  rois 
de  les  convoquer  ,  de  les  soumettre  à  leur  volonté. 

Les  grands  s'étoient  déjà  tellement  accoutumés  à 
gouverner  sous  le  nom  du  roi  qu'ils  ne  purent  souf- 
frir qud  Louis  XI  prétendit  ne  pas  leur  abandonner 
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l'exeriMoe  de  l'autorité.  ^^—  Ils  se  révoltèrent  ;  maij 
leur  révolte ,  connue  sous  le  nom  de  la  guerre  du 
bien  public,  ne  fut  pas  appuyée  par  le  peuple,  qui 
avolt  perdu  tout  sentiment  de  ses  anciennes  fran- 
chises. Obligés  de  se  soumettre ,  ils  furent  ainsi 
punis  d'avoir  contribué  à  forger  les  chaînes  de  la 
nation. 

Peu  de  rois  ont  élé  aussi  jalmix  que  Louis  XI  de 
gouverner  par  eux-mêmes.  Il  y  réussit  en  usant  d'une 
profonde  dissimulation  qui  ne  laissoit  jamais  péné- 
trer ses  vues.  Employant  la  politique  la  plus  r.ïffînée 
et  la  plus  tortueuse  ,  il  divisa  tout  autour  de  lui  ;  et 
•  la  faveur  de  cette  divi.si«)n  il  écarta  les  grands  qui 
▼ouloient  s'rmparer  de  l'autorité. 

Il  gouverna  le  peuple  avec  un  sceptre  de  frr.  Son 
père  n'avoit  jamais  levé  plus  de  1,800,000  francs  de 
taille,  ni  entretenu  au-delà  de  dix-sept  cents  hommes 
d'armes  ;  et  Louis  ,  à  la  fin  de  son  règne  ,  levoit 
/», -00,000  francs,  «>  entrftenoit  cinq  mille  homme» 
d'armes,  cl  pins  de  vinjjf-cinq  n)ille  grns  <l«'  pii'd  (0. 
Il  ne  craignit  pai  de  eonvoqiicr  deux  fois  tes  étais- 
grnrraux  à  J'onrs  ,  et  ce»  deux  assrmblérs  obéjnuf 
■vrnplément  à  »es  volontés.  II  s'étoit  f;iit  un  tel  chau- 
gf-ment  dam  le  rar.'^rtrrr  national  ,  que  ce»  rial»  ,  »u- 
trefoi»  li  redontc»  par  1rs  roi»,  n'rtoient  phis  regar- 
de» par  U  nation  (jiu*  coniuu-  un  fardeau.  Orniguaut 
qu'on  nr  l.i  convofjuAt  trop  »oiivrnt  ,  elle  drrlar.i , 
par  la  VOtA  dr  *«-»  rr^)ri\»rntAi\l»  à  Tours  ,  »•'  i-onfirr  »  la 
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prudence  du  roi,  et  l'autorisa  à  gouverner  à  son  gré. 

Louis ,  sur  la  tin  de  son  règne  despotique ,  eut 
les  mêmes  inquiétudes  que  Charles  V.  —  Il  avoit  eu 
besoin  d'un  art  trop  subtil  pour  ne  pas  craindre  des 
troubles  capables  de  ruiner  la  prérogative  royale  ,  si 
son  lils  vouloit .  à  son  exemple ,  éloigner  le*^  seigneurs 
du  maniement  des  affaires,  sans  avoir  l'adresse  de  les 
tromper  et  de  les  intimider  continuellement.  Il  fit 
quelques  jours  avant  sa  mort  une  ordonnance  pour 
régler  la  forme  de  l'adrainistration;  et  il  ordonna  que 
Charles  VIII  ne  feroit  rien  sans  le  conseil  des  princes 
de  son  sang  ,  et  des  grands  officers  de  la  couronne. 

La  puissance  des  grands  ,  établie  jusqu'alors  sans 
titre,  et  seulement  à  la  faveur  des  circonstances  ,  se 
trouva  fondée  par-là  sur  une  loi  positive  ;  et  la  mo- 
narchie, qui  avoit  été  absolue  sous  Louis  XI,  dégénéra 
après  lui  en  une  espèce  d'aristocratie  .  gouvernement 
bizarre  ,  difficile  à  définir ,  qui  ne  promettoit  rien 
de  bon,  et  qui  en  effet  produisit  des  troubles  au 
commencement  du  règne   de  Charles  TIII. 

Ce  prince  convoqua  les  états-généraux  à  Tours  en 
14S4.  La  conduite  de  ces  états  prouva  qu'alors  la 
nation  avoit  entièrement  perdu ,  non  seulement  la 
jouissance  de  ses  droits,  mais  même  toute  idée  de 
les  recouvrer. 

On  lit  dans  les  cahiers  que  ces  états  présentèrent 
au  roi  une  peinture  effrayante  des  malheurs  du 
royaume.  «  Le  peuple,  disoient  les  trois  ordres  ,  op- 
"  primé  tout  à  la  fois  par  It^-s  gens  de  guerre,  qu'il 
«  paie  cependant  pour  en  èlre  protégé  ,  et  par  les 
'<  officiers  chargés  de  lever  les  irajiôts  ,  est  chassé  de 
«  ses   maisons  dévastées  ,   et   erre   saus  subsistance 
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.  dans  les  forêts.  La  plupart  des  labotirenrs  ,  à  qui 
"  on  a  saisi  jusqu'à  leurs  chevaux,  attelent  leurs 
->  femmes  et  leurs  enfants  à  la  charrue  ;  et  n'osant 
'  même  labourer  que  la  nuit,  de  peur  d'être  jetés 
«  dans  les  prisons  ,  ils  se  cachent  pendant  le  jour. 
'<  D'antres, rt'duits  au  désespoir, fuient  cher,  l'étranger 
«  après  avoir  égorge  leurs  familles  qu'ils  n'éloieut 
«  pins  en  état  de  nourrir.  > 

Cependant  ces  états,  nosanl  prendre  par  <'ux- 
mêm«-.s  ni  proposer  au  roi  les  moyens  propres  à 
remédier  à  de  si  grandes  calamités ,  accordèrent  lA- 
chenacnt  tout  ce  qui  leur  fut  demandé,  n  Ils  supj)Lie- 
«  rent  seulement  qu'au  bout  de  deux  ans  ils  fussent 
«  rassemblés,  promettant  que,  si  le  roi  n'avoit  pas 

•  assez  d'argent,  ils  lui  en  bjilleroient  à  son  plaisir, 

•  rt  que,  «'il  avoit  guerre  OU  quehiu'un  qui  le  voul- 

•  sist   offenser,  ils  y  niettroicnt   leurs   personnes  et 

•  leurs  biens  ,  sans  i.<n  Ini  refuser  de  ce  qui  lui  seroit 

•  besoin  ». 

(^t  asservissement  de  la  nation  vint  priiicipale- 
inrot  de  l'influence  des  grands,  qui  ,  se  voyant  obli- 
gés de  ployer  »ou»  l'autorité  royale  ,  parvinrent  k 
i'rii  rendre  les  ministres ,  et  ne  voulurent  plus  que 
r-en  s'opposii  aux  volontés  du  gouvernement.  I.Ji 
noblesse,  abandonnée  i\r  ceux  qui  «levoient  être  à 
sa  l/le,  et  dtinl  elle  s'bunoroit  de  copier  les  manières 
rf  d  a«!oplrr  les  principes,  devint  r(»yalisfe.  Le  «'lergé 
'jui ,  en  ftsitant  séparément  avec  le  roi  de  s«>ncon- 
ttngenl  aux  impositions,  éloit  dcsitni  de  lu  nation, 
f'tl  anssi  rnvalisie  pour  mériter  les  faveurs  de  la 
eour.  I.e  priipir,  ainsi  Irabi  iIp  imiter  |>»rfN,  con- 
trarla  de  plu»  rn   plus  l'espnt  de  sri  viluilr 
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§.    V. 

Autorité  que  le  parlement  acquiert  sous  les  regues  d* 
Charles  VI,  Charles  VU,  Louis  XI,  et  Charles  VIII.  — 
Origine  de  l'enregistremeut.  — '  Le  parlement  devient 
la  cour  des  pairs. 

Le  parlement  n'étoit  qu'âne  simple  cour  ou  tri- 
bunal de  justice  ,  institué  pour  juger  les  piocM 
suivant  les  lois.  Là  se  bornoit  son  pouvoir. 

Avant  Charles  VI ,  chaque  parlement  étoit  an- 
nuel ,  et  ne  tenoit  que  deux  sessions  dans  l'année  , 
l'uae  à  Pâques  ,  l'autre  à  la  Toussaint.  Les  rois  noœ- 
moient  chaque  année  les  juges  qui  dévoient  composer 
le  parlement  pendant  cette  année-là. 

Sous  Charles  VI ,  le  parlement  fut  rendu  perma- 
nent :  à  cette  époque  les  juges  commencèrent  à  jouir 
de  leurs  offices  pendant  tout  le  règne  du  prince  qui 
les  avoit  nommés  ;  mais  ils  avoient  besoin  d'être  con- 
firmés par  son  successeur.  —  A  la  même  époque  le 
parlemecit  acquit  le  droit  de  présenter  lui-même  au 
roi  les  personnes  qu'il  desiroit  pour  remplir  les  pla- 
ces qui  venoient  à  vaquer. 

Cette  compagnie  étoit  considérée  par  ses  lumières  : 
et ,  quoiqu'elle  n'eût  aucun  droit  de  prendre  part  à 
l'administration  de  l'état,  les  rois  étoient  dans  l'usage 
d'appeler  à  leur  conseil  quelques  uns  de  ses  princi- 
pau'îc  membres. 

Ce  qui  augmenta  beaucoup  le  lustre  du  parlement 
fut  l'usage  que  les  roLs  suivirent ,  depuis  Charles  V, 
dt  venir ,  accompagnés  de«  princes  et  des  grands  ,  j 
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tenir  ces  Hsspiul)l»^es  soleiuneiles  appelées  Lis  de  jus- 
tice, dans  lesquelles  ils  rc^^loicnt  les  arûures  les  plu» 
importantes.  Cet  usage,  en  flattant  la  \anile  de;,  ju- 
ges, leur  ;uspira  le  désir  de  devenir  hommes  dVtaf. 

Dans  les  circonstances  où  le  joug  du  pouvoir  ab- 
solu des  rois  paroissoil  trop  dur,  tous  ceux  qui  eu 
etoient  victimes,  prives  de  la  proleclion  des  ctais-gé- 
uéranx  tombés  en  désuétude,  tournèrent  leurs  re- 
gards vers  le  parlement,  seul  corps  dont  ils  pou- 
voienl  attendre  quelqoes  secours;  et  ils  l'invitèrent 
à  se  rendre  le  protecteur  du  peuple. 

Ou  vit  des  provinces  y  porter  leurs  prolcMalions 
et  leurs  ap})els  des  ordonnances  par  lesquelles  le  gou- 
verneuieut  les  surcharjîeoit  d'impôts  arbitraires.  C'est 
ce  que  firent  aussi  la  no!)le»sedu  Languetloc,  en  l37i, 
la  comtesse  de  N'alentiuois,  le  sire  de  Tourny,  et  plu- 
sieurs autres  barons  ,  en  i383.  L'université  de  Paris 
l'invita  ,  eu  i  4 1  i  ,  à  faire  des  remontrances  au  roi  sur 
la  mauvaise  administration  des  finances. 

Cette  confiance  dont  le  public  bonoroit  le  parle- 
ment fit  comprendre  à  Ions  ceux  qui  se  disputoi»  nt 
l'autorité  royale  combien  il  leur  seroit  avantageux 
di»  «'attacher  o«irc  compapiie.  Les  ministres  la  con- 
tultcrent  sur  !•■»  <qirrati(>ns  (|u'IIh  mêditoient.  Chaqne 
parti  qui  occupa  le  ministère,  desiraïkt  pour  s'y  affer- 
mir donner  plu4  d'*  crédit  à  ttci  ordonnances,  prit 
l'habitude  de  les  faire  pubLer  au  jiarlement,  et  de  les 
faire  1raii%4-rirr  dam»  •es  ref»t^^^es ,  afin  de  paroîfre 
«\<Mi   riippnibalion  de  n-tlr  «nnr. 

T«llc  fut  l'orif^ine  de  renrej{i(»trenirnt ,  formnblé 
dont  le  p.iilenirnl  nbu»a  li  fort  dan»  1.1  %uife,  fju'elle 
d«rîiit  entre  b».  roi«  cl  Ini  l'occaiiou  drt  plu»  violents 
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démêlés  dont  le  dernier  a  donné  naissance  à  la  révo- 
lution actuelle. 

Ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ici,  c'est  que  cette 
formalité  de  l'enregistrement ,  semblaiile  par  son 
origine  et  dans  ses  progrès  à  tous  les  autres  usages 
de  la  nation,  s'établit  sans  principes,  dans  des  cir- 
constances et  par  des  vues  particulières  ,  qu'elle 
s'accrédita  ensuite  peu-à-peu ,  qu'elle  éprouva  mille 
révolutions ,  et  devint  une  chose  indéfinissable  d'a- 
près les  idées  opposées  que  les  rois  et  le  parlement  eu 
avoient. 

Les  rois  pensoient  que  le  parlement ,  dont  le  pou- 
voir émané  d'eux  ne  pouvoit  pas  s'élever  contie  leur 
autorité ,  étoit  obligé  de  publier ,  d'enregistrer ,  et  de 
faire  exécuter  les  lois  qu'ils  lui  envoyoient.  Le  parle- 
ment prétendoit,  an  contraire,  i".  qu'il  avoit  le  droit 
d'examiner  ces  lois,  de  les  rejeter,  ou  de  les  modifier 
lorsqu'il  les  désapprouvoit  ;  2°.  que  le  refus  qu'il  fai- 
soit  d'enregistrer  celles  qu'il  improuvoit  les  rendoit 
nulles  et  sans  effet.  —  Ainsi  le  parlement  prétendoit 
s'associer  à  la  puissance  législative  en  soumettant 
les  lois  à  son  enregistrement ,  et  en  roulant  être  le 
maître  de  l'accorder  ou  de  le  refuser. 

Les  registres  du  parlement  (  i  )  prouvent  qu'en 
1 4 1 8  ,  dès  la  fin  du  règne  de  Charles  VI ,  cette  com- 
pagnie hasarda  de  délibérer  sur  les  ordonnances  qui 
lui  étoient  portées,  et  que  quand  elle  les  désapprou- 
voit ,  eUe  ne  les  laissoit  transcrire  sur  ses  registres 


(»)  Recutil  de  la  Pairie,  par  Lancelot,  p.  yoS. 
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qu'avec  drs  expression»  qui  marquoieut  sou  impro- 
baliou.  Les  exemples  deviennent  aisément  des  titres  ; 
et  comme  les  états-généraux  avoient  eu  au  moins  le 
droit  consultatif,  le  parlement  imagina  alors,  en 
l'absence  des  états,  de  se  faire  le  même  droit. 

De  la  liberté  que  le  parlement  avoit  prise  de  sou- 
mettre les  ordonnances  à  son  examen,  le  ptiblic  con- 
clut qii»'  «'ette  compagnie  pou>(»it  et  devoit  exercer 
une  sorte  de  censure  sur  la  legislarion.  Cette  i<lco 
acquit  tant  de  crédit  que,  sous  le  règne  de  Char- 
les VII,  les  notes  d'iniprobation  dans  l'enregistre- 
ment des  ordonnance»  affoibiissoient  la  force  de  la 
loi  ,  pui>que  le  conseil,  qui  vo\oit  tes  notes  avec  in- 
quiétude, eu  sollicitoit  la  rudiaticm. 

L'ainbitton  des  gen»  de  rolx-  devoit  réussir  d'au- 
tant plu»  aisément,  que  la  nation  n'avoit  aucniic 
ConnoÏMance  de  ses  antiquités  ,  aucune  loi  lixr  . 
ni  aucun  principe  sur  la  nature  du  gouvernement. 
La  ruine  deh  étals  -  généraux  ,  la  foibles.se  de  l'ad 
tuinistration  de  (.Jiaries  VI,  les  factions  îles  grands, 
toat  favorisa  les  prétentions  du  parlement.  Le  pn 
biio  ,  inspiré  par  cette  crainte  que  ilonnc  tonjotirs  le 
pnuvuir  arbitraire,  voyoït  sans  doute  avec  plaisir 
qu'il  •'élevBf  nue  barrière  entre  lui  ri  le  tlespolinme. 
llienlAl  un  n«>iivrl  aocroissenient  de  dignité 
augmenta  rinllnrnce  et  les  préleulion»  ilii  parlé- 
tnrul.  Son»  Ir  rrgne  île  (ibarb's  VI  o«  iMbiinal  n'é» 
toit  pat  rm-Ar«  la  oour  des  Pairs  ,  o'rsl-M-dire  (|u'il 
n'a  voit  pa«  le  pouvoir  de  juger  le»  ancien»  paii!i,  ni 
lesnoarraax  qni  alfrctoicut  les  munira  prérogative» 
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prétendoient  précéder  les  pairs  depais  que  Perdre 
établi  daus  la  succession  au  troue  les  y  appeloit  tous 
dans  leur  rang  d'aînesse. 

Il  est  vrai  qxm  Philippe  le  Bel  avoit  voulu  soumet- 
tre les  pairs  à  la  jurisdictiou  de  son  parlement  ;  mais 
les  pairs,  dédaignant  ce  tribunal  depuis  qu'il  n'étoit 
rempli  que  de  gens  de  robe,  s'opposèrent  opiniâ- 
trement à  l'entreprise  de  Philippe  le  Bel.  —  «Je 
«  dois ,  lui  écrivit  Guy  ,'comte  de  Flandres ,  être  jugé 
u  par  mes  pairs  ,  et  non  par  vos  avocats  «. 

Cette  coutume  se  soutint  constamment,  puisqtie 
daus  le  procès  du  roi  de  Navarre,  en  i386,  le  duc 
de  Bourgogne,  qui  portoit  la  parole  pour  les  pairs, 
dout  il  étoit  doyen,  remontra  qu'eux  seuls  étoient 
juges  de  cette  affaire. 

Lorsqu'il  fut  question  de  faire  le  procès  au  duc 
d'Alencon(i),  Charles  TU  consulta  le  parlement  sur 
la  manière  de  procéder  en  justice  contre  ce  duc  revêtu 
de  la  dignité  de  pair.  Le  parlement  répondit  «  que  le 
«  duc  devoit  être  jugé  par  le  roi  assisté  des  pairs,  et 
«  d'autres  personnages  considérables  de  l'ordre  ecclé- 
«  siastique  et  de  son  conseil». 

Mais  ce  procès  même  fournit  au  parlement  une 
occasion  de  se  faire  un  titre  pour  l'avenir.  Charles 
VII  ayant  bien  voulu  appeler  plusieurs  membres 
du  parlement  pour  concourir  avec  lui  et  avec  les 
pairs  à  ce  jugement  ,  cette  compagnie  eut  la  ruse 


(i)  Il  étoit  prince  dn  sang.  Charles  VII  le  fit  accuser 
d'avoir  fait  révolter  le  dauphin  (depuis  Louis  XI  ), 
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de  ne  qualifier  de  parlement  dans  ses  registres  que 
la  partie  de  son  tribunal  qui  avoit  été  mandée  par 
le  roi  ;  ceux  des  membres  qui  restèrent  à  Paris  pour 
le  service  ordinaire  de  la  justice  s'abstinrent  de 
prendre  ce  titre.  Le  parlement  trouva  dans  la  suite 
établi  par  ses  registres  qu'il  àvoit  été  appelé  au  ju- 
gement d'un  pair  :  il  lui  fut  aisé  d'en  conclui-e  qu'il 
devoit  y  assister. 

Bientôt  la  pairie  perdit  ses  plus  puissants  appuis. 
Le  duché  d'Aquitaine  fut  conquis  sur  les  Anglois,  et 
réani  à  la  couronne.  Louis  XI  s'empara  de  la  Bonr- 
gogae.  Son  fils  defînt  possesseur  de  la  Bretagne.  Le 
comté  de  Flandres  étant  passé  dans  une  maison  étran- 
gère, il  ne  rrsta  plus  en  France  que  les  nouveaux 
pairs  crées  par  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs; 
mais  ces  nouvelles  pairies  ne  jouirent  jamais  de  la 
même  consiilération  que  les  anciennes.  Le  parlement 
parvint  ainsi  à  se  faire  reconnoître  pour  la  cour  dos 
pairs.  Ce  nonveau  lustre  accrut  considéi-ablement  sa 
dignité,  son  pouvoir,  et  son  ambition. 

.S-      VL 

Effet»  de  la  puittanrr  acquise  par  les  grands  et  le 
paib-nirnt. 

P.ir  tout  ou  IcH  grandit  ont  joui  du  |)()ur*>ir,  ils 
onl  lait  taire  les  loi»  jinur  faire  dominer  leur  voloiilr, 
ri  pnisé  qu'eux  uruls  formoient  la  nation.  Il  rsl 
vr»inrnibl«l)l<-  «jur  In  c«f>élirn.>i  Huroimt  éprouvé  le!» 
minirs  (lifigriirrA  que  Im  rlnm  prrnnrrr.s  mcvs  si  \r% 
grand*    euaacut   rli-    mmiK   df-iKnilauri   <!«•    laiiloiilé 
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royale  sons  les  successeurs  de  Charles  TI.  Las  de 
gouverner  ou  de  servir  sous  un  maitre  qu'ils  seroient 
parvenus  à  avilir,  ils  auroient  songé  à  se  faire  une 
puissance  propre  et  personnelle,  et  on  anroit  vu  re- 
naître le  gouvernement  féodal  dont  le  souvenir  leur 
étoit  toujours  cher. 

Mais  l'autorité  que  le  parlement  avoit  acquise  pré- 
serva la  nation  des  événements  qu'elle  devoit  crain- 
dre. En  opposant  sa  résistance,  ses  remontrances  ,  et 
le  nom  sacré  des  lois  aux  injustices  des  grands,  il  les 
empêcha  de  porter  leur  ambition  aussi  loin  qu'ils 
l'auroient  fait. 

Cette  compagnie  concnt  la  nécessité  d'avoir  des 
lois .  parcequ'elie  en  étoit  le  gardien ,  et  que  ce  né- 
toit  quL*  sous  leur  égide  qu'elle  pou  voit  se  rendre 
puissante.  Elle  recoeillit  dans  les  chartes  et  les  ordon- 
nances quelle  avoit  enregistrées,  tout  ce  qu'elle  cmt 
pouvoir  lui  être  utile,  et  commença  à  donner  du  cré- 
dit à  ces  articles  épars  qui  formoieut  la  législation  la 
plus  grossière  et  la  plus  barbare. 

A  la  même  époque  Charles  TU  ordonna  d'écrire 
les  coutumes  de  chaqtie  province,  dont  le  souvenir 
n'avoit  été  conservé  jusque-là  que  par  la  tradition 
et  par  la  pratique ,  et  il  voulut  qu'après  avoir  été  exa- 
minées et  approuvées  en  son  conseil,  elles  fussent  ob- 
servées dans  les  tribunauT..  Jusqu'alors  la  l-iance 
avoit  manqué  de  lois;  elle  en  fut  bientôt  accablée: 
mais  ces  lois,  la  plupart  déraisonnables,  obscures, 
discordantes,  produisirent  un  chaos  qui  lit  depuis 
le  désespoir  des  légistes ,  et  ne  put  jamais  faire  k  bou- 
h«ur  du  peuple. 

Le  parlement  anroit  été  en  état  de  diriger  la  pu;$- 

10. 
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sance  législative  en  indiquant  et  demaniîant  au  roi 
les  lois  les  plus  salutaires:  mais  le  parlement  avoit 
contre  lui  la  faction  des  grauds  qui  avoieut  eu  main 
l'autorité  du  roi,  et  qui  travailloient  à  lui  rendre  cette 
compagnie  suspecte,  afin  qu'elle  n'acquît  pas  un  trop 
grand  crédit.  liC  parlement,  de  son  côté,  rherclioit  à 
empêcher  que  les  grands  ne  parvinssent  à  établir  des 
lois  contraires  à  ses  intérêts. 

Ces  deux  factions  qui  s'observoient  et  se  balan- 
çoient,  sentirent  que  pour  se  rendre  plus  puissantes 
elles  dévoient  se  couvrir  du  nom  du  roi.  Ou  vit  les 
grands  porter  des  lois  au  nom  du  roi,  et  le  parlement 
l«-s  rejeter  ou  les  modifier,  en  refusant  de  les  enre- 
gistrer aussi  au  nom  du  roi.  C'éloit  une  espèce  de 
combat  entre  la  puissance  active  des  premiers  et 
le  pouvoir  de  résistance  des  autres.  Les  grands  vou- 
loient  dominer  la  nation  par  le  j)riuce;  et  le  parle- 
ment, sans  s'occuper  de  1»  nation,  desiroit  que  le 
prince  eut  besoin  de  lui. 

Au  milieu  de  ci-  conHit  perpétuel,  il  ne  restoit  à  la 
nation  aucune  esp«T;uic«*  de  recouvrer  ses  droits,  et 
niAnir  de  fa  in- rrnaitre  les  étals-généraux. — L<'.s  grands 
publioient  que  ce  s;Toi!  un  <;rime  de  lese-inajesté  d'en 
demander  la  conv<i«'ation,  et  «le  dire  que  le  roi  ne  fût 
}t»%  le  maître  de  lever  de»  imj.ôts  à  son  gré.  —  La  no- 
blesse, attachée  an  X  grandit  qui  fAvorisoient  ses  inju.n- 
iieei,  rraignoit  le.*  états  presque  autant  qu'eux,  et  se 
(ni^oit  d'ailieur.%  un  honneur  d«*  pruser  et  de  parler 
C.immr  eux.  —  Le  parlrntent  ,  qui  se  tmuvoit  ^  lu  tête 
Hii  ti*Tk-état.rrdoutoil  d»-  son  cAté  ces  grandes  asteui- 
blér»  dont  l'aulnr.té  auroit  éclipué  la  Hieniir  :  il  pré- 
fodoit  que  ]«a   reiuontrMnrc*  qu'il  a\  oit  l'I.ubitu»!© 
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de  faire  sur  les  vices  de  l'administration  conservoient 
assez  les  droits  et  les  intérêts  du  peupk. 

En  cet  état  la  France  devoit  gémir  sous  le  despo- 
tisme  des  rois  tant  que  ceux-ci  auroient  assez  d'a- 
dresse pour  contenir  les  grands  par  le  parlement ,  et 
le  parlement  par  les  grands.  Si,  au  contraire,  un  priuce 
foible  et  borné  eût  occupé  le  trône,  ces  deux  factions 
dévoient  mettre  leurs  projets  au  jour,  se  choquer,  et 
produire  des  désordres  capables  de  bouleverser  l'état, 
—  Mais  sous  les  successeurs  de  Louis  XI  un  nouvel 
ordre  de  choses  alloit  changer  la  face  politique  de 
l'Europe.  De  nouvelles  connoissances  avec  de  nou- 
veaux arts  etoient  prêtes  à  s'établir  chez  tous  les  peu- 
ples. Le  catholicisme  .  attaque  par  des  ennemis  puis- 
sants ,  aUoit  éprouver  un  rude  échec.  La  renaissance 
des  lettres  devoit  bientôt  changer  les  mœurs  et  le 
caractère  de  la  nation. 

Tu  verras,  mon  enfant,  dans  le  livre  suivant,  quel 
fut  en  France  le  sort  de  la  royauté ,  des  grands ,  du 
parlement  ,  et  de  la  nation  entière  pendant  cette 
grande  révolution  que  l'Europe  éprouva. 

Remarques  et  rapprochements  à  faire  avecles 
événements  de  la  révolution  actuelle. 

I. 

Nous  avons  vu ,  mon  enfant ,  que  la  monarchie ,  à 
peine  relevée  de  ses  ruines,  passa  rapidement  au  des- 
potisme. Cela  ne  pouvoit  pas  être  autrement,  parce- 
qu'elle  s'étoit  rétablie  par  ses  propres  forces,  et  qlie, 
loin  d'être  une  institution  du  peuple, elle  fut  plutôt 
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une  conquête  sur  le  peuple.  Ainsi  rien  ne  lui  lU  cou- 
tre-poi»ls.  —  Or  toute  autorité  que  rieu  ne  contient  et 
ne  reprime  tend  toujours  et  naturellement  à  s'accroî- 
tre. Par  conséquent  toute  monarchie  à  qui  la  puis- 
sance nationale  ne  met  pas  de  frein  devient  bientôt 
despotique. 

Les  caractères  du  despotisme  sont  que  le  prince  est 
tout  et  que  la  nation  n'est  rien;  qu'il  peut  faire  et  dé- 
f.iire  les  lois  à  son  gré  ;  qu'il  le>  e  autant  d'imj)ôts  qu'il 
veuf  sans  le  consentement  de  la  nation  et  sans  lui  eu 
reudre  compte;  qu'il  a  une  force  armée  jiermaueute, 
ne  dépendant  que  de  lui ,  et  dont  il  se  sert  pour  tenir 
l«s  citoyens  dans  l'oppression. 

Voilà  ce  qui  a  existé  eu  France  dej)uis  Charles  V. 
—  Ses  successeurs  ont  fait  seuls  les  lois  ^ans  le  con- 
cours de  la  nation.  —  lis  ont  augmenté  les  impôts 
Micie^siveinenl  jusqu'à  unexcèsaccahlaut.  Celte  taille 
)K-rpéturIle  crcce  par  Charle»  VII,  qui  ne  fut  sous  lui 
que  de  i,8oo,noo  liv. ,qui  sf)us  Louis  \I  étoit  portée 
à  4«7f>o,ooo  liv. ,  duroit  encore  à  l'époque  de  DOtre 
rrvi-liilion  actuelle  ,  rt  s'élevuit  alors  à  plus  de 
a(>o,onn,ooo  lirrr».  Il  y  avoil  en  «mire  pour  plus 
de  4oo,uoo,ooo  livre»  d'aotreu  iuipiWs.  —  Kuliu  ils 
eurent  toujour*  une  arniec  «loouee  à  leur»  caprices, 
ei  qui  à  leur  moindre  signal  Irailoit  le»  ciloyeu!i 
romm«"  de»  rnneini%.  l'u  »•  vu  <|ue  Charles  VI  n'eu 
»<-ivii  pour  rancdiiuer  la  \dle  de  I*;tri%,  et  \er»cr 
le  mtm  de  «r»  pin»  riche»  bourgeois  dont  on  voulmt 
ravir  lit  bien». 

Tuu»  le»  ri>i»  (^-pnia  Charle»  V|  n'ont  |wi»,  il  e»t 
vrai,  rommi»  le»  luênies  nlnM-itr»  :  niuiN  ili  en  ont 
touj«itira  m  le  ponvoir,  rt  o'eat  In  rmintv  qu  il*  u'iu 
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usassent  qui  a  retenu  si  long-temps  notre  nation  dans 
l'esclavage.  Cela  doit  suffire  pour  te  convaincre  de 
quelle  importance  est  pour  nous,  comme  pour  tout 
peuple  qui  veut  être  libre  ,  l'abolition  de  la  royauté. 


II. 


Dans  tout  pays  où  il  y  a  une  royauté  bien  affermie 
et  une  caste  de  nobles  ,  quoique  tous  les  rois  qui 
occupent  le  trône  ne  veuillent  pas  être  despotes  , 
cependant  le  peuple  n'en  gémit  pas  moins  sous  l'op- 
pression du  despotisme.  Quand  les  nobles  voient 
qu'ils  ne  peuvent  plus  se  rendre  indépendants  du 
prince,  alors  ils  se  rapprochent  de  lui;  et  devenant 
les  dépositaires  et  les  ministres  de  sa  puissance,  ils 
ont  plus  d'intérêt  que  lui-même  à  établir  le  despo- 
tisme, parceque  ce  sont  eux  qui  jouissent  en  son 
nom  de  tout  le  pouvoir  qu'ds  lui  fort  acquérir. 

Toujours  la  noblesse  est  la  plus  cruelle  ennemie 
du  peuple;  si  elle  ne  peut  pas  le  vexer  directement 
par  elle-même,  c'est  elle  qui  l'opprime  encore  par 
la  dureté  du  gouvernement.  Amie  intéressée  du  roya- 
lisme, elle  n'en  est  pas  moins  ennemie  des  rois,  qu'elle 
cherche  à  avilir  dans  l'ignorance  et  dans  l'oisiveté ,  et 
dont  elle  compromet  la  sûreté  en  les  rendant  odieux 
au  peuple  tyrannisé  en  son  nom. 

Tu  as  vu  .  mon  enfant,  comment,  sous  les  succes- 
seurs de  Charles  V.  les  grands,  ne  pouvant  plus  con- 
server l'indépendance  dont  ds  avoient  joui  pendant 
le  gouvernement  féodal  ,  entourèrent  le  trône,  tr,^- 
vaillant  à  accroître  sa  puissance,  parcequ'ds  en  jouis- 
soient  en  qualité  de  ministres ,  de  conseillers ,  et  de  fa- 
voris des  rois. 
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Ils  jouoient  encore  le  même  rôle  sous  le  dernier 
de  nos  rois,  lorsque  la  révolution  actuelle  commença  ; 
iJs  obtenoient  toutes  les  places ,  dont  ils  avoient  alors 
intérêt  de  multiplier  les  prérogatives  ;  ils  vuidoientle 
trésor  public  que  le  peuple  étoit  condamné  à  remplir  : 
ils  bumilioient  par  leur  orgueil  ce  même  peuple  qu'ils 
ruinoient  par  leur  prodigalité,  et  qu'ils  vexoient 
par  leurs  abus  de  pouvoir. 

Tu  dois  maintenant  sentir,  mon  enfant,  combien 
tu  es  heureux  de  commencer  ta  carrière  dans  un  temps 
où  ton  pays  s'est  délivré  du  fléau  de  la  noblesse. 

III. 

L'abus  que  le  parlement  lit  de  l'enregistrenicnt 
é»oit  une  véritable  usnrj)alion  de  la  puissance  légis- 
lative; car  si  la  France  n'avoil  pu  avoir  de  lois  que 
«flics  que  le  parlement  auroil  bien  voulu  approuver 
eu  les  curegisfranf  ,  il  aiiroit  été  le  suprême  législa- 
trui.  Or,  quel  droit  pouvoit-il  avoir  à  cette  f'onc- 
I  on  éminrnte  ?  jamais  nu  tribunal  de  justice  créé 
wiii(|uemeut  pour  faire  exécuter  les  lois  ne  peut 
ar(»ir  le  droit  de  les  faire. 

Ln  parlement  n'éloit  pa.s  de  bonne  foi  en  voulant 
faire  croire  que  c'étoit  ponr  l'intérêt  national  (]u'il 
\ouIoil  lonmettrr  la  pui.n.4ancc  législative  à  sa  révi- 
•lon.  Souvent  Irn  toia  len  plus  utiles  au  peiij>lc  étoient 
relies  auxquelles  il  m«>tloit  In  plus  vive  opposition  :  il 
vu  a  niirpistrr  san»  dif/iculté  nu  trrs  grand  iioiiilin- 
qui  oppiimoirnt  ienritoyeDs  ;  il  m  toiijunr.i  rejeté  oli- 
•  linéniriit  rrllrn  qai  birs^oiriit  ses  intérêts  p;trtirii 
livr».   I-«*  j)arli-Mieut  u'étoit  «loue  qu'un  «  oii.-»  .imbi- 
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tienx  qui  vouloit  acquérir  dans  l'état  nn  pouvoir 
qui  ne  lui  apparîenoit  pas ,  et  dont  il  étoit  décidé  à 
u'aser  qu'à  son  profit. 

S'il  eût  été  le  protecteur  sincère  des  droits  de  la 
nation,  il  n'auroit  pas  cherché  à  remplacer  les  états- 
généraux  ,  en  attribuant  à  son  enregistrement  des 
édits  d'impôts  la  même  valeur  qu'an  consentement 
de  la  nation  assemblée.  Evidemment  il  ne  servoit  que 
ses  intérêts,  et  sacrifîoit  ceux  du  peuple  en  gardant 
en  ses  mains  cette  fausse  clef  avec  laquelle  il  ouvroit 
aux  rois  les  coffres-forts  des  François. 

La  lutte  du  parlement  contre  l'autorité  royale  du- 
roit  encore  à  l'époque  de  la  révolution  actuelle.  Le* 
finances  étant  épuisées  ,1e  conseil  voulut  établir  deux 
impôts  nouveaux.  ]^e  parlement,,  qui  vouloiî  faire 
chasser  le  ministre,  refusa  de  les  enregistrer ,- et  pour 
la  première  fois  il  demanda  la  tenue  des  états  géné- 
raux, croyant  embarrasser  par-là  le  ministère.  Celui- 
ci  ,  ne  doutant  pas  à  son  tour  qu'il  alloit  intimider  le 
parlement  en  paroissantle  prendre  au  mot,  annonça 
la  convocation  des  états-généraux.  —  Tous  deux  ont 
été  pris  au  piège  qu'ils  s'étoient  réciproquement  ten- 
du. Ni  le  ministère  ni  le  parlement  ne  purent  ensuite 
empêcher  l'assemblée  nationale  de  renverser  le  mi- 
nistère, le  parlement,  et  la  royauté. 


IV. 


Toutes  ces  vicissitudes  que  l'antorité  pubhque, 
si  long-temps  disputée  entre  le  trône ,  le*  grands ,  et 
les  gens  de  robe ,  a  essuyées  en  France  ,  et  qui  ont 
oecasioaaé  tant  d«  trouble^  au  gouvernement  et  de 
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malbears  à  la  uation ,  veui)ieut  Je  ce  que  la  l'iance 

n'avolt  point  de  constitntiou. 

Une  constitution  est  le  décret  par  lequel  une  ua- 
tion assemblée,  connoissant  et  exerçant  sa  souveiai- 
neté,  arrête  comment  elle  veut  être  gouvernée,  crée 
tous  les  fonctionnaires  auxquels  elle  coude  sou  gou- 
vernement, règle  el  départit  à  chacun  d'eux  la  por- 
tion de  pouvoir  qu'elle  lui  délègue.  Chez  un  peuple 
qui  s'est  fait  une  telle  constitution,  la  puissance  \m- 
bliquc  est  stable,  et  ne  peut  devenir  le  sujet  d'aucune 
dispute,  parceqUe l'autorité  de  tous  les  fonctionnaires 
est  clairement  déterminée. 

Kn  I-'rance  la  uation  ua>oit  point  établi  son 
gouvernement.  Elle  n'avoit  iusùlué  ni  la  royauté. 
ni  la  noblesse  ,  ni  le  parlement ,  ni  la  force  armer. 
Chacun  se  dispatoit  Pautorité  ,  parcequ'aucuno 
règles  fixes  n'avoient  été  posées  pour  en  déterminer 
l'exercice. 

C'est  à  la  révohition  actuelle  que  nous  devons  l'a 
vanlagc  d';iV(Mr  une  cou!»tiJuliou  qui  délinit ,  divise, 
et  circonscrit  les  pouvoirs  pubbcs  :  en  sorte  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  ni  rivalité  entre  les  «nlorités  rpii 
couipo%«-nt  le  gfuivernemeut  ,  ni  entreprise  «l«-  l;i 
part  des  jjouvcrnauts  contre  la  liberté  publique. 
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LIVRE  SEPTIEME. 

Etat  des  mœriiîi  et  du  gouvernement  depuis 
Charles  VIII  jusqu'à  Henri  UI. 


V-iE  livre  contient  l'espace  de  soixante-seize  ans, 
depuis  le  commencenient  du  règne  de  Louis  XII, 
en  1498  ,  jusqu'à  l'avènement  de  Henri  III  au  trône, 
en  1574. 

Tu  vas  voir ,  mon  enfant ,  comment  la  manie 
funeste  des  conquêtes,  s'emparant  des  principales 
puissances  de  l'Europe  ^  ne  servit  quà  favoriser  les 
progrès  du  despotisme. 

Si  les  peuples  commencèrent  à  s'éclairer  et  à  s'en- 
ricliir  ,  ces  premières  connoissances,  encore  impar- 
faites ,  n'étoient  pas  capables  de  ranimer  leur  énergie  ; 
et  le  désir  des  richesses  fut  plus  propre  à  amollir 
qu'à  fortifier  le  courage. 

La  fermentation  que  les  querelles  religieuses  exci- 
tèrent à  la  naissance  du  protestantisme  exalta  les 
esprits  :  mais  en  France  cette  agitation  ne  se  porta 
que  sur  l'objet  de  la  religion ,  sans  se  diriger  vers 
le  retabbssement  de  la  liberté  *  ublique. 

Les  grands  seuls  cherchèrent  à  tirer  parti  de  la 
discorde  civile,  moins  pour  limiter  l'autorité  royale 
que  pour  s'en  emparer.  La  postérité  de  Hugues  Capet 
courut  le  risque  d'être  précipitée  du  trône  sans  qne 
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la  nation  s'en  trouvât  plus  avancée  pour  le  lecou- 

■\  rement  de  ses  droits. 

§.   I. 

Révolution  célèbre  arrivée  daus  la  politique,  le*  mœuri, 
et  la  religion,  en  Europe. 

Rc^'oltition  dans  la  politique. 

Le  gouvorncuiciit  féodal  s'étoil  établi  daus  tout* 
l'Europe  comme  en  France,  et  tous  les  peuples  ea 
avoieut  ressenti  les  mêmes  effets  que  nos  percs. 

Tant  qu'il  dura,  les  nations,  occupées  de  leurs 
dibsentions  domestiques  ,  avoient  été  voisines  sau.s 
se  combattre,  parccqu'elles  ne  s'ctoienl  pas  trou- 
vées en  état  de  penser  à  fah-e  des  conquêtes.  Le  zèle 
fanatirptc  des  croisades avolt ,  ù  la  vérité,  poussé  plu- 
lirurs  f(»is  les  cbrétiens  d'Occidcut  en  Asie  pour  la 
délivrance  de  la  Terrc-Snintc  ;  mais  aucun  petipic 
n'avoît  pu  former  un  plan  suivi  d'aj^raudisscruciit 
eu  Kurope. 

liant  le  ui^mc  temps  que  la  rniue  des  grau*.!» 
▼.-)Sft4UX  soumit  euliu  à  Cliarlcs  VIII  presque  loulcs 
\-\  jiroviiicri  de  France  ,  ri'.spamie,  partagée  depuia 
lirruption  de*  Maures,  ru  différents  états  indéprn- 
daaia  et  ennemis,  étoit  prête  ausai  h  ne  foi  mer 
|u'une  arulc  puisaxtice.  —  K  la  ni^me  époqne  lou« 
!••  princes  et  le»  ville»  libre»  d'Alleniugnc  a'étoirnt 
r^onit  pour  former  celte  e»prrc  de  repuliliqiie  frdé- 
rïtivr  qui  poilc  le  nytn  d'I'iiipiie  et  «btnt  iViujicreur 
e«t  ta  rbrf    Dupuii  loug*lciu]>i  le  tr«»ii»'  ini|iirjjl  «iioiv 
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occupé  par  la  maison  d'Autriche ,  que  ses  vastes 
domaines  rendoient  d'ailleurs  puissante  et  res- 
pectable. 

Il  étoit  difficile  que  ces  trois  puissances,  voyant 
leur  autorité  affermie  an  dedans  ,  ne  fussent  pas 
tentées  d'essayer  leurs  forces  l'une  contre  l'autre. 
Ce  fut  l'Italie  qui  leur  en  fournit  l'occasion. 

Sous  le  resfne  de  Charles  VIII  cette  contrée  étoit 
partagée  en  plusieurs  états,  qui,  sans  prévoir  les  suites 
de  leur  ambition ,  travailloient  à  s'agrandir  les  uns 
aux  dépens  des  autres.  Rome ,  Venise  ,  Naples ,  et 
Milan  aspiroient  à  la  monarchie  de  l'Italie  entière  : 
mais  comme  aucune  de  ces  puissances  n'avoit  des 
forces  proportionnées  à  la  grandeur  de  son  entreprise, 
elles  s'épuisoient  par  une  vicissitude  perpétuelle  de 
succès  heureux  et  de  revers. 

Le  duc  de  IViilan  (Ludovic  Sforce),  ayant  sujet 
de  craindre  le  ressentiment  de  la  cour  de  Naples , 
imagina  d'inviter  Charles  VIII  à  passer  en  Italie  pour 
faire  valoir  sur  le  royaume  de  Naples  les  prétentions 
de  la  maison  d'Anjou  dont  il  étoit  héritier.  Ce  projet 
insensé  fut  adopté  par  le  conseil  de  France  avec  tant 
d'empressement  qu'on  n'eut  pas  la  patience  d'at- 
tendre que  les  préparatifs  nécessaires  fussent  faits 
pour  entrer  en  Italie. 

Les  commencements  de  cette  expédition  eurent 
un  succès  si  prodigieux ,  que  le  roi  de  Naples ,  ne 
consultant  que  sa  consternation,  abandonna  lâche- 
ment sa  capitale,  où  Charles  VIII  entra  sans  résis- 
tance. Mais  Venise ,  ayant  formé  une  ligue  pour 
sauver  la  liberté  de  l'Italie  ,  menaça  les  François 
d'un  revers  aussi  prompt  que  leurs  succès  avoient 
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été  rapides.  Charles,  voyant  l'orage  prêt  à  fondre  sur 
lui  ,  abandonna  ses  conquêtes  avec  précipitation,  et 
ne  pajîna  la  bataille  de  Fornone  que  2)0ur  fuir  en 
lihepté  dans  ses  états. 

Les  Fi-ancois  furent  aussi  présomptueux  après 
leur  fuite  qu'ils  l'avoient  été  eu  entrant  dans  le 
royaume  de  Naples:  ils  n'attribuèrent  leurs  dis- 
grâces qu'aux  fautes  personnelles  de  Charles  ,  et  se 
persuadèrent  qu'il  seroit  facile  de  les  éviter  dans  une 
&«conde  expédition.  Ils  eurent  donc  une  impatience 
extrême  de  repasser  en  Italie. 

De  leur  côté  les  Italieus,  craignant  une  nouvelle 
iurasion  des  I-'rancois  ,  et  ne  se  couliant  pas  assez  en 
leurs  propres  fon-es  ,  apj)elerent  leurs  voisins  à 
leur  secours.  Ils  représeutoienl  la  Irance  comme 
une  puissance  ambitieuse  qui,  *e  sou\enant  que  le» 
états  de  l'Europe  avoient  été  formés  do-,  débris  de  la 
monarchie  de  Cha'rlemagnc  ,  méditoit  de  les  recon- 
quérir. 

Les  Itahcus  augmentèrent  par-là  l'inquiétude  et 
la  jalousie  que  les  premiers'auccès  de  Charles  avoient 
iu'vpiréc».  Il  y  eut  une  fermentation  générale  dans 
le  midi  de  Tliuropc.  Tous  1rs  état»  «Yimmeneerrnt  à 
cire  plu»  oreupé.-»  de  leurs  voisins  que  d'eux  uièmes. 
lU  se  concertèrent  jxmr  réunir  promptenu'Ut  leurs 
force*  rnuire  la  France,  »i  elle  rrportoit  «rs  arnu-s 
aii-dnlii   des  uiduIs. 

L'invasitin  «le  (>harlr4  VIII  n'.inroii  produit  dan» 
la  politique  ilr  l'Kuropr  qu'un  ébranleuieut  panvtj^er 
ni  iians  auitr,  ni  Louin  X  II  n'eût  {ins  pri!«  les  préju^rn 
de  «a  nation  pour  régir  dr  su  conduite;  nini^  il  ^(* 
crut  obligé  dff  céder  aux  inulancen  de*  i-raneois  qm 
■'■»|iirntcat  qu'à   relonroer  en   Italie.  —  Outre  «r-« 
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droits  sur  le  royaume  de  JSapl^s ,  il  réclama  encore 
le  Milanez  comme  son  héritage  personnel.  Mais  les 
Jîaliens  avoient  encore  plas  dintérèt  d'éloigner  les 
l'iançois  du  duché  de  Mi^an  que  du  royaume  de 
Naples,  parcequil  étoit  plus  facile  aux  rois  de 
Trance  de  s'affermir  dans  la  première  conquête  que 
dans  la  seconde. 

L'ItaUe  se  vit  inondée  d'armées  étrangères,  qu'elle 
a\  oit  appelées  à  sa  défense  et  qui  furent  bientôt 
employées  à  l'asserATT.  Chacune  des  puissances  qui 
avoient  pris  les  armes  se  fit  des  intérêts  à  part,  et 
ne  suivit  que  son  ambition  particulière. 

Les  Italiens,  se  voyant  également  menacés  par 
leurs  protecteurs  et  par  leurs  ennemis  ,  se  divisèrent 
pour  s'occuper  séparément  de  leur  salut.  Les  uns  se 
firent  une  loi  de  céder  à  la  nécessité  présente  ;  les 
autres,  plus  courageux,  entreprirent  de  chasser  les 
étrangers  en  se  servant  tour-à-tour  de  leurs  armes 
pour  les  ruiner  les  uns  par  les  autres.  De  là  ce  sys- 
tème de  ruses  ,  de  trahisons ,  de  perfidies,  qui  désho- 
nore ce  siècle ,  et  qui  ne  promettoit  la  fin  de  la 
guerre  que  par  l'épuisement  de  toutes  les  puissances 
belligérantes.  —  Ce  fut  la  maison  d'Autriche  qui  eu 
recneiUit  le  fruit  ;  elle  se  fit  des  etabhssements  en 
Italie ,  parceque  ses  adversaires  .  plutôt  épuisés 
(jj^'elie  ,  ne  furent  plus  assez  forts  pour  lui  disputer 
sa  proie. 

Cette  guérie  d'Italie  prépara  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope entière  une  longue  suite  de  calamités  ;  elle  fixa 
en  quelque  60rte  l'opinion  et  la  politique  des  succes- 
seurs de  Louis  XII.  L'habitude  de  vouloir  faire  des 
conquêtes   fut  contiticîce  avant  que  d'avoir  eu  le 

20. 
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temps  d'y  réfléchir  :  et  l'Europe  vse  lioura  comme 

malgré  elle  dans  un  nouvel  ordre  de  clioses. 

François  I ,  qui  aima  et  lit  la  guerre  en  aventu- 
rler ,  ne  fut  que  troji  propre  à  conlirmea-  sa  uation 
et  les  princes  ses  contemporains  dans  le  goùl  de  cette 
fausse  ploire. 

L'empereur  Charles  Quint,  son  rival ,  mérite  autant 
que  lui  ce  reproche.  Né  avec  cette  ambition  ex- 
trême qui  ne  voit  aucun  obstacle,  ou  qui  espère 
de  vaiucre  toutes  les  diflicultés,  assez  habile  pour 
découvrir  les  causes  qui  avoienl  fait  échouer  l'entre- 
prise de  la  l'raiice  ,  il  crut  qu'une  puissance  aussi 
ronsid-rable  que  la  sienne  n'éprouveroit  pas  les 
mêm-s  disjfraces. 

.Malheureusement  il  parvint  à  fa.re  fjiKlqiios 
<■  n.  pictes  ,  et  l'on  crut  que  ce  qu'il  avoit  éliau- 
f  lié  jtouvoit  être  consommé.  On  m-  lit  de  niiNéra- 
lt!e*  principe»  de  fortune,  d'agrandissement ,  et  «le 
'»*'«"risr,  qui  furent  regardés  comme  les  maximes 
'«■  !a  plus  saine  politique;  et  toute  l'Iurope  fui 
••mpr)riér  par  ]r  mr)uvcrnent  ra))ide  d'un  préjugé  de 
'MSlafenr  ,  qui  n'a  été  ni  susjwndu  ni  r.iliué  jiar 
l'MiX    «eele*  «le  giierre.n  infructueuses. 

fl  faut  déj)l(irer,  mon  enfant,  cette  révolution 
'(ri;  tourna  la  politique  de  toutes  les  puisf«au«is  \ri.s 
Il  fureur  insensée  des  c<»nquêfes  ;  ellr  lit  \r  rMalln  iir 
«l<  s  u.iiionâ. 

I  '.  Oif  pur  elle  que  le  despotisme  de»  roi»  »*nf- 

fTntif  ,   parreqne   l'esprit  militaire  ncçontunie   A   la 

iliordinili'in   p«asive  et  aveugle  :  riinliitu<lc  «Ir   rr- 

•  «^t.iiioilre  et  dr  respecter  un  rlirf  d'armer  fnunlinrisr 

Mtrc  l'antoriié  d'un  seul  maifrr  «le  gourrrurnient. 
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•2  .  Ces  chocs  perpétuels  de  peuple  à  peuple  pour 
l'attaque  et  pour  la  défense  de  leur  territoire  et  de 
leurs  foyers  les  aigrit  les  uus  contre  les  autres  ;  et.  au 
lieu  de  les  rapprocher  par  cette  douce  fraternité  qui 
})eut  seule  établir  le  bonheur  général ,  ils  attisèrent 
ces  haines  nationales  qui  ont  tant  retardé  les  progiès 
de  la  prospérité  universelle. 

3"., La  fureur  guerrière  a  été  la  principale  cause 
qui  a  tenu  les  gouvernements  dans  létat  d'imperfec- 
tion où  nous  les  royons  ,  et  où  le  nôtre  étoit  avant 
la  révolution  actuelle.  En  ne  pensant  qu'à  reculer 
ses  frontières  par  des  guerres  continuelles  ,  aucun 
peuple  ne  s'occupa  de  ses  affaires  intérieures  ,  du 
perfectionnement  de  sa  législation  ,  et  de  la  réforme 
de  ces  gouA'eruements  monstrueux  établis  par  la 
foj'ce,  par  la  violation  de  tous  les  droits  des  peuples, 
et  par  Tentier  anéantissement  de  la  liberté  pubH- 
que. 

Révolution  dans  les  mœurs. 

Tandis  que  les  princes  ne  faisoient  consister  l'art 
de  régner  que  dans  l'art  de  s'agrandir  par  la  guerre  , 
les  nations  européennes  sortirent  de  l'ignorance  où 
jusque-là  elles  avoient  été  plongées.  Fais  encore  at- 
tention ,  mon  enfant ,  à  cette  époque  célèbre  qui  est 
celle  de  la  renaissance  des  sciences ,  des  lettres,  et  des 
beaux  arts  en  Europe. 

L'Occident ,  couvert  depuis  tant  de  siècles  des 
ténèbres  de  la  barbarie  ,  se  trouva  préparé  par  cette 
espèce  de  grandeur  et  d'audace  que  préscn<oit  la 
politique  nouvelle  ,  à  sortir  de  sou  inertie  et  à  pren- 
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drc  de  nouvelles  mœurs.  En  même  teaips  ,  le^  Gveo 

qui    fayoieut    après   la  prise   de   Cou,stantinople  la 

domination  des  Turcs ,  transporlcreut  en  Itabe  les 

connoissances  qui  s'ëtoient  conservées  dans  lempiie 

d'Orient. 

Miilhpureusement  ces  Grecs  depuis  long -temps 
n'avoient  plus  rien  de  cette  élévation  d'ame  qui  avoit 
rendu  leurs  pères  si  dlustres.  Vaincus  par  des  étran- 
gers ,  avilis  sous  le  gouvernement  tyrannique  et  fas- 
tueux des  empereurs  de  Conslantinojile ,  ils  ne  cul- 
tivoient  de  la  littérature  que  ce  qui  sert  à  embellir  et 
à  amuser  l'esprit  :  ils  ne  conuoissoicut  plus  celte 
philosophie  mâle  et  sublime  qui  s'occupe  de  la 
dignité  de  l'hoinme  et  du  bonheur  des  nations. 
Stuis  de  tels  maîtres  les  Italiens  ne  firent  que  dos 
études  frivoles;  ils  eurent  plus  de  talents  s.ms  ac- 
quérir plus  de  mérite  réel. 

(IfjK'ndunl  une  émulation  générale  excita  le  pénie, 
••t  djns  ^oll^  U-s  genre;»  l'eypril  humain  fit  un  effort 
jMjur  rompre  le«  entraves  qui  le  c^ptivoient. 

L'invention  dr  rniijU'iincTie  ,  fjui  <l;ite  à  peu-pres 
de  celte  époquu,  fut  ce  qui  favorisa  le  plus  ses 
propres.  Jrau  Outlcinber';,  de  Maycnrc,  rut,  ver» 
i44'-'«  1>  picinicrc  idée  ilc  cet  art.  H  »'atsocia  .Iran 
Faust,  de  la  niénic  viJle,  et  l'icrrc  Schoeffir^  de 
Gcrmiheito.  Leurs  promicrn*  impressiou*»  furent 
faite»  «nr  drs  planches  de  bois,  l'dust  imagina  m- 
siiilr  1rs  raraclrren  srjiarés,  qui  d'.ibord  furent  ausfci 
de  iHjia  ,  ri  que  .Srborffer  parvint  à  rnuhe  plus  jiar- 
fiiils  rt  plu%  iliirjblrs  ru  Ira  coiiipounnl  :ivrr  un 
inrtjngr  dr  «livcrs  inrluux.  Le  prruucr  fruit  di*  rrlie 
dccouTrrie  fm    U    belle   bible  sans   dalc ,  rxr«  uleo 
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entre  i45o  et  i455,  dont  Faust  apporta  à  Paris 
quelques  exemplaires  qu'on  y  conserve  encore.  Bientôt 
tous  les  bons  ouvrages  de  l'antiquité  furent  donnés 
au  public  :  ils  en  enfantèrent  de  nouveaux ,  et  peu- 
à-peu  la  lumière  se  répandit. 

Dans  le  même  temps  Vasco  de  Gama  ,  Portu- 
gais ,  en  ouvrant  un  passage  aux  Indes  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  et  Christophe  Colomb,  Génois, 
en  découvrant  l'Amérique  au  nom  de  l'Espagne, 
causèrent  une  nouvelle  révolution  dans  le  génie, 
les  arts ,  et  l'industrie  des  nations  européennes. 
Le  midi  de  l'Asie  leur  fit  connoitre  des  jouissances 
superflues  ;  et  l'Amérique ,  prodigue  de  son  or  et  de 
son  argent ,  fournit  de  nouveaux  aliments  au  luxe 
et  à  l'avarice. 

Le  commerce,  autrefois  inconnu,  on  du  moins 
extrêmement  borné ,  fit  subitement  des  progrès  con- 
sidérables. Une  certaine  élégance  qui  s'établit  dans 
quelques  manufactures  de  l'Europe  ,  fit  malheureu- 
sement dédaigner  les  arts  simples  ,  et  amena  la 
magnificence  et  la  délicatesse.  On  ne  reconnoissoit 
plus  sous  François  Iles  petits -fils  des  François  dont 
les  mœurs  rustiques  n'avoient  qu'un  faste  sau^age. 
Le  goût  funeste  des  choses  rares  et  recherchées 
se  répandit  de  proche  en  proche  ,  et  l'on  crut 
augmenter  son  bonheur  en  multipliant  les  besoins 
de  la  mollesse  et  de  la  vanité.  Nos  pères  furent 
savants  ,  riches  et  efféminés  avant  d'avoir  été  L- 
bres  ;  ce  qui  ne  leur  permettoit  guère  de  penser  à 
le  devenir. 
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Késfolution  dans  la  reUs.ion. 


'^' 


L'impalslon  étant  une  fois  donnée  aux  esprits, 
ils  soumirent  à  leur  examen  les  objets  religieux 
quils  avoient  jusqu'alors  respectés  aveujjlémeut.  En 
s'éclairant  les  hommes  obéirent  moins  servilement 
à  la  voix  du  clergé. 

Dans  le  haut  degré  d'élévatioii  o»  la  cour  de  Rome 
étoit  parvenue  ,  elle  ne  vouloit  ni  reconnoître  aucun 
supérieur,  ni  éprouver  aucune  contradiction.  Elle 
craignoit  autant  de  convoquer  des  conciles  que  les 
i-ois  craignoient  d'assembler  les  états-géuéraux  de 
leur  nation.  Elle  avoil  des  ministres  et  At%  flatteurs 
qui  ne  furent  ni  moins  avides  ni  moins  corrompus 
que  ceux  des  rois.  Tout  s'y  vendoi!,  jusqu'à  Ttritite 
du  ciel  par  l'invention  des  iudul^emes,  et  jusquau 
privilège  de  violer  les  lois  Us  plus  sacrées  de.  la 
nature  par  l'abus  des  dispenses. 

Lntbiîr,  religieux  ougustin,  Allemand  donation, 
fut  le  premier  qui ,  en  dévoilant  les  abus  scandaleux, 
de  la  couduito  des  papes  ,  leva  l'étendard  de  la  révt)ll(» 
contre  leur  autorité.  Sa  doctrine ,  qui  se  répandit 
par  iM-s  prédiciitious  el  par  se»  écrit.s  ,  rul  le  plii.H 
grand  »uct»-s.  Plusieurs  princes  d'Allemagne  l'eni- 
brassoront  et  la  lirrpt  adopter  dan»  leur»  états. 

1^  cour  de  Rome  ,  qui  auroit  dû  se  corriger,  no 
fut  qu'indignée  de  l'iusolrncc  d'un  moine  qui  osoit 
la  «rn.surrr  et  braver  son  autorité.  Elle  le  déclara  lie- 
r/^fiqur,  et  rcj«ta  tes  iecUlcurs  du  srin  de  régli5c 
r4tholiquo. 
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Calvin ,  marchant  sur  les  traces  de  Luther,  et  por- 
tant une  main  encore  plus  hardie  sur  la  religion , 
éprouva  le  même  traitement  de  la  cour  de  Rome. 

Ces  deux  novateurs  ont  fondé  deux  sectes .  qui 
ayant  entre  elles  quelques  différences  de  doctrine  , 
se  rapprochent  en  ce  point  qu'elles  sont  également 
opposées  au  cathohcisme ,  et  ennemies  de  l'autorité 
usurpée  par  les  papes,  qu'elles  refusent  de  recon- 
noître.  —  Leurs  sectateurs  sont  appelés ,  les  uns  lu- 
thériens ,  les  autres  calvinistes  ,  et  tous  ont  le  nom 
commun  de  réformés  ou  protestants.  Ces  deux  reli- 
gions nouvelles  ont  porté  nn  coup  funeste  à  la  cour 
de  Rome  en  enlevant  à  sa  puissance  plus  de  la 
moitié  de  l'Europe. 

L'introduction  de  ces  deux  sectes  occasionna  dans 
plusieurs  états  des  querelles  sanglantes.  Le  zeîe  des 
catholiques,  dégénérant  en  fanatisme,  suscita  des  per- 
sécutions contre  les  réformés.  La  France  se  trouva 
divisée  en  deux  partis  ennemis  ;  et  cette  agitation 
religieuse  donna  de  nouveaux  intérêts  et  de  nou- 
Telles  passions  à  tous  les  ordres  de  létat. 

S-    II. 

Louis  XII  et  François  I  profitent  des  changements  sur- 
venus dans  la  politique  et  le>  mœurs  pour  étendre 
leur  pouvoir,  et  achever  de  ruiner  la  puissance  de* 
^grands. 

L'importante  révolution  que  je  viensde  t'expoâf-r. 
mon  enfant  ,  dut  nécessairement  faire  contracter  de 
nouvelles  habitudes  aux  François  ,  et  les  acrocîuraei 
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à  Toir  leurs  iatérètâ  domestiqaes  d'un  autre  œil  que 

Icui  s  perçs  les  avoient  vus. 

La  a^blesse  ,  dont  le  crédit  étoit  considérable  daus 
la  natiou  ,  n'aimoit  et  n'estinioit  que  la  ijucrre  ,  paice- 
qu'en  efiVt  elle  néloit  propre  qu"Jl  se  battre.  Ce  goût 
des  arrut's  lui  taisoit  toujours  re^rder  la  conquête 
du  royaume  de  Naples  et  du  Milanei  comme  une 
entreprise  que  l'intérêt  et  l'honneur  national  reu- 
doient  nécessaire. 

Tous  les  ordres  de  l'état  se  laissèrent  enivrer  par 
ces  folles  idées  de  gloire  et  de  prospérité.  Le  peuple 
lui-mèuie,  toujours  victime  de  la  guerre,  dont  il  uc 
retire ,  sur-tout  dans  les  monarchies ,  aucun  avan- 
tage,  ne  parloit  ridiculement  que  de  conquérir,  et 
croyoit  sou  honneur  iméressc  à  voir  ses  rois  régner 
sur  Naples  et  sur  .Milan.  Un  pareil  préjugé  étoit  uu« 
preuve  des  progrès  que  l'esprit  mouaichiquc  avoif 
dcja  faits  daiih  La  natiou,  et  de  ceux  qu'il  aHoil  faire. 

Les  disgrâces  de  Louis  XII  ne  rajipelerent  pan  les 
François  à  des  idées  plus  saines.  Ses  bonnes  qualité» 
fai»oient  excuser  s«  s  fautes.  Lorsque  le  poids  des 
impositiuus  conimruroit  à  dégoûter  Ir  peujde  dr  ta 
guerre,  Louis  avoil  la  vigoftc  de  ne  point  s'opiniâ- 
trrr  «  poursuivre  ses  avantages  ou  à  réparer  ses 
|>ertet  en  Italie;  on  lui  aavoit  gré  de  louclnrc  mal 
ii-propo»  une  paix  na  une  trêve,  et  de  paruilrc 
oublier  sa  gloire  pu'ir  ue  pas  épuiser  la  fortune  du  peu- 
ple ;  rt  ,  pnrcYqu'ii  iiimagroit  prnHriiinient  U  bourra 
dc«  i  ranrois,  lU  l'eu  laiii»ereui  ab^oluniriil  Ir  niailrc. 

L'autorité  roynir  lit ,  ii  partir  de  celle  rpn(|iir, 
Us  plu*  grandi  procréa,  l^rt  nneicn»  ét^ilR  f;énrijux 
aroicat  voulu  cumj*ter  avec  le  roi  et  ]irruUrc  ]>ar| 
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à  ladmiiiistration.   Sous  François  I  ,  u,^  imprévu 
on  avoit  entièrement  oublié  qu'il  y  eût  eu  ■  -^pr,,. 
des  états ,  que  les  impôts  n'avoient  été  quç  d?'  ûons 
gratuits  et  des  coutributions  librement  Consenties. 

Jamais  roi  n'eut  plus  que  François  I  les  mœurs, 
le  génie,  les  vices,  et  les  vertus  de  la  nation  qu'il 
gouverna,  et  ne  dut  par  conséquent  jouir  d'un 
empire  plus  absolu.  Ardent ,  impétueux  ,  sincère  , 
libéral ,  brave  ,  populaire,  ne  respirant  que  cet  hon- 
neur que  la  cbcvalerie  avoit  mis  à  la  mode  (i  ;,  il 


(r)  Pour  acbever  de  te  faire  bien  connoître  l'esprit  de 
ce  temps  et  le  caractère  de  la  noblesse  françoise,  je 
vais,  mon  enfant,  te  donner  une  idée  générale  de  la 
chevalerie. 

Sous  le  gouvernement  féodal,  la  noblesse  françoise  , 
qui  ne  pouvoit  conserver  ou  accroître  que  par  les  armes 
la  puissance  qu'elle  avoit  acquise  par  ce  moyen,  attachoit 
une  grande  consitltration  a  la  profession  militaire.  î-lle 
comprit  que  les  cérémonies  étoient  très  propres  a  élever 
le  courage  ,  et  elle  imagina  d'armer  les  jeimes  gens  avec 
un  nouvel  appareil.  Cet  usage  fut  l'origine  de  FoVdre 
de«  chevaliers,  qu'on  regarda  bientôt  comme  le  premier 
ordre  militaire.  La  chevalerie  fit  hur-tout  des  progrès 
rapides  dans  le  onzième  siècle. 

La  cérémonie  avec  laquelle  on  recevoit  les  chevaliers 
étoit  presque  un  sacrement.  Des  jeûnes,  des  nuits  passées 
en  prières,  des  bams ,  des  sermons,  des  pénitences,  en 
étoient  les  prébminaires.  Après  avoir  rempli  tous  ces 
devoirs  le  novice  entroit  dans  une  église ,  et ,  s'étant 
avancé  vers  rautcl,  il  présentoit  au  prêtre  une  épé«  ntie 

ai 
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•    leurs  **^  jusqu'à  ses  défauts,  qui  paroissoient 

,  ,  ars  à  quelque  qualité  estimable, 

leurs  r    -  ,•     ,.   '      i 

^.rsque  par  ses  prodigalités  li  mecoutentoit  la 


passée  à  son  cou  ;  le  prêtre  la  bénissoit  et  la  remettoiî  au 
cou  du  novice.  Celui-ci  alloit  ensuite  la  présenter  à  celui 
qui  devoit  le  recevoir;  iljuroit  que  ses  vœux  ne  ten- 
doient  qu'au  maintien  et  à  riionneur  de  la  religion  et 
de  la  clievalerie.  Alors  on  lui  conféroit  les  marques  ex- 
térieures de  l'ordre,  et  on  lui  donuoit  V accolade,  c'est- 
à-dire  trois  coups  d'épcc  sur  l'épaule  ou  sur  le  cou ,  et 
quelquefois  un  coup  de  la  paume  de  la  main  sur  la  joue. 

Les  clievaliers  se  dévoient  non  seulement  à  la  défense 
de  la  rclifjion,  mais  encore  à  celle  des  veuves,  des  or- 
phelins, et  de  tous  ceux  qui  réclamoient  leur  protection. 
Aussi  galants  que  religieux,  ils  se  déclaroient  .sur-tout  V>s 
défenseurs  de  la  vertu  et  de  la  beauté  des  dames. 

Ces  guerriers  dounoicnt  souvent  des  jeux,  alors  aus.si 
célèbres  qu'autrefois  ceux  de  la  Grèce,  hrs.  tournois. 
c'est  ainsi  qu'on  les  appcloit,  étûieut  îles  combats  simulés 
où  il  y  avoit  toujours  du  sang  répandu  ,  et  où  cependant 
tout  respiroil  la  galanterie.  La  dernière  joute  s'appeloit 
la  /mnce  tles  James.  Le  chevalier  vainqueur  étoit  ton<Uiit 
en  triomphe  devant  les  dame»,  qui  le  désarmoieiil ,  et  le 
revètoient  d'Jiahiu.  maguiliques. 

La  galanterir  de»  tin  vnliers  dégénéroit  en  puérilité  et 
FD  fanatihme.  Souvent  ils  se  balloient  pour  ooutenir  qoe 
la  dame  à  laquelle  ili>  s'éloieul  voué»,  et  «jue  queNjucfoia 
ils  n'a\oieut  jamais  vue,  éloil  la  plu»  belle  de  toutes  les 
fcnimcft. 

Leur  religion  rit. il  totilf  hupi  i  vlilieuse.  Quihpios  eri- 
IDtt  qu'ih.  euMtcut  (ouiiiii.s,  iU  ptusoitut  U»  cv|)i«i  aue 
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nation,  il  savoit  trouver  quelque  moyen  imprévu 

détouffer  les  murmures  ;  et  quand  par  ses  impru- 
dences il  devoit  perdre  la  confiance  publique  ,  il 
faisoit  encore  estimer  en  lai  quelque  qualité  hono- 
rable. Par  exemple ,  la  bataille  de  Pavie  et  les  cala- 


des  dons  faits  aux  églises  ou  aux  moines ,  avec  des  pèle- 
rinages dans  des  lieux  saints,  ou  avec  un  froc  dont  ils 
s'euveloppoient  au  moment  de  la  mort. 

Enfin  leur  ignorance  étoLt  telle  qu'à  peine  pour  la 
p'upart  savoient-ils  lire. 

La  chevalerie,  née  dans  un  siècle  d'ignorance  ,  de  su- 
perstition, et  de  fanatisme,  dura  tant  que  l'ignorance,  la 
superstition,  et  le  fanatisme  durèrent  eux-mêmes.  Elle 
étûit  encore  en  grand  honneur  sous  François  I,  puisque 
ce  prince,  après  la  victoire  de  Marignan ,  se  fit  armer 
chevalier  par  Bavard.  La  révolution  arrivée  dans  les 
mœurs  et  la  religion,  sous  les  reines  de  Charles  VIII  et 
de  Louis  XII,  étoit  encore  trop  récente  pour  avoir  en- 
tièrement dissipe  les  ténèbres  de  la  barbarie.  Les  tournois 
ne  furent  abolis  qu'en  i559,  à  l'occasion  de  l'accident 
funeste  de  Henri  II,  blessé  à  mort  dans  la  lice  par  Mont- 
gomery.  L'esprit  de  la  chevalerie  se  conserva  jusqu'à 
la  fin  du  seizième  siècle  :  on  le  retrouve  dans  la  guerre  des 
Amoureux,  sous  le  règne  de  Hem-i  ÏII. 

iV.  B.  Cette  note  est  extraite  presque  en  entier  du 
cinquième  chapitre  du  troisième  livre  de  l'Histoire  mo- 
derne de  Condillac.  — Tu  trouveras  dans  les  Mémoires 
de  M.  La  Curne  de  Sainte-Palaye  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  la  chevalerie  considérée  comme  un  éta- 
blissement politique  et  militaire. 
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mités  qui  la  suivireat  auroic'nl  tlù  lui  laire  perdre 
l'affection  des  François  :  mais  il  supporta  sou  infor- 
tune avec  tant  de  noblesse  et  de  fermeté  qu'on  ne 
lui  montra  que  de  Tattiichenîent  et  du  zèle  :  on  Ht 
plus,  pour  le  consoler  de  ses  nialhenrs,  on  permit 
à  SI  mère,  qu'il  institua  régente,  d'abuser  comme 
elle  voulut  de  son  autorité. 

Ne  sois  pas  surpris  ,  mon  enfant  ,  de  celte  con- 
duite. La  nation  avoit  contracte  une  mollesse  qui 
annonce  et  liàte  les  plus  grands  abus.  Les  lumières, 
nées  au  hasard,  ne  se  rép.indoient  que  sur  des  objets 
indifférents  au  bien  de  la  société  :  —  l'iudustric 
néloit  encouragé»"  que  pour  faire  naître  de  nou- 
veaux vices  avec  de  nouveaux  besoins:  —  la  poli- 
tesse et  la  douceur  des  mœurs  n'étoient  que  le  fruit 
d'une  fausse  délicatesse  et  d'au  raffinement  puérile 
dans  les  j)Ia.sirs.  —  Le  citoyen  ,  occupé  de  petits 
objets ,  et  concentré  dans  les  intérêts  personnels  et 
domestiques  de  son  luxe,  de  son  «varice,  de  sa 
prodipalité,  de  son  indolence,  de  ses  commodités 
ou  dr  son  élégance ,  ne  donnoit  aucune  attention  A 
la  chose  pnbliqnr  ,  et  rloit  incupnble  de  s'v  inté- 
resser. 

Ce  repnr  «le  l'run(;ois  I  f<»rmp  une  r[)()(jM<'  rr- 
marquablr  dsns  Ir  «Mrarltrr  de  la  natiitu.  I.c.h  Fran- 
çois, en  c«mtrsct«ut  le  goût  de  l'urgent ,  dr»  suprr- 
fluites^rl  d'une  littérature  frivole,  ii'avniiul  ccuiservc 
aucune  estiiur  pour  Iri  clinti-s  rstini.tblr».  Leur  m- 
ennstdéralion  svoil  d'iibord  a^rantli  l'autoiitr  i(i\Ai)-; 
leur  frivolité  drvtut  drionnaia  l'afferuiir. 

•Hi  tri  |(rands,  qui  s'cloient  rendus  Ira  drpoH.tnirr» 
el  Ir»  tinnislrea  de  l'iulorité  royale  sous  (.li.irlrs  VI 
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et  ses  successeurs ,  avoient  eu  l'habileté  de  conser- 
ver ,  malgré  les  rois  ,  l'exercice  de  leur  pouvoir  ;  si , 
pour  y  parvenir ,  ils  avoieat  en  recours  aux  lois  et 
fait  adopter  une  sorte  de  constitution  qui  leur  eut 
conféré  des  droits  stables  ,  il  se  seroit  peut  -  être 
formé  en  France  un  gouvernement  aristocratique 
semblable  à  celui  des  Polonois.  Le  roi,  entouré  de 
princes ,  de  pairs ,  de  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne,  de  palatins,  de  sénateurs  qui  anroient  joui 
dune  autorité  propre  et  perscnnelle ,  n'auroit  eu 
lui  -même  qu'un  vain  nom  et  des  honneurs  stériles. 

Mais  les  grands  ,  n'ayant  point  eu  lart  de  former 
un  corps  particuher  dont  tous  les  membres  eussent  un 
intérêt  commun,  se  trouvèrent  tous  ennemis  les  uhs 
des  autres.  Ceux  qui  Jouissoient  de  la  confiance  du 
prince,  et  ceux  qui  y  aspiroient  furent  jaloux  .  se 
craignirent  ;  et  le  prince  ,  toujours  absolu  au  milieu 
de  ses  courtisans  ,  se  servit  sans  peine  de  leur  ri- 
valité ,  de  leurs  craintes,  et  de  leurs  espérances  pour 
les  dominer. 

Bientôt  l'autorité  du  trône  se  trouva  tellement 
éîabUe ,  que  le  duc  d'Orléans ,  qui  avoit  fait  la  guerre 
à  Charles  "VIII ,  n'auroit  pas  trouvé  cent  hommes 
d'armes  à  opposer  à  François  I.  Autrefois  il  eût  été 
dangereux  de  mécontenter  un  connétable ,  il  eut 
trouvé  des  amis  ,  des  partisans  ,  des  défenseurs. 
Alors  le  connétable  de  Bourbon ,  persécuté  par  la 
duchesse  d'Angoulême  ,  mère  de  François  I .  ré- 
duit pour  se  venger  à  aller  servir  les  étrangers  et  à 
traiter  avec  Charles  Quint;  après  lui  le  connétable  de 
Montmorenci,    obUgé  de  se  retirer  dans  ses  terres, 

21. 
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où  il  supporta  obscurément  sa  disgraqe ,  apprirent 
qu'on  n'ëtoit  grand  que  par  la  faveur  du  roi. 

Ce  fut  pour  asservir  également  le  clergé  que 
Vrançois  I  lit  avec  le  pape  Léon  X ,  et  soutint  avec 
tant  d'opiniâtreté  ce  concordat  célèbre  par  lequel 
ce  prince  obtint  la  libre  nomination  des  évècbés  et 
des  abbayes.  Il  devint  par  là  le  distributeur  des 
dignités  et  des  plus  ricbcs  domaines  de  l'église,  qui 
ne  furent  plus  dans  sa  main  {pi<  le  prix  delà  cor- 
ruption et  qui  la  firent  naître.  Il  s'assura  de  toui 
les  prélats  dont  la  cupidité  et  Panibitinn  rtoirat  insa- 
tiables ,  et  par  leur  secours  il  contint  ions  les  ecclé- 
siastiqnes  dont  le  pouvoir  ctoit  encore  si  considérable 
dans  la  nation. 

C'est  vers  ce  temps-là  qu'on  substitua  aux  états- 
génrr.iux.  des  assemblées  de  notables,  l'.lles  éloieut 
romposées  d'un  cert.iin  nombre  de  seigneurs  el  de 
prélats  que  le  roi  nommojl  à  sou  gré  pour  preudir 
leur%  conseils  ;  et ,  alin  qu'ils  ne  se  crussent  pas  trop 
importants,  ti  ou  les  «onsultojl  seuls,  le  roi  ap])e- 
loit  avec  eux  des  magi-itrats  des  cours  de  justice  et 
iW\  bourgroifc. 

(<t  éLablissrinrtit  fut  H  .nil.iut  plus  pciuiciriix  , 
qa«  ,  •ouA  prétexte  dr.  favori.>pr  la  liberté  nationale  , 
il  la  ruina  dans  tes  fondements,  eu  Hiiftant  oublier 
tuat-à-fait  \r  droit  que  le  peuple  n  de  .se  donner  des 
rcprêseotaots  élu*  librement.  Là  nntiou  ii'h  jamai» 
rrtiié  ancuo  avantage  de  ces  aft&emblées  de  notables  « 
p3rrc(|ue  ,  poui  obtenir  U  faveur  d'y  «'ire  appelé  ,  il 
•iroil  fallu  n'en  rendre  dipn*  par /»ri  complnisauces,  cl 
qur  «hariin  ne  %'\  rendoit  que  pour  «acii<i<r  l'état  à 
•en  iol<*réta  pcrHono^l*  ,  et  fmr»  sa  coor  an  pnnce. 
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§•     III. 

Coadiiite  du  parlement  sous  Louis  XII ,  François  I,  et 
Henri  II.  — Pourquoi  il  devoit  écliouer  dans  sa  pré- 
tention de  partager  avec  le  roi  la  puissance  législative. 

Pendant  que  les  grands,  oubliant  leurs  anciennes 
prérogatives  ,  et  le  peuple  se»  franchises  ,  se  soumet- 
toicnt  sans  résistance  au  pouvoir  arbitraire  des  rois, 
!p  parlement  cherchoit  toujours  à  étendre  sa  puis- 
sance. Comme  il  formoit  un  corps  nombreux ,  tou- 
jours subsistant ,  toujours  assemblé  ,  et  par  consé- 
quent moins  distrait  de  ses  intérêts  que  les  trois 
ordres  de  l'état ,  il  devoit  avoir  plus  de  suite  et  plus 
de  tenue  dans  sa  conduite. 

C'est  de  l'enregistrement  des  lois  qu'il  continuoit 
d'abuser,  pour  s'emparer ,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  ,  de  la  puissance  législative. 

Ce  tribunal,  qui  connoissoit  son  origine,  et  qui 
lui-même  avoit  travaillé  avec  tant  d'ardeur  à  rendre 
l'autorité  des  rois  arbitraire  ,  n'avoit  pas  osé  d'abord 
montrer  toute  l'étendue  de  ses  prétentions.  Il  se 
conduisit  encore  avec  assez  de  retenue  au  temps  art 
Cliarles  YIII  ;  mais  il  chemina  moins  sourdement 
sous  les  règnes  suivants. 

Soit  qu'il  fût  enhardi  en  voyant  qu'on  né  convoquoit 
plus  les  états-généraux, soit  qu'il  espérât  que  les  abus 
du  despotisme  royal  rendroient  son  élévation  agréable 
au  peuple  ,  il  se  montra  si  entreprenant  sous  Fran- 
çois I ,  que  ce  prince  songea  sérieusement  à  le  ré- 
j)!  iiT^er.  1)  étoit  encore  aigri  contre  le  parlement  par 
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la  duchosse  d'Angoulcnie  sa  luere ,  qui  ne  pouvoit 
pardonner  à  cette  compagnie  d'avoir  restreint  par 
<lcs  modifications  la  régence  que  le  roi  lui  avoit  con- 
fiée pendant  la  guerre  «l'Italie. 

l'rancoisl  manda  leparlement  et  lui  adressa  de  sé- 
vères réprimandes  ;  il  fit  publier  au  même  instant 
eu  sa  présence  un  édit ,  par  lequel,  après  lui  avoir 
rappelé  son  origine,  ^  la  nature  de  ses  pouvoirs 
bornés  au  jugement  des  procès  ,  il  lui  défendit  de 
•e  mêler  ni  «les  lois  ni  de  l'administration  de  l'état, 
annulla  les  modifications  qu'il  avoit  mises  ît  la  r«'- 
gence  de  la  duchesse  d'AngouN'me ,  et  lui  défendit 
de  modifier  à  l'avenir  les  lois  qui  lui  seroient  pré- 
sentées :  il  lui  j)ermit  seulement  de  proposer  ,  par 
des  remontr.m<*es  ,  l^s  réfl«'xions  «jni  lui  paroîtroient 
propres  à  perfectionner  «•liaque  loi.  Il  fut  encore 
ordonné  aux  magistrats  de  prendre  tous  les  an»  de 
nouvrllrs  provisions  ;  ce  qui  ne  leur  laissoit  «{u'une 
existence  précaire  et  «lépendarite,  l«-l!e  qu'ils  l'avoieut 
rue  %on»  ('h«rles  VI. 

I.e  parlement  éloit  drja  trop  pui^s.lnt  pour  «pu 
cette  nioriifiralion  ruinât  se»  e»prnince»  et  bou  ambi- 
tion. Des  qne  le  roi  lui  laistoit  le  «Iroit  de  faire  «les 
irinontrRn<^» ,  il  connerroit  le  moyen  de  reprendre 
prii-ii-pen  «on  autorité.  Olui  qui  a  le  droit  de  faire 
il#«  remontrance»  a  le  dnnt  «le  relever  les  erreur», 
«Ir  »r  plaindre  «les  abut ,  et  de  partûtre  avec  tout  l'a»- 
rendant  «le  la  justice  el  de  la  rai»on  :  or  ce  dmit  n'e»t 
pj»  loujour»  vain  c«>n«re  un  ({«Mivernement  arbitraire 
«jQi  Mt  i'(>n«liiit  %t>nn  irgle  el  »4n<i  retenue. 

1^  parlriiirnl  •in'iuiela  peu  «l»*  l'ordre  «pii  lui  fut 
ilonnr  tir  piendrr  loti»  lr«  an»  de  it«>tivtlir*  pn>vi- 
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«ions.  Il  coanoissoit  le  besoin  extrême  que  le  roi 
avoit  d'argent  pour  la  çnerre,  poar  ses  plaisirs,  et 
pour  la  magnificence  de  sa  cour.  C'est  ce  besoin  d'ar- 
gt^nt  qui  avoit  fait  introduire  sous  ce  règne  le  scan- 
daleux abns  de  la  vénaUté  des  places  de  judica- 
ture.  Le  parlement  vit  donc  que  le  roi  n'exécu- 
teioit  pas  la  menace  d'assnjettir  les  juges  à  ne  rece- 
voir que  des  provisions  annuelles  ,  puisque  ,  s'il 
ruinoit  ainsi  la  stabilité  des  magistratures ,  il  en 
décrëditeroit  la  vente. 

Bientôt  les  besoins  de  la  cour  obligèrent  le  roi 
à  publier  un  grand  nombre  dédits  pour  augmenter 
les  impôts.  Forcé  dans  cette  circonstance  de  ménager 
le  parlement ,  il  lui  permit  une  sorte  de  résistance 
molle  qui  laissoit  croire  au  peuple  qu'il  y  avoit  un 
corps  cbarge  de  ses  intérêts  et  en  état  de  les  protéger. 
De  son  côté  le  parlement ,  usant  d'une  grande  cir- 
conspection ,  sut  fléchir  à  propos ,  mais  en  mettant 
de  certaines  formes  à  son  obéissance  afin  de  la  rendi-e 
équivoque. 

En  un  mot,  la  conduite  du  parlement  fut  si 
embrouillée  et  ni  mystérieuse  ,  celle  du  conseil  fut  si 
incertaine  et  si  peu  prononcée  ,  que  la  nation  ne  sa- 
volt  pas  mieux ,  sur  la  Jin  du  règne  de  François  I , 
ce  qu'elle  devoit  penser  de  l'eurcgislrement  qu'elle 
ne  l'avoit  su  sous  Charles  TTI.  Cette  incertitude 
jetoit  dans  le  gouvernement  quelque  chose  de  louche 
et  d'obscur  qui  nnisoit  beaucoup  à  la  dignité  des  lois 
et  a  la  sûreté  des  citoyens. 

Sous  les  règnes  suivants  on  vit  se  renouveler  sans 
cesse  cette  lutte  malheureuse  entre  l'autorité  royal» 
et  l'aifibition  du  parlement,  qui  proûtoit  de  toutes  les 
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occasions  favorables  de  renouveler  ses  entreprises. 

Lorsque  l'Hôpital ,  l'homme  de  notre  nation  qui, 
par  ses  lumières  ,  ses  mœurs  et  ses  talents,  a  le  plus 
honoré  la  magistrature,  fut  élevé  au  ministère  de 
la  justice,  il  se  forma  un  orage  considérable  contre 
le  parlement.  La  cour,  pour  mieux  frapper  ceîte  com- 
pagnie, déguisa  sous  l'apparence  d'une  réforme  avan- 
tageuse à  l'état  le  coup  qu'elle  vouloit  lui  porter. 

Sous  prétexte  que  les  magistrats  ,  malgré  leur  rt'lc , 
ue  pouvoient  pas  snfllrc  au  jugement  des  affaires  . 
on  partagea  le  parlement  en  deux  sections  ,  appelée  s 
semestres,  parceque  chacune  d'elles  ne  devoit  servir 
que  pendant  six  mois  de  chaque  année.  Pour  flatter 
le  peuple  davantage,  le  roi  défendit  aux  juges  de 
recevoir  aucune  somme  des  plaideurs  ,  et  se  chargea 
de  dédommager  les  juges  en  leur  payant  des  gages 
annuels. 

La  cour  n^  doutoit  pas  que  le  parlement  ,  ainsi 
divisé  en  deux  corps  qui  n'auroient  entre  eux  au- 
«.iinf  rommunicatiou  ,  ne  perdît  sou  ancien  esjiril. 
File  se  flatloit  qu'en  répandant  à  propos  quelijnes 
birnfail.i,  en  .semant  des  «oupcDUS,  des  rivalités,  des 
b;iineii  entre  les  semestres,  elle  s'assureroit  tie  la 
d(n-ilité  de  l'un  des  deux:if|ui  elle  présenteroit  b-slois 
qu'elle  voudroit  faire  enregistrer  sans  essuyi'r  »!<• 
dinirnltés.  Ponr  rendre  ce  succès  plu»  certain  ,  le 
roi  créa  un  grand  nombre  fie  nouvelles  places  «l.uis 
le  parlement,  qti'il  vendit  ;i  des  personnes  dont  il 
rlfiil  sur,  «t  qui  <le\(>ieiit  déplaire  aux  ancirnb 
Oiagi<«trats. 

I.r  parlement  niiroit   été  perdu  laus  retour,  si   In 
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conseil  avoit  pu  maintenii-  long-temps  son  ouvrage  ; 
mais  au  bout  de  trois  ans ,  le  mauvais  état  des  fi- 
nances ne  permettant  pas  de  payer  les  gages  consi- 
dérables qa'on  avoit  promis  aux  juges  ,  il  fallut  sup- 
primer les  places  de  création  nouvelle  ,  permetUe 
aux  anciens  juges  de  se  faire  payer  par  les  plaideurs  , 
et  remettre  le  parlement  dans  son  premier  état.  Il 
reprit  aussitôt  son  ancien  esprit ,  et  tint  la  même 
conduite ,  embarrassant  la  marche  du  gouverne- 
ment, sans  rien  faire  pour  la  nation  ,  et  sans  avoir 
pu  établir  le  droit  qu'il  ambitionnoit. 

La  première  cause  qui  fit  échouer  ses  prétentions 
est  la  contradiction  qu'il  y  eut  toujours  entre  sa  doc- 
trine et  sa  conduite.  La  doctrine  du  parlement  étoit 
royaliste.  Il  ne  contestoit  pas  que  le  roi  fût  légitime 
sourerain ,  qu'il  ne  tint  son  autorité  que  de  Dieu  , 
qu'il  ne  fût  comptable  qu'à  lui  de  ses  actions.  —  Mais 
si  telle  étoit,  suivant  le  parlement ,  la  puissance  des 
rois,  pourquoi  vouloit-il  s'en  arroger  une  portion  eu 
censurant,  rejetant,  ou  modiiîant  leurs  ordonnances  ? 

La  seconde  cause  qui  ruina  l'ambition  du  paile- 
ment  c'est  que  ,  n'ayant  pas  de  forces  pour  soutenir 
ses  prétentions  ,  il  ne  pouvoit  avoir  d'autre  appui 
que  l'estime  et  la  confiance  publiques  :  mais  plusieurs 
raison  l'erapèchoient  de  l'obtenir.  —  i°.  Ses  mem- 
bres achetant  le  droit  de  rendre  la  justice  la  vendoient 
chèrement  aux  plaideurs ,  en  exigeant  d'eux  de  gros- 
ses sommes  d'argent  pour  les  rapports  et  les  juge- 
ments des  procès.  —  i".  Plusieurs  de  ces  juges  qui 
avoient  acheté  leurs  offices  croyoient  avoir  acquis  le 
droit  déjuger  arbitrairement,  en  sorte  que  la  justicç 
étoit  mal  rendue.  —  3'.  Les. membres  du  parlement , 
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abusant  du  poavoir  qv.e  leurs  fonctions  leur  duu- 
noient  sur  la  fortune  et  sur  la  vie  des  citoyens  ,  se 
rendoient  redoutables  aux  particuliers  qu'ils  pou- 
voient  vexer  iinpnnéuieut. 

Le  troisième  motif  pour  lequel  la  prétculiou  du 
parlement  ne  fut  pas  appuyée  par  la  nation  ,  c'est 
qu'il  laissa  toujours  appercevoir  qu'il  combattoit 
lautorlté  royale  pour  satisfaire  son  ambition  per- 
sonnelle ,  et  non  par  un  zèle  sincère  pour  les  in- 
térêts du  peuple.  S'il  eût  voulu  véritablement  les 
défendre  ,  au  lieu  8e  chercher  à  partager  avec 
les  rois  l'usurpation  de  la  souveraini*té.il  auroit  usé 
de  son  crédit  pour  réunir  les  cUfférenls  ordres  de  l'état 
et  éclairer  le  peuple  sur  ses  droits.  Quand  la  cour  lui 
envovoit  des  édits  pour  établir  des  subsides,  il  devolt 
lui  re|)ré3enter  que  le  consentement  d<'  la  nation  a<; 
semblée  poovoit  seul  létjitimer  la  levée  des  impôts. — 
Le  parU-mcut  est  inexcusable  «l'avoir  profité  de  l'en- 
voi qui  lui  étoil  fait  de  ces  édits  pour  se  mettre, 
par  son  enregistrement,  à  la  place  des  assemblé»- 
nationales. 

La  quatrième  raison  qni  (il  échouer  !<•  j»arlrni^]if  , 
c'est  qu''il  ur  pen»^  jamais  à  se  faire  des  amis  qui  le 
protégeassent,  cl  qu'au  contraire  il  t'aliéna  p.ir  sa 
mor^^ne  tua»  1rs  ordres  de  l'étal.  Il  eut  l'impru» 
dran:  de  «"hoquer  à  In  fois  et  l'or^^ueil  des  grnnds,  à 
qni  il  prétendit  s'éf^aler ,  et  la  vanité  du  lirrs-étnl, 
avec  lequel  il  ne  voulut  plus  être  confondu  — - 
Dans  ranHrud)lée  des  notables  «pir  tint  iMiMieni^  1 
pour  ilrbbérrr  sur  le  traité  de  .Madrid  ,  il  ap|»el.i  <\r% 
Dis^ikliat<k  du  parlement.  Les  différents  ordr'-.i  de 
vaut    deliluiri      .1     pail,     ecloil    um-    oecBsio'i    pré. 
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cieuse  de  ga^er  lafTection  da  tiers-état  :  mais  l'or- 
gueil des  magistrats  les  détermina  à  faire  un  corps 
distingué  de  la  commune  de  Paris.  —  A  l'assemtlée 
des  notables  de  i558  ils  demandèrent  et  obtinrent 
de  former  un  ordre  à  part  entre  la  noblesse  et  le 
tiers-état.  —  Comment  le  parlement  ne  yit  -  il  pas 
que  hai  du  clergé  ,  dont  il  attaquoit  sans  cesse  la 
juridiction  ,  rejeté  par  la  noblesse  qui  ne  vonloit 
pas  l'admettre  dans  son  ordre  ,  et  se  iéparant  encore 
du  peupk  par  sa  vanité,  il  seroit  incapable  de  résis- 
ter seul  à  rautorité  royale  .•* 


IV. 


BfgD€s  de  Henri  II  et  de  François  II. —  Les  changement* 
survenus  dans  la  religion  préparent  une  révolution» 
et  contribuent  a  relever  la  puissance  des  grands. 

François  I  avoit  joui  du  pouvoir  le  plus  absolu  :  il 
le  dut  priacipalement  au  soin  qu'il  eut  de  disgracier 
les  grands  qui  lui  faisoient  ombrage,  avant  qu'ils  fus- 
sent devenus  assez  puissa;its  pour  se  rendre  dange- 
reux. Le  dernier  conseil  qui!  donna  à  son  fils  fut  de 
se  défier  de  la  maison  de  Gnise,  qui  par  ses  talents  et 
son  courage  sembîoit  aspiieràune  grandeur  suspecte 
dans  une  monarcbie. 

En  appliquant  ce  précepte  à  toutes  les  maisons  qui 
deviendroient  trop  considérables  ,  en  les  abaissant  et 
les  élevant  tonr-à-tour ,  Henri  II  auroit  eu  toute  la 
politique  désormais  nécessaire  pour  retenir  Tarto- 
rité  dans  ses  mains. 

Ce  prince  ne  fut  pas  même  capable  de  cette  légère 
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attention.  Arbitre  souverain  de  la  fortune  des  cour- 
tisans, entouré  de  flatteurs  et  d'esclaves,  il  ne  vit 
que  sa  cour ,  ne  s'occupa  que  de  ses  plaisirs  ,  et 
abandonna  les  rênes  du  gouvernement  à  la  duchesse 
de  Yalentinois  sa  maîtresse ,  et  à  ses  favoris.  Les 
Guises  exercèrent  seuls  l'autorité  royale  en  gouver- 
nant la  duchesse  de  Yalentinois. 

Apres  la  mort  de  Henri  II,  les  Guises ,  qui  avoient 
fait  épouser  la  reine  d'Ecosse  leur  nièce  à  son  jeune 
succes.'^pnr  ,  fuient  j)lns  puissants  qu'ils  ne  ^a^  oitnt 
encore  été.  Tandis  qu'ils  disgracioient  ,  exiloient  et 
perdoient  tons  ceux  qui  leur  faisoieut  ombrage,  il 
n'y  eut  de  fortune  qur  pour  leurs  créatures  ;  elles 
occupèrent  les  places  les  plus  impoitautes  à  la  cour, 
dans  la  capitale,  et  dan»  les  provinces:  on  croyoit 
▼oir  revivre  l'ancienne  mairie  du  palais. 

La  puissance  des  Guises  fut  telle,  qn'à  ia  mort  de 
François  II,  ayant  perdu  leur  prolecteur,  ils  se  sou- 
tinrent par  leurs  propres  forces  ;  et  la  régente , 
venve  de  Henri  II  et  mère  du  nouveau  roi  ,  l<s  mé- 
nagea j)arcequ'cl!c  les  craignit. 

De  son  côté  le  prince  de  ("onde  joignf»it  à  beau- 
coup d'ambition,  dvs  taleuts  qui  le  rendireul  entre- 
prenant et  redoutable. 

Yers  le  même  temps  les  thangemenl.s  Hurventis 
dans  la  religion  mirent  les  grands  en  état  d«'  se  faire 
craindre,  et  d'établir  leur  fortune  autrement  qu'en 
rampant  et  m  faisant  leur  cour. 

Le  calvinisme  k  sa  naissance  (il  des  jjrogris  irés 
rapidrsen  l'rancp;ct  l'on  nrsVn uppercut  que  quand 
il  ne  fut  pins  temps  d'eu  arrêter  le  cour».  Le  gou- 
vrmriurnl  ,  ijui  ur  drvoit  «oogrr  alors  qu'ù  établir 
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la  liberté  des  cultes  ,  prit  le  parti  barbare  et  insensé 
de  persécuter  les  réformés  :  il  envenima  par  ses  vio- 
lences le  mal  qu'il  vouloit  guérir.  On  fit  mourir  un 
grand  nombre  de  calvinistes  à  qui  on  n'avoit  rien 
à  reprocber  que  leur  religion. 
'  Henri  II  leur  fit  trop  de  mal  pour  ne  les  pas 
craindre  ;  et  des  qu'il  les  craignit,  il  voulut  les 
exterminer.  Pour  rendre  sa  haine  contre  eux  plus 
éclatante,  il  tint  un  lit  de  justice  au  parlement,  et 
y  déclara  qu'il  ;!ioit  résolu  de  se  servir  de  tonte  son 
autorité  pour  extirper  du  royaume  une  hérésie  qui 
raéprisoit  tout  ce  que  la  religion  a  de  plus  sacré. 

Les  calvinistes  se  laissèrent  long-temps  persécuter 
avant  d'être  persuades  qu'ils  eussent  le  droit  de  ré- 
sister à  l'oppression.  Mais  l'amiral  de  Colignymità 
profit  l'ambition  du  prince  de  Condé  ;  il  lui  conseilla 
de  chercher  de  l'appui  auprès  des  réformés  et  d'unir 
leur  cause  à  la  sienne.  Les  calvinistes,  recher- 
chés par  un  prince  qui  leur  promettoit  sa  protection, 
et  qu'ils  mettoient  eu  état  de  se  faire  craindre,  prirent 
enlln  le  parti  de  la  résistance.  —  Ils  respectèrent  ce- 
pendant l'autorité  de  François  II;  et  lorsqu'ils  entre- 
prirent de  surprendre  la  cour  à  Amboise ,  c'étoit  seu- 
lement pour  délivrer  le  roi  de  la  tyrannie  des  Guises , 
et  pour  se  défaire  de  l'auteur  de  leurs  maux.  Le 
projet  particulier  du  prince  de  Condé  étoil  de  s'em- 
parer du  pouvoir  que  les  Guises  exerçoient  sous  le 
nom  du  roi. 

La  conjuration  d' Amboise  échoua  ;  mais,  Fran- 
çois II  mourut  avant  que  les  Guises  eussent  eu  le 
temps  de  se  venger  par  la  mort  des  chefs  du  parti. 
Le  prince  de  Condé,  déjà  condamné  à  perdre  la  tête  , 
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fut  bieutôt  déclaré  innocent.  La  violence  de  ces 
mouvements  brisa  les  ressorts  du  gouvernement  ; 
et  les  moyens  ordinaires  ne  suffirent  plus  à  CatJie- 
rine  de  Médicis  pour  faire  respecter  sa  régence  et 
le  nom  de  Charles  IX. 

Le  prince  de  Condé  se  trouvant  à  la  tête  des  ré- 
formes de  tout  le  royaume,  que  la  conjnration  d'Am- 
boise  avoit  réunis  en  nu  corps,  eut  entre  les  mains 
des  forces  infiniment  plus  considérables  qu'aucun 
seigneur  n'tn  avoit  eues  depuis  Charles  VIII.  II  étoit 
en  état  de  se  faire  craindre  de  la  rég«'nte.  I-es  Fran- 
çois avoient  jierdulenr  penchant  à  la  docilité  ;  et  le 
fanatisme  qui  les  exaltoit  étoit  propre  à  leur  rendre 
oue  hardit\'i<;e  qu'ils  u'avoient  jiliis  depuis  long- 
temps. 

Frau<jois  de  Guise  étoit  trop  habile  pour  ne  pa» 
voir  tout  l'avant«ge  que  le  prince  de  (-onde,  devenu 
chef  de  parti,  avoit  sur  lui.  —  Ce  génie  vaste  et 
profond  se  porta  dans  l'avenir.  Il  \  it  que,  quelle  (jue 
fût  la  conduite  du  gouvernement  entre  les  deux 
religions  qui  montroient  l'une  contre  l'-iutre  la  haine 
la  plus  cuiporfre  ,  il  lui  seruit  imj>OH.silile  «le  I<vs  itntis- 
fairc  toutes  deux.  DetcTiuiné  'i  profiter  de  celle  oc- 
casion ,  il  se  mit  à  la  tète  den  plus  fuugiieux  cntlio- 
liqurK  ,  «acliant  bien  que  la  régento  ne  piuii  roit  ja- 
mais les  coMt<-nter.  Il  vr>uIoit  ainsi  ,  en  .H'.itta<-hiinl  le 
clergé  ri  le»  ralholiqurs  fervents  ,  qu'ils  le  re};;u- 
dflMent  coinmr  leur  chef  (|UHn(l  le  gituverneuu  ut 
»eroit  force  de  »e  ccl^dnire  avec  quelque  sorte  «le 
moilcratiiin  rovcra  Ici  réformes. 
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Situation  de  la  France  sous  les  règnes  de  Charles  IX  et 
de  Henri  III. 

Malgré  les  deux  factions  ennemies  (jui  au  com- 
mencement du. règne  de  Charles  IX  divisoient  l'état, 
l'autorité  royale  restoit  solidement  établie  dans  l'opi- 
nion publique.  Le  peuple  ne  s'agitoit  que  par  fa- 
natisme ,  et  ne  pensoit  qu'à  la  religion.  Il  est  bien 
vrai  que  les  chefs  de  chaque  parti  songeoient  réelle- 
ment à  s'emparer  de  la  puissance  publique  ;  mais , 
de  peur  de  soulever  les  esprits ,  ils  cachoient  leurs 
projets  ambitieux  sous  le  voile  des  intérêts  de  la 
religion  et  du  trône. 

Cependant ,  pour  préparer  les  esprits  à  un  chan- 
gement ,  on  publia  des  écrits  dans  lesquels  on 
rappeloit  le  droit  que  les  grands  avoient  eu  jadis 
de  prendre  part  au  gouvernement.  —  Les  princes 
du  sang  ,  les  pairs  ,  et  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne y  étoient  appelés  les  conseillers  nés  du  roi  : — 
on  y  soutenoit  qu'aucune  affaire  inii^ortante  ne  pou- 
voit  être  traitée  ni  réglée  sans  leur  participation. 

La  régente ,  Catherine  de  Médicis ,  femme  impé- 
rieuse ,  et  sans  autre  talent  que  celui  de  l'intrigue,  ne 
sut  pas  entretenir  le  reste  de  respect  que  les  François 
avoient  conservé  pour  l'autorité  royale.  Son  esprit 
étonné  et  intimidé  par  la  supériorité  qu'elle  sentoit 
dans  les  Guises  et  les  Montmorenci ,  d'une  part,  dans 
les  Condé  et  les  CoUgny,  de  l'autre  ,  eut  recours  aux 
armes  de  la  foiblesse  :  elle  espéra  de  les  tromper 
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par  la  ruse  ;  et  elle  eu  fut  la  dupe.  —  A  force  de 
inécontenter  les  deux  partis ,  bientôt  son  fils  ne  fut 
plus  le  roi  ni  des  réformés  ni  des  catholiques.  Ceux- 
ci,  toujours  indignés  de  ce  qu'on  tenninoit  la  guerre 
sans  que  les  reformés  fussent  soumis  entièrement , 
et  ces  derniers  de  ce  qu'on  violoit  sans  cesse  les 
traités  conclus  avec  eux  ,  se  plai£;nirent  également 
du  gouvernement ,  et  ne  voulurent  j)lus  obéir  qu"à 
leurs  chefs, 

Alors  \a  nation,  ne  prenant  conseil  que  de  soa 
fan,i»isme,  se  détacha  du  trône,  et  tomba  d.ins  la- 
narchie. 

L«-  parlement  ,  flatté  d'exercer  par  nue  tiéclaratiou 
de  guerre  un  des  actes  1rs  plus  éclalauts  do  la  sou- 
veraineté ,  donna  nu  arrêt  pour  prosjL-rire  les  réfor- 
més ,  ordonna  de  prendre  les  armes  contre  eux ,  de 
courir  fus  ,  et  de  les  tuer  sans  crainte  d'en  être 
repris.  —  Il  ajouta  à  cette  atrocité  l'infamie  pins 
odieuse  encore  d'une  inquisition  tiecrete  :  il  ordonna, 
par  un  autre  arrêt,  des  informations  clandestines 
pour  avoir  révélation  des  persi)nnes  suspectes  de 
protestantisme,  et  autorisa  ses  espions  à  dresser 
•ourdcroent  leur»  procès-verbaux.,  qu'il  les  dispensa 
de   «igner. 

Si  ces  excis  d'une  compa};nie  ,  .'«  rpii  r«lii(ie  de» 
lom  devoit  inspirer  l'horreur  de  la  tvniiinie ,  ne 
peigooient  pas  a»»er  la  rorruption  des  uniJirs  pu- 
blique», iKi  plutôt  la  fiiaeur  rréneti((ue  qui  aiiimoti 
l.i  nation,  qu'il  sufH.^e  d'ajoulri  que  le  parlmirnl 
•rdonna  une  procettion  annurllc  pour  célrbicr  l'an- 
oi%eitairr  du  mAs^atr'*  «b-)niin4l)lf  de  la  Saintnar* 
théjrmi. 
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Pendant  qne  la  nation  paroissoit  condamnée  à  se 
détruire  par  ses  propres  mains ,  on  se  rappela  qu'elle 
avoit  eu  autrefois  des  états-généraux  :  mais  quand  le 
fanatisme  et  l'esprit  de  faction  avoient  corrompu  la 
masse  entière  de  la  nation  ,  que  pouvoit-on  attendre 
de  ces  grandes  assemblées  ? — La  convocation  des  états 
à  Orléans  ne  fut  qu'un  piège  tendu  par  les  Guises  à 
leurs  ennemis  ;  ils  avoient  imaginé  ce  prétexte  de  les 
rassembler  pour  les  opprimer  tous  à  la  fois.  — 
C'étoit  à  ces  états ,  dont  la  session  duroit  encore 
quand  François  II  mourut ,  qu'il  appartenoit  de 
décider  du  sort  du  royaume.  IVIais  ils  ne  virent  aucun 
de  ses  maux,  et  se  bornèrent  à  rester  spectateurs 
tranquilles  de  l'accord  qui  fut  fait  entre  les  Guises, 
dont  la  puissance  paroissoit  s'anéantir  ,  et  les  Bour- 
bons, qui  alloient  gouverner  à  leur  place. 

Il  fut  encore  tenu  des  états  à  Blols  sous  le  règne 
de  Henri  III  ;  mais  ils  ne  furent  composés  que  de 
fanatiques  et  d'esclaves  des, Guises  dont  on  ne  pon- 
voit  pas  attendre  le  salut  de  la  nation. 

La  guerre  civile  allumée  sous  Charles  IX  continua 
long-temps  ses  ravages.  Les  chefs  avoient  intérêt  de 
la  prolonger.  Faisoit-on  quelque  traité  de  paix  ?  les 
catholiques  ni  les  réformés  n'en  étoient  jamais  parfai- 
tement contents.  Pour  comble  de  maux  le  parlement 
ne  manquoit  point  <l'ébranJer  ces  traités  équivoques; 
son  enregistrement  des  édits  de  pacilication  étoit 
toujours  une  déclaration  de  guerre. 

C'est  dans  ces  circonstances  malheorenses  que 
Henri  III  prit  le  vain  nom  de  roi  de  France,  et 
s'endormit  sur  un  trône  dont  les  fondements  étoient 
Retraits.    L«  règne  de  ce  prince  rappelle  celui  de 
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Charles  VI  ;  le  mépris  que  ces  deux  rois  inspac- 
reat  est  le  même  ;  tous  deux  furent  prêts  à  voir 
passer  leurs  couronnes  sur  des  tètes  étranj^eres. 
L'esprit  de  faction  aveugla  également  ks  I-'rançois. 
On  voit  les  mêmes  passions  dans  l'.'S  grands,  la 
même  misère  dans  le  penple ,  et  les  campagnes 
inondées  de  sang. 

Henri  III  n'avoit  jamais  eu  do  valeur  qu'en  un 
jour  de  combat  ;  mais  le  courage  que  demande  l'ad- 
miui.stration  des  affaires  diios  des  circonstances 
diCIictles  lui  manquoit  absolument  :  au  lieu  de  se 
montrer  égal  aux  clief.-.  drs  deux,  partis  qui  divisoionl 
le  royaume,  il  s'abandonna  aux  flâneries  de  quel- 
ques jeunes  favoris  perdus  de  débauche  et  de  mol- 
lesse. 

Il  tomba  dans  un  tel  avi'.i.^srmcnt  ,  qu'il  crut  né- 
cessaire à  sa  sûreté  d'fiitrer  dans  1rs  complots  mêmes 
que  ses  ennemis  tramaient  contre  lui.  Il  s'associa  k 
la  ligue  clans  re.sj)éran<.c  d*<;u  être  le  chef,  et  il  ne 
fut  que  \r  li«-uten.'iiil  méj)ri^é  du  duc  de  Guim;  ,  dont 
il  ne  put  ATcoucr  le  joug  qu'en  le  faisant  assassin'T. 
—  Catherine  de  Mcdici»  jugea  que  cette  action  tr- 
mcrairc  de  «ou  fila  nlloit  achever  »le  le  perdre  , 
et  ,  ruuime    tUe    b-    «lit  ,   le  rrnflir  roi    de    rien, 

rteiiiarf|urs  cl    rapitrorlu  lurnis   a    /aire  uwr 
les  (vciicoirnls  (II*  la  rooluiion  artucilo. 

1. 

Noire  nation  s'cloil  lai»M-c  ivrauuinri  d<|«ui>  (lu 
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tIs  par  les  rois ,  les  nobles  ,  les  prêtres  ,  et  les  gens 
de  rolje  ,  parcequ'elle  ne  connoissoit  ni  son  droit 
de  résistance  à  tous  ces  genres  d'oppression  ,  ni  les 
moyens  par  lesquels  elle  pourroit  s'en  délivrer. 
C'est  de  nos  jours  seulement  qu'elle  vient  de  pro- 
clamer ses  droits  ,  communs  à  tous  les  peuples 
de  la  terre ,  et  qu'elle  s'en  est  resaisie  par  le  ren- 
versement de  toutes  les  tyrannies  sous  lesquelles  elle 
^missoit. 

Ce  grand  triomphe  est  du  principalement  aux 
connoissances  qu'une  grande  partie  de  la  nation 
avoit  acquises ,  et  à  l'imprimerie ,  qui  a  donné  le 
moyen  d'éclairer  rapidement  le  peuple  sur  ce  qu'il 
devoit  savoir  ,  et  sur  ce  qu'il  avoit  à  faire  pour  se 
rendre  libre. 

Grave  donc  profondément  dans  ta  mémoire  ,  mon 
enfant ,  cette  célèbre  époque  du  quinzième  siècle  ,  à 
qui  nous  devons  tout  à  la  fols  et  la  découverte  de 
l'imprimerie,  et  la  renaissance  des  lettres ,  que  la 
barbarie  de  nos  pères  avoit  reléguées  dans  l'empire 
d'Orient. 

Ce  n'est  que  depuis  ce  temps  que  les  bons  ou- 
vrages de  l'antiquité,  dout  il  n'y  avoit  eu  jusque-là 
que  des  manuscrits  rares  ,  sont  devenus  des  livres 
imprimés,  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Depuis  cette 
époque  notre  nation  s'est  éclairée  insensiblement  ; 
noire  langue  s'est  perfectionnée  ;  nous  avons  eu 
aussi  nos  poëtés  et  nos  écrivains.  Sous  Louis  XIV 
le  génie  francois  se  développa  glorieusement  dans 
tous  les  genres  de  littérature.  L'étude  de  la  philo- 
sopliie  et  du  gouvernement  n'est  venue  qu'après. 
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C'est  sous  Louis  XV  qu'ont  fleuri  Voltaire ,  Mou 
tesquieu ,  J.  J.  Rousseau,  Mably.  L'occasion  de 
recueillir  le  fruit  des  vérités  publiées  par  ci's  grands 
hommes  s'est  présentée  sous  le  dernier  roi  ;  et  la 
révolution  ,  dès  que  les  principes  en  furent  cxposrs  . 
s'accomplit  dans  l'intérieur  par  la  seule  force  dt-i 
lumières  et  avec  le  seul  secours  de   la  presse. 


Uue  autre  époque  fameuse  daus  lliistolre  de  !a 
religion  est  celle  de  la  nais&;uice  du  proteslanlisim  . 
C'est  un  simple  moine  qui  eut  le  courage  d'atlaqmr 
la  puissance,  alors  formidsbie,  des  papes,  qui  l'a  dé- 
truite dans  les  trois  qnsrts  de  riîuroj)c  ,  et  qui 
a  fondé  une  uouv»*lle  nliyion. 

Les  querelles  que  le  protestantisme  alluma  et 
Irur»  suite»  sanglantes  prouvent  combien  e.st  idx)- 
mmable  le  sy.stt'mc  de  vouloir  gêner  les  hommes 
dans  la  liberté  de  leur  culte.  Y  a-t-il  rien  qui  doi\«r 
••Ire  plus  libre  que  l'opinion  que  chacun  prtn  I 
(Lus  «a  coiucirncr  d'un  Flre  sujtri'mr  ,  la  manicic 
*l<»nl  il  (Toit  bon  de  l'honorer,  et  Ir.n  moyens  ({uM 
jUgc  Irs  plus  piopm  a  ninplir  l'idér  tju'd  se  f.rl 
de   ••■   devoir»  rrligirui  ;' 

Les  gouvcrnenirula  ue  »uut  pas  uistitués  pour 
entrtgnrr  aux  liommei  ce  qu'ils  doivent  croire  <\r 
Dieu  ,  piMin  uruleinrnt  jKiur  leur  faire  prntiipirr  ce 
qur  chacun  doit  au  Koulim  et  «  la  prospérité  de  lit 
]»atne  romniunc.  Le  gr)uv«rnrment  viole  donc  1»» 
droita  dv4  niojrn»  et  usuipc  tiu  pouvoir  qui  nr  pnii 
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jamais  lui  appartenir, lorsqu'il  gène  la  liberté  des 
cultes.  De  là  naissent  les  persécutions,  les  massa- 
cres ,  les  guerres  civiles,  les  émigrations,  tt  tous 
les  fléaux  qui  désolent  et  détruisent  l'espèce  hu- 
maine. 

Notre  constitution  a  proscrit  ce  système  barbare 
et  insensé.  Elle  proclame  pour  tous  les  hommes  sans 
distinction  la  liberté  de  tous  les  cultes  et  de  tout»  ^ 
les  opinions  religieuses.  C'est  un  giand  pas  vers  le 
bonheur  de  l'humanité. 

I  I  I. 

Prends  garde ,  mon  enfant ,  à  l'origine  de  ces 
guerres  civiles  dans  lesquelles  nos  malheureux  perts 
se  déchirèrent  comme  des  bêtes  féroces ,  depuis 
Charles  IX  jusqu'au  triomphe  de  Henri  IV  sur  la 
ligue:  tu  verras  que  la  religion,  qui  en  fut  1  ah- 
ment ,  n'en  étoit  cependant  que  le  prétexte. 

Les  derniers  "Valois  furent  des  princes  foibles  et 
insouciants.  D'abord  les  Guises»  et  le  princç  de 
Cendé  se  disputèrent  l'autorité;  ensuite  les  Guises 
voidurent  détrôner  la  maison  de  Hugues  Capet.  Ils 
trouvèrent  la  nation  divisée  par  les  querelles  reli- 
gieuses ;  ils  profitèrent  de  son  ignorance  pour  la 
pousser  aux  fureurs  du  fanatisme. 

Le  peuple,  trompé  par  des  factieux,  croyoit  de 
bonne  foi  qu'il  ne  s'agissoit  que  de  la  religion ,  et 
se  battoit  aveuglement  pour  elle  ;  mais  au  fond 
«'étoit  l'ambition  des  chefs  qui  versoit  le  sang  du 
peuple  pour  s'emparer  du  trône.  —  Observe  que  la 
infmt  chose  se.passç  sous  nos  yeux  :.  c'est  la  rebel- 
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lion  de  quelques  chefs  royalistes  qui  excite  dans 
l.-t  "N'ondée  le  fanatisme  des  paysans  à  s'armer  contre 
la  république. 

Nous  trouvons  là  tle  nouvelles  preuves,  i'^.  du 
danger  de  conserver  dans  un  pays  une  caste  de 
grands,  dont  lanibition  ,  quelquefois  contenue,  et 
jamais  entièremeut  soumise  ,  sacrifie  toujours  le 
bonheur  du  peuple  à  ses  vues  d'afjrandisscnient  ; 
a",  du  malheur  de  protéger  dans  un  état  une  relipon 
dominante  parla  persécution  des  antres  cultes.  Les 
querelles  de  religion  sont  une  source  de  discordes 
furieuses  dont  les  factieux  ne  manqueivi  jamais 
d'abuser  pour  se  faire  un  parti. 

La  révolution  actuelle  nous  a  délivrés  dr  cr  douMe 
fléan  en  détruisant  les  grands,  et  rinioléran<e  reli- 
gieuse. 


Fi!f   nr   srPTTiME  Mvnr. 
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LIVRE   HUITIEME. 

Etat  des  mœurs  et  du  gouvernement  depuis  le 
règne  de  Henri  III  jusqu'à  la  fin  du  regue 
de  Louis  XIV. 


\_>E  livre  contient  ^espace  de  141  ans,  depuis  le 
commencement  du  règne  de  Henri  HI,  en  1674, 
jusqu'à  la  lin  de  celui  de  Louis  XIV,  en  1715. 

Dans  les  premières  années  de  cette  période  les 
guerres  civiles  allumées  par  le  fanatisme  de  la  na- 
tion et  par  l'ambition  de  la  maison  de  Guise  conti- 
nuèrent à  désoler  la  France.  Elle  courut  le  risque  , 
pendant  ce  déchirement,  de  retomber  dans  l'anarchie 
féodale,  s'il  n'avoit  pas  été  de  l'intérêt  des  Guises, 
qui  aspiroient  à  la  couronne,  de  maintenir  l'unité 
monarchique.  La  postérité  de  Hugues  Capet  manqua 
d'être  détrônée;  elle  ne  dut  son  salut  qu'a  la  tempo- 
risation des  Guises  et  à  la  politique  fallacieuse  de 
l'Espagne. 

Après  les  guerres  civiles  la  lassitude  et  le  décou- 
ragement rejetèrent  la  nation  dans  la  langueur  de  la 
servitude.  Henri  FV,  dont  nos  historiens  ont  tant  cé- 
lébré la  bonté  personnelle,  fut  un  rbi  despote,  parce- 
qu'il  ne  voulut  reconnoître  aucune  borne  à  son  au- 
torité. Après  lui  le  despotisme  devint  plu.s  violent 
sous  Louis  Xin.  par  le  ministère  du  cardinal  de  Ri- 
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cbelieu  ,  et  sous  Louis  XIV,  par  le  caractère  person- 
Del  de  ce  prince  altier ,  vain  et  impérieux. 


Corament  la  monarchie  s'est  maintenue  pendant  le> 
guerres  civiles,  et  pourquoi  le  gouvernement  teodal 
n'a  pas  été  rétabli. 

Dans  le  malheureux  état  où  se  trouvoit  la  France 
peudaut  les  guerres  civiles  tons  les  ressorts  du 
guuvememeut  furent  brisés.  L'injustice,  la  violence 
et  la  foiblesse  se  montrèrent  par-tout.  C'est  en  e])rou- 
ViàQl  de  semblables  calamités  que  le  royaume  souffrit, 
»ous  les  successeurs  de  Louis  le  Débonnaire,  ces  di  - 
rocmbremeuts  funestes  qui  le  divisant  eu  autaut  de 
souverainetés  qu'il  y  avoit  de  provinces  ou  même 
de  scigueuries,  étublireul  cbes  nos  pères  le  fUau  d<i 
l'anarchie  féodale. 

(^ette  malheureuse  révolution  paroissoit  devoir  &c 
renouveler  sou*  le»  foibles  iuccesscurs  de  Henri  1 1. 
La  puisiancc  que  les  gouverneurs  de  provinces  usur- 
prrcnt  de  uouveao  d«us  leur»  gouvernciiunt» ,  et  Ici 
seigneurs  dtius  leurs  trrrc^,  l'Aunouroil  assez. 

Le»  grtuvcmeurs  ar(  ordcieul  j;r«cc  aux  coupable», 
enaobliAtoieut  Ir»  roturiers,  établihtoieiit  des  foire» 
«t  marche»,  exeiçuicnt  la  justice  rn  toutes  matière»^ 
et  altiroirnt  drvaitl  ru\  le*  pr«K'es  dont  Ir»  tiibuuaux 
ct()irnt  aaiti».  Lr»  «rigueurs,  dr  leur  lôté,  rélablis- 
•oient  dan»  leur»  lirf»  leui  ancienoe  tyrannie.  Cha- 
cun,  »r|on  trt.  force»  et  »on  cré«|ji,  vcxoil  sc%  va»- 
a^ux  et  »c»  voiaina,  rxigcuit  de  nouvcJUa  taille»,  dt 
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uouveaux|»éage!iCt  de  nouveUts  torvcrs/lous  se  fai- 
soient  un  point  dlionneur  de  seJevei  an  dessus  des 
lois:  non  seulement  ils  méprisoient  les  jugements 
des  tribunaux  et  les  arrêts  du  parlement ,  mais  ils 
les  rendoient  inutiles  en  accordant  aux  coudamnes 
asyle  et  protection  dans  leurs  châteaux  contre  les 
officiers  de  justice. 

Tant  de  ilerté  et  d'indépendance  rapp^loit  bien  la 
licence  féodale  que  les  grands  avoient  toujours  re- 
grettée. Si  la  noblesse  se  fût  réunie  pour  rétabbr  le 
gouvernement  des  liefs,  Charles  IX  et  Henri  III  au- 
roient  été  obligés  de  céder  à  la  même  nécessité  à  la- 
quelle les  rois  de  ia  seconde  race  ne  purent  résister: 
car  ils  n'auroient  eu  ni  les  talents  ni  les  forces  né- 
cessaires pour  s'opposer  à  l'ambition  conjurée  des 
grands. 

Ce  qui  sauva  la  France  de  ce  nouveau  démem- 
brement, ce  fut  la  même  cause  qui  l'avoit  garantie 
sous  la  première  race  ;  il  s'éleva  ,  sous  Ie«>  lils  de 
Henri  II,  une  famille  de  nouveaux  Pépins  assez 
puissauts  pour  espérer  d'usurper  la  couronne. 
On  ne  peut  pas  douter  que  la  maison  de  Guise 
n'eût  la  mtrae  ambition  et  les  mcmps  espérances 
que  le  père  de  Charlemagne -•  elle  eut  donc  le  même 
intérêt  d'empêcher  que  les  provinces  du  royaume  ne 
fussent  divisées  en  d.fierentes  souverainetés. 

Cette  maison  de  Guise,  nouvellement  établie  en 
France  (i),  avoit  préparé  les  personnes  du  rang  le 
plus  distingué  à  lui  voir  prendre  la  supériorité  par 


C'etoit  une  branche  cadette  de  la  maison  de  Lor- 


raine. 
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le  crédit  immense  qu'elle  avoit  eu  sons  Henri  II.  Le 
crédit  des  Guises  an^menta  encore  sous  le  regue  de 
François  II:  leur  nièce  étoit  sur  le  trône,  régnoit  sur 
le  roi,  et  obéissoit  à  ses  oncles.  Bientôt  le  fanatisme 
des  catholiques  les  mit  à  la  tète  d'un  parti  considé- 
rable dont  les  forces  leur  appartenoient.  Quels  pro- 
jets ne  durent  •  ils  pas  concevoir  en  voyant  un  roi 
enfant  (  Charles  IX  )  ,  une  régente  intrigante  , 
foible,  et  détestée  (Catherine  de  Médicis),  et  ensuite 
un  roi  (Henri  III)  également  méprisé  des  catholiques 
et  des  réformés  ? 

Henri,  duc  de  Guise,  forma  le  projet  de  reléguer 
Henri  UI  dans  nn  cloître  et  de  s'asseoir  sur  le  trône. 
Ce  fut  pour  s'«'ss;j\er  à  l'usurpation,  et  se  faire  (1rs 
sujets  avant  d'être  roi  ,  qu'il  forni.i  la  ligue.  Par 
l'acte  qu'on  signoit  en  y  entrant  on  jiiroit  k  son  chef 
une  obéissance  aveugle.  Si  quelque  confédéré  in.Tn- 
qaoit  4  son  devoir,  le  chef  étoit  le  maître  de  lui  in- 
fliger U  ]>unition  qu'il  jugcoit  à  propos.  On  s'obli- 
geoit  d«  reconnoître  comme  ennemi  qniconqne  refu- 
seroir  de  »«?  liguer  ;  et  le»  confédéré»  ne  connoissoirnt 
d'antre  régir  que  la  volonté  du  duc  de  Guise. 

Avec  un  pouvoir  «i  grand  et  dés  rspér.inres  «i  bien 
fondée»  dr  monter  sur  le  trône,  il  étoit  impossible 
que  Henri  de  (ini»e  vriulùt  souffrir  \v  déinenibrnneut 
du  royaume  ,  ni  permettre  aux  grand»  de  »e  r.nulon- 
nrr  et  dr  ne  rendre  indi-pendanls  tlau»  Irnr»  gouver- 
nement!. Il  contint  donc!  frui»  les  seigneurs  de  »oit 
parti,  Ir»  nn»  [»nr  In  supériorité  de  »on  mérite,  le» 
■iitrr<i  par  Irur  nitacliement  ù  In  rrligirjn ,  et  tous  par 
Ir  pouvoir  immense  que  le  fanaliAuie  avoil  rnni»  en 
•et  maint.  Àioai  l'ajobitioD  deaGuiseï  que  Franc^oia  I 


SUR  L'HISTOrRE  DE  FRANCE,     269 

redoutoit,,  et  qu'il  avoit  recommandé  à  son  fils  d'hu- 
milier, fut  précisément  ce  qui  sauva  la  monarchie 
des  déchirements  dont  elle  étoit  menacée,  et  qui  la 
conserva  tout  entière  à  la  maison  de  Bourbon. 

Le  projet  de  démembrer  l'état  auroit  pu  convenir 
mieux  aux  intérêts  des  seigneurs  réformés;  mais  ils 
étoient  plus  occupés  de  leur  zqle  religieux  que  de 
leur  fortnne  domestique.  I^eiir  foil)lesse  les  avertis- 
soit  de  se  tenir  unis  plutôt  que  de  se  diviser  en  se 
cantonnant.  Ils  craignirent  d'ailleurs  de  fournir  à 
leurs  ennemis  un  nouveau  prétexte  de  les  décrier 
comme  des  factieux  ligués  contre  l'état.  Enfin  la 
probité  et  le  patriotisme  de  Coligny  produisirent  dans 
son  parti  les  mêmes  effets  que  l'ambition  du  duc  de 
Guise  produisit  dans  le  sien. 

Telles  furent  les  causes  qui  combattirent  le  pen- 
chant secret  des  grands  pour  le  gouvernement  féodal. 

Entre  les  deux  factions  qui  dominoient  il  se  forma 
nn  troisième  parti  quiélevasesvuesjusqu'à  la  liberté. 
Gc  troisième  parti,  malheureusement  trop  foible, 
et  iucapaj>le  de  résister  aux  deux  autres,  étoit  com- 
posé de  catholiques  et  de  protestants  assez  sages  pour 
se  rapprocher  sur  l'article  de  la  rehgion,  afin  de  s'oc- 
cuper d'établir  les  bases  du  bonheur  public.  Egale- 
ment odieux  aux  deux  religions,  parcequ'Ib  étoient 
raisonnables,  ils  furent  regardés  comme  de  mauvais 
chrétiens  qui  ne  s'occupoient  que  des  choses  de  la 
terre.  Ils  furent  appelés  par  dérision  les  politiques^ 
ensuite  on  leur  prodigua  le  nom  à'athées. 

Cependant  leur  nombre  grossit  :  ils  eurent  la  con- 
fiance de  s'assembler  à  îsismes  le  10  février  167.5  ; 
et ,  comme  s'ils  eussent  été  assez  forts  pour  donner  à 
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la  France  une  constitution  ,  ils  rcsolureut  Jt-  changer 
la  forme  du  ^gouvernement.  Le  traité  qu'ils  signèrent 
à  Nisriies  établissoit  entre  eux  une  nouvelle  espèce 
de  république,  séparée  de  l'état,  et  cependant  renfer- 
mée dansTélat,  qui  anroiteu  ses  lois  parliculieros 
pour  la  religion,  la  justice,  le  commerce  ,  les  finan- 
ces, et  la  dlscii)lin^  militaire. 

Ce  projet  n'eut  aucune  suite.  Les  chefs  du  parti 
politique'  étoicnt ,  les  uns,  des  hommes  sit^es^  ^  tou- 
jours impuissants  et  sans  crédit  dans  les  temps  de 
trouhlf  ;  les  autres,  des  amb. lieux  sans  talent,  qui, 
n'ay«int  pn  se  distinguer  dans  les  deux  autres  partis, 
furent  inutiles  aux  }K)litiques  à  qni  ils  s'éfoient  ral- 
lies. Le  corps  entier  de  la  nation,  livré  a-  son  fana- 
tisme, n'eut  d'antre  intérêt  que  celui  des  chefs  des 
drnx  factions  qni  le  divisoient.  Rien  ne  le  prouve 
mieux  quf  la  méprisahleassembléedes  élals-géïiératix 
dcRIois,  ou  l'on  disputa  sérifur.rment  sur  le  rang  et  la 
préséance  des  d/putés  , lorsqu'il  éfolt  question  de  pré- 
venir )a  ruine  du  royaume.  Os  ciats  ne  suivirent  «jne 
b  volonté  du  dur  de  ('«uise ,  qui,  s'il  n'eût  pas  été  sûr 
de  le*  maîtriser,  ne  leur  auroit  j)as  permis  de  s'as 
srmhler. 

Drv  riiiTi  (Ir  la  «lirjiflrnrr  et  de  la  ruine  iwitiitr  »1<    li 
ligue. 

Ifrnri  dr  f'iiiisr  avoir  tf>iilr%  1rs  qualités  prf.pres  à 
•«•  fttrr  «iinrr,  craindre,  rt  respecter;  ni.iis  il  <iil  trop 
irrésolu  Han«  desneeakionit  «léciftivcs.  Api  es  ^lie  ji.ir 
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vcua  au  comble  de  la  puissance,  il  persista  à  juger 
son  entreprise  plus  difficile  qu'elle  n'étoit;  et  il  es- 
saya encoxe  la  couronne,  ou  plutôt  il  se  contenta  de 
l 'c-'-pérer,  quand  il  étoit  temjts  de  s'en  emparer. 

La  fameuse  journée  des  Barricades,  où  Henri  III 
montra  la  plus  honteuse  lâcbelc .  et  les  Parisiens  l'in- 
solence la  plus  audacieuse,  ëtoil  le  moment  de  con- 
sommer l'usurpation  du  duc  de  Guise.  S'il  se  fût  fait 
proclamer  roi  dans  Paris,  s'il  eût  convoqué  le<  états- 
généraux,  il  auroit  vu  tous  les  catholiques  se  dé- 
vouer à  sa  fortune.  Quand  il  auroit  été  incertain  de 
c-^tte  déraarclie  ,  il  devoit  encore  la  faire  ,  parcequeia 
journée  des  Barricades  devoit  le  perdre  si  elle  ne 
le  2>l3çoit  pas  .sur  le  trône.  Il  avoit  fait  trembler 
Henri  III:  il  devoit  craindre  que  ce  prince,  ne  pou- 
vant éviter  sa  ruine  que  par  un  coup  de  désespoir, 
ne  se  portât  à  un  attentât  dont  un  lâche  est  toujours 
capable. 

Après  l'assassinat  de  Henri  de  Guise  ,  Rome 
proscrivit  Henri  IH.  La  ligue,  devenue  plus  furieuse, 
mit,  pour  ainsi  dire,  sa  tète  à  prix.  Toutes  les  églises 
retentirent  des  noms  de  tyran ,  d'assassin  ,  d'ennemi 
de  l^i  religion,  qui  lui  furent  prodigués.  Il  fut  obligé 
de  se  jeter  dans  les  bras  du  roi  de  Navarre  son  héri- 
tier, et  de  se  mettre  sous  la  protection  des  réformés. 
Par  cette  conduite ,  qui  le  laissoit  dans  le  même  avi- 
lissement, il  ne  fît  que  se  rendre  plus  odieux  aux 
calhobques. 

Le  duc  de  Mayenne,  qui  se  trou  voit  à  la  tête  de 
la  ligue  par  la  mort  de  spn  frcFe,  pou  voit  à  son  tour 
profiter  du  désespoir  des  ligueurs  pour  s'emparer  de 
la  couronne:  mais  accoutumé  jusqu'alors  à  ne  jouer 
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qu  uu  rôle  subalterne,  il  n'éleva  pas  subiteiiieiiî  sa 
|>ensée  si  Laat ,  ou  ne  vit  pas  qu'il  étoit  daus  une  cir- 
constance aussi  favorable  que  la  journée  des  Barri- 
cades pour  tout  oser. 

Henri  Illpérit  parla  main  d'un  assassiu;et  M;iyenne 
ne  songea  point  encoreàréparersa  faute.  Il  devoit  pen- 
ser que  lt*3  catboiiques  .  regardant  sa  fortune  comme 
leur  ouvrage,  auroient  pins  d'attachement  pour  lui 
après  l'avoir  porté  sur  le  trône,  qu'en  le  voyant  sim- 
ple chef  de  la  ligne.  Le  nom  seul  de  roi  a  de  la  force 
dans  les  pays  nccqulumcs  à  la  monarchie:  et  c'ctoit 
bcancoiip  dr  partager  avec  Henri  l\  Iv  titre  qui  ap- 
p^artenoit  à  celui-ci. 

lant  de  fautes  affoiblirt-nt  de  jour  en  jour  le  cré- 
dit de  Mayonne. 

La  principaile  cause  <lr  la  décadence  de  la  li^ue  fui 
r<»lliuncr  offensive  que  Henri  de  Guise  avoit  fait«^ 
avec  le  n>i  d'Mspapne.  (Jetoit  un  acte  de  pindrnre 
mutile;  le  chef  de  la  ligue  n'avoit  besoin  d'ancnn 
«erourt  étranger  contre  les  reformés  «lont  les  forces 
flCoient  très  inférieoreA  à  celles  dcA  ratholiqnes.  Tl 
•tsocia  il  ses  desiicins  na  roi  puissant,  qui,  ayant 
hénié  de  son  prre  le  projet  de  la  monarchie  univer- 
selle, Bo  travailloit  qu'à  S'iucr  par-tout  le  troiih'e 
et  la  drv>r(li<«,  pour  ^ffiublir  les  |M-uplrs  dans  l'cii- 
pranrr  de  les  nubjugtirr.  (.f-lui  dont  llriin  rie 
Oiji»e  (it  ft'iu  allie  de  veut  devenir  .son  ri>al  le  plus 
d.iriprreux. 

MsTrnne  anruil  été  sûr  «le  «lrj..iier  1rs  PsprrancrK 
du  roi  d'Ktpagne,  k'il  eût  profile  «leA  deux  occasions 
q'ir  U  fortuue  ini  offiit  t\r  «.iiinfair»  rainbilinn  de  sn 
mais  n'ayant  p.iMi,  djusoeacirrunsianceKtir- 
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oisiTcs,  que  foible ,  indécis,  et  inférienr  aa  projet 
qu"il  luëditoit,  la  cour  de  Madrid  travailla  avec  plus 
d'assurance  à  la  réussite  du  sien.  Philippe  II  se  re- 
garda des-lors  comme  le  clief  des  catholiques  fran- 
çois.  Politique  aussi  artificieux  que  Mayenne  l'étoit 
peu,  il  lui  débaucha  chaque  jour  ses  créatures;  et 
bientôt  l'héritier  de  la  puissance  dn  duc  de  Guise  ne 
fut  plus  que  le  lieuteuant  du  roi  d'Espague. 

La  ligue  ayant  ainsi  deux  chefs  qui  ne  vouloient  ni 
se  brouiller  ouvertement ,  ni  se  servir  avec  sincérité , 
les  catholiques  divisés  n'eurent  plus  un  même  esprit 
ni  un  même  mouvement;  chacun  songea  à  sa  sûreté 
particulière.  Les  provinces,  les  rilles  prirent  des 
partis  différents,  et  ne  formèrent  plus  ce  corps 
redoutable  qui  s'étoit  dévoué -à  la  fortuue  du  duc  de 
Guise,  en  croyant  ne  serTir  que  la  religion. 

Saus  cette  division  qui  se  mit  entre  les  ligueurs  , 
on  entrevoit  à  peine  comment  Henri  IT  auroit  pu 
triompher  de  ses  ennemis.  Ce  prince  étoit  entouré  de 
réformés  et  de  catholiques  qui  s'étoient  fait  de  trop 
grande  injures ,  et  étoient  trop  accoutumés  à  se  haïr, 
ponr  agir  de  concert.  Les  uns  craignoient  qu'il  n'a- 
bandonnât leur  religion;  les  autres,  qui  desiroient  le 
réunir  à  leur  église,  ne  l'espéroient  pas.  Dans  cette 
défiance  réciproque  le  zèle  deraeuroit  suspendu,  et, 
tandis  que  le  roi  avoit  besoin  d'être  servi  avec  l'inté- 
rh  le  pins  vif,  la  froidenr  glacoit  les  esprits. 

Dès  qu'on  s'appercut  du  peu  d'intelligence  qui 
régnoit  entre  la  cour  d'Espagne  et  Mayenne,  plu- 
sieurs princes  espérèrent  d'en  profiter  pour  l'agran- 
dissement de  leur  fortune  particulière.  Le  duc  de 
Lorraine,  jaloux  de  la  grandeur  d'une  branche  ca- 
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dette  de  sa  maison,  voulut  placer  la  couronne  sur  la 
tête  de  son  ills.  Le  duc  de  Sa\oie,  lils  d'une  tille  de 
François  1,  demandoit  deux  provinces  importantes, 
le  Dîtupliiné  et  la  Provence.  1-e  jeune  duc  de  Guise 
s'échappa  de  la  prison  où  il  éîoit  renlcrnic  depuis  la 
mort  de  son  père,  et  se  /il  un  parti  inutile  de  tous 
ceux  à  qui  son  nom  étoit  glier,  ou  que  la  conduite  de 
son  oncle  mécontentoit. 

Tant  de  factions  différentes  produisirent  cnlia 
dans  la  ligue  nne  confusion  qui  l'empèclia  de  rien 
faire  de  décisif.  Pendant  que  tous  ces  concurrents  se 
tenoient  mutuellement  en  échec,  lesaffaires  de  Hen- 
ri IV  dévoient  prendre  une  face  plus  av.intajiciis»?. 
Les  sutcès  manquoient  aux  ligueurs;  et  en  odmiiaut 
le  courage  et  raclivil»  de  Henri,  on  se  disposoil  in- 
kitnsibleraent  à  lui  ol>éir. 

Quc'ques  j)rclats,  qui  auroient  paru  fauati(|UP*  si 
II<  nri  iV  avoit  élc  moins  heureux,  commencèrent, 
paranihition,  à  croire  qu'on  pou\oit  se  pièir r  à  quel- 
que» tempcrameuls.  Les  réfornuîs  sentirent  qu  c- 
liiDt  les  mniui  nombreux  ,  ils  w  pouvoient  raisonua- 
lilement  e.ij>ercr  de  drli uire  la  rrlif;ion  romaine  haus 
faire  un  dé«rrt  de  la  l-'raurr.  Tandis  que  1rs  esprits 
•e  prr|>aroicul  ainsi  à  se  lapproidtrr,  Henri  IV  rentra 
dans  lo  aciu  de  l'église  catholique.  Après  tant  de  en- 
laiiiilcs  on  fnt  bien  aise  de  croire  sa  conversion  sin- 
twrr  ,  {H>ur  f(oùtrrrnliu  les  douceurs  de  la  paix.  Hen- 
ri IV  devint  btaiilât  plus  ])uitsiiul  et  pIuk«b>oIu  rpic 
Frim^oia  I. 
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S-     III- 

Clwiigeinents  survenus  dans  la  fortune  des  grand»  et  ilu 
parlement  pendant  les  guerres  civiles. 

C'est  dans  la  rcvolution  que  sonffrit  la  pairie  quil 
faut  chercher  la  véritable  cause  de  raffoibhssenîMif 
de  la  dignité  et  de  la  puissance  des  grands. 

La  pairie  prit  naissance  pendant  la  vigueui  du  gou- 
vernement féodal.  Dans  lenombre  des  grands  vassaux 
de  la  couronne,  les  six  plus  puissants,  qui  étoient 
les  ducs  de  Normandie,  de  Bourgogne,  et  d'Aqui- 
taine, et  les  comtes  de  Champagne,  de  Toulouse,  et 
de  Flandres,  imaginèrent  de  s'élever  au-dessus  dès 
autres  seigneurs  ,  et  de  former  un  ordre  à  part  dans 
l'état.  Ils  prirent  le  titre  de  pairs  de  France;  leurs 
terres  eurent  celui  de  pairies.  Les  pairs  furent  re- 
gardés comme  les  conseiller*  nés  du  roi  en  ses 
grandes  ,  nobles  et  importantes  affaires.  La  jwirie  lut 
reconnue  pour  la  plus  éminente  dignité  de  i'état. 

Lorsque  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs  créèrent 
de  nouveaux  pairs,  les  six  anciens  ne  voulurent  pas 
être  confondus  avec  eax:  ils  prétendirent  que  ce** 
pairs  de  nouvelle  création  n'étoient  pas  pairs  de 
France,  mais  qu'ils  tenoient  seulement  leurs  terres 
en  pairie;  distinction  qui  fut  admise  dans  l'opinian 
publique.  Elle  a  toujours  subsisté  depuis,  parceque 
les  nouvelles  pairies,  créées  dans  le  temps  de  rabais- 
sement des  fiefs,  ne  furent  assises  que  sur  des  terres 
déjà  dégradées,  et  n'étoient  d'ailleurs  que  des  grâces 
obtenuts  pai-  des   courtisans.  Il  est  si  vrai  que  le* 
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nouvelles  pailles  ue  furcnl  jamais  répulôes  orales  aux 
anciennes,  qu'après  l'extinction  de  ces  dernières,  les 
nouveaux  pairs  ue  parurent  aux  cérémonies  impor- 
tantes, telles  que  le  sacre  des  rois,  qu'au  nombre  de 
six,  et  comme  représentant  les  six  anciens  pairs 
dont  iL»  prcnoient  momentanément  les  titres  et  les 
noms. 

Malgré  cette  première  dégradation,  la  pairie  resta, 
sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel,  la  première  dignité 
de  l'état,  parctqu'cllt-  ne  fat  conférée  qu'à  des  princes 
de  la  maison  rovale.  Elle  donuoit  dans  ce  temps  un 
rang  supérieur  à  celui  des  princes  du  sang,  c'est-à- 
dire  que  ceux  de  ces  princes  qui  étoient  pairs  avoient 
le  pas  sur  les  princes  qui  étoient  plus  près  qu'eux 
de  la  couronne,  mais  qui  u'ef oient  pas  pairs.  Cet 
Usage  s'établit  comme  un  effet  du  principe  de  la  su- 
périorité de  la  pairie  sur  Li  iliguité  de  prince  du  sanj; , 
et  il  se  maintint  tant  qu'on  ue  fit  pairs  q<ie  des  j>r>u- 
cr»  delà  maison  royale. 

Mai»  lorsque  Henri  II  eut  éripé  la  terre  «le  Mont 
morcnci  en  pairie  (ce  qui  uétoit  que  rétablir  crltc 
feucirnne  niaÏMjn  dans  le  rang  dont  elle  a  voit  joui 
avant  Philippe  Auguste'),  cet  exemple  répandit  luu 
ambitKtn  j;«néralc  parmi  le»  courlisaus  ;  cl  sous  les 
irgiien  foiblei  qui  suivirent  celui  de  Henri  II  ton* 
It»  favoris  aspirèrent  à  la  inrme  dignité.  I.a  paiiir  fiU 
bienlùt  conférée  à  dci  faiiiillrs  qui  n'avoiunf  jainait 
puikcdé  tU  sci','nruiies  dislinguers. 

Kn  \a  v«ni-jinl  nmlliplicr  on  n«r  sut  plm  «pi  m  piii- 
•«r.  le  public  nr  jti|,;rani  plui  dru  j)ttirii  par  leur  di- 
gnilâ,  jti^'ca  dr  Iriir  iliguitr  par  leui  p«  rxMinr  ;  ri  . 
êMkà  C|u'il  fûl  ttVCCIliure  d'en    faiir  d  abord   nue  loi 
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précise,  l'esprit  de  royalisme  dont  la  nation  étoit  pré- 
venue iît  tout  seul  prévaloir  l'opinion  que  la  préro- 
gative d'être  issu  de  la  maison  royale  étoit  supérieure 
à  la  pairie.  —  Au  sacre  de  Charles  IX  ,  au  lit  de  jus- 
tice tenu  à  Roueu  pour  déclarer  la  majorité  du  même 
prince,  les  pairs  qui  netoient  pas  de  la  maison  ré- 
gnante avoient  déjà  été  précédés  par  les  princes  da 
sang  qui  nétoieut  pas  pairs,  lorsque  Henri  III  af- 
fermit eniin,  par  son  édit  de  1576,  la  prééminence 
absolue  des  princes  du  sang  sur  les  pairs. 

Le  crédit  et  l'autorité  des  grands  diminuèrent  sen- 
«Iblement  dans  l'opinion  publique  lorsque  la  plus 
grande  dijfuité  à  laquelle  la  noblesse  put  atteindre  se 
trouva  ainsi  rabaissée. 

L'ambition  du  parlement  souffrit  une  moindre  at- 
teinte. Le  cbciuoelitr  de  l'Hôpital  tenta  une  fois  de  ne 
point  y  envoyer  les  édits  pour  y  être  enregistrés  :  il 
Ht  cet  essai  à  l'occasion  de  Tordonnance  de  i56i  qui 
contrarioit  les  principes  fanatiques  du  parlement  :  il 
l'adressa  seulement  aux  gouverneurs  des  provinces 
pour  qu'ils  la  Hssent  exécuter  ;  m^ais  cette  tentative 
ne  réussit  pas ,  et  peu  s'en  fallut  que  le  parlement  ne 
lui  fit  son  procès. 

Henri  III,  voyant  qn'il  ne  pouvolt  se  débarrasser 
de  la  formalité  de  l'enregistremeut ,  apprit  du  moins 
à  ses  successeurs  à  la  rendre  inutile.  A  la  moindre 
résistance  qa'il  éprouvoit  de  la  part  du  parlement 
il  alloit  y  tenir  son  lit  de  justice ,  et  il  falloit  alors  que 
tout  cédât  à  sa  volonté  ;  car  on  reconnoissoit  la  vali- 
dité des  enregistrements  forcés  par  l'autorité  du  roi 
tenant  son  lit  de  justice.  Cette  maniera  si  aisée  dfc 
*ouiBt:ttre  le  parlement  ne  lui  aurojt  laissé  aucune 
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considération,  si  quelques  circonstances  favorables  à 
^on  ambition  u'ensseut  soutenu  son  crédir. 

Il  eut  la  hardiesse  de  rejeter  on  de  vouloir  modi- 
fier l'ordonnance  que  Henri  III  rendit  sur  la  demande 
des  états-grncranx  de  Rlois.  Il  s'attribuoit  par  là  uue 
autorité  supérieure  à  celles  du  roi  et  de  la  nation  réu- 
nies. Vn  prince  ferme  aurolt  réprimé  une  si  pré- 
somptueuse entreprise,  et  ,  sous  le  prt-texte  de  Nen^<r 
la  dignité  dis  étals,  il  auroit  saisi  cette  ot'casion  de  se 
délivrer  pour  toujours  tle»  entraves  de  l'enregistre- 
mcDt.  Mais  le  fod)le  Henri  n'osa  faire  un  acte  de 
vigaear;  el  le  parlement,  fier  d'aToir  humilié  impu^ 
nément  la  nation  et  le  roi ,  en  devint  plus  impérieux. 

hieutùt  après,  en  présence  des  états-péuéraux  de 
U  li(;ur  asM*inhlé!i  pour  disposer  de  U  couronne ,  il 
eut  l'audace  de  rendre  un  suret  par  leejuel  il  s'oppo- 
soit  <'i  ce  qu'où  mil  une  maison  étrangère  sur  le  trône , 
et  déi  bra  nuls  tuun  les  traités  (|ui  iiuroient  pour  ob- 
jet l'elrcliou  d  un  prince  etrauprr. —  Ou  ne  coinpreu- 
tlroit  pas  cette  folle  entreprise  d'un  tribunal  dejnslii^e 
qui  ft'elcvuil  au-dessus  de  la  nation  assemblée,  et 
▼ouloit  lui  dicter  (les  lois,  si  quelques  écrivains  ne 
faisfiieiit  riiltndre  cpie  relte  démarche  fut  suggérée 
au  parlement  par  .Mayenne,  qui  crut  eu  avoir  liesoin 
ponr  faire  échouer  le  parti  que  la  cour  d  Fsp.q;ne 
•'éloil  fait  dan»  le»  étal».  C^l  arrêt  servit  cependant 
à  aontenir  le  crédit  du  parlement  datu  l'opinion  pu- 
Itliniir. 
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Des  effets  que  la  révolution  arrivée  dans  la  fortune  des 
grands  et  du  parlement  produisit  dans  le  gouverne- 
ment après  la  ruine  de  la  ligue. 

Quand  la  nation,  commençant  à  goûter  les  dou- 
ceurs de  la  paix,  ne  se  représenta  plus  qn'avec  effroi 
le  tableau  des  troubles  dont  elle  avoit  été  la  victime, 
la  lassitude  du  passé  et  le  besoin  d'un  avenir  plus 
benrenx  la  jetèrent  entre  les  bras  de  Henri  IV.  Au- 
paravant elle  n'avoit  voulu  voir  aucune  des  vertus 
de  ce  prince  ,  et  alors  elle  ne  vouut  voir  aucun  de  ses 
défauts.  Il  fut  d'autant  plus  facile  à  Henri  de  rendre 
son  pouvoir  absolu,  que  les  grands,  plus  foibles  et 
plus  divisés  entre  eux  qu'ils  ne  l'a  voient  jamais  été, 
ne  pouvoient  tenter  aucune  entreprise. 

Les  princes  du  sang,  en  ^"élevant  par  vanité  au- 
dessus  des  pairs  .  diminuèrent  réellement  leur  puis- 
sance. Séparés  des  grands  que  cette  nouvelle  distinc- 
tion choquoit,  ils  furent  réduits  à  leurs  propres  for- 
ces ,  impuissantes  pour  lutter  contre  l'autorité  royale. 
—  Les  fils  de  Henri  H  ayant  bonoré  de  la  pairie  plu- 
sieurs familles,  elles  se  trouvèrent  trop  nombreuses 
pour  être  associées  au  gorvcmement,  et  ne  le  furent 
pas  assez  pour  former  un  corps  puissant  ;  ensorte  que 
la  pairie  perdit  tout  à  la  fois  sa  prééminence, «es  fonc- 
tions, et  son  pouvoir. —  La  bante  noblesse,  curieuse 
d«s  distinctions  honorifiques  que  les  pairs  avoient 
conservées  ,  devint  leur  ennemie.  — Tant  de  rivalités 
livrèrent  les  grands  au  pouvoir  de  Henri  IT. 
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Avsnt  qu'ils  enssent  pris  le  caracfnip  cont-rn.Tb!»^  à 
Ipnrsitnation  actuelle,  ils  furent  quelque  temps  ajrites 
p.ir  une  ft■rmont3^:on  sourdi-  floiit  ir  retour  ;"i  l'an- 
cien îjouvernrmeu!  des  llefs  étolf  l'objft.  —  Mayenue, 
Tovaut  la  décadence  de  son  parti,  deinanda,  pour 
prix  de  sa  soiim  sien,  que  le  i^ouvi-rncnieut  des 
provinces  de  Chanipajjne,  de  r>onipop;nr.  et  de  Brie, 
fût  h<r«'dilaire  dans  sa  fiiniille. — Le  duc  de  Mercocur, 
cantoiMie  d.ms  la  l'u-etapno .  voulut  en  faire  son  do- 
maine, et  fspéroit  la  tenir  aux  mêmes  conditions 
que  ses  anciens  ducs.  —  Le  duc  de  Nemours  affectoit 
dans  son  gouvcrneuient  l'indépendance  d'un  souve- 
rain- Mai»  ils  furent  obligés  de  se  désister  de  ces  pré- 
tentions .  que  le  peuple,  las  de  la  puerre  civile ,  ne  se 
montra  pa^  d.spjsé  à  soutenir. 

Rien  nVst  plus  propre  à  inontier  combien  le* 
grands  ctoieut  inconsidérés  dans  leur  ambition  que 
le  fait  siiiv.int.  Ils  iraaj.'inrr^nt  f|ue  Hi-nri  IV,  embar- 
m**é  d«ns  la  cnerre  dTspa.,ne,  cQn'.entiioit  à  leur 
oéder  ses  prorinces  sous  la  foi  et  lionunape,  c'esl-i- 
direm  lief .  àcniidition  qiie  nés  nouveaux  vassaux  lui 
fonrniroicnt  les  i-ionrn  dont  ilavoit  besoin.  L'es  pee« 
d'arranprinent  et  d'ordre  qu'ils  mirent  dann  ce  j)rnjct 
ett  le  comble  du  délire.  Les  seigneurs  qui  tenoient 
da  roi  les  pittt  gr.iiids  gouverne  ment  s  consen- 
tirent H  en  démembrer  des  portions  pour  faiir  des 
nouvrtsineteii  À  ceux  qui  n'nvoient  aueuu  pouverne- 
mrnf.  (  r  fut  !»•  doc  de  Monlpen<kier  qui  fut  eliHrgé 
de  pro|M>i»rr  eritr  ineptie  ndieiileaii  roi,  qui  la  rejeta 
«vrc  le  Uif  ptiB  que  ni^riloirn»  m-»  uulmn». 

Lr  tn.irreb«l  de  Hiron  fut  an  mf»in<  plu»eori*ér|iirnt 
d«nft  .^4  efiudaitr;  cr  fut  aux  runrmi»  <\r  Il>iiii   IV 
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qu'il  s'adressa  pour  rétablir  le  gouvernement  féodal. 
Il  fit  avec  les  cours  de  Madrid  et  de  Turin  un  traité 
par  lequel  il  fut  convenu,  i".  qu'il  épouseroit  une 
princesse  de  Savoie  ,  et  qu'il  auroit  pour  lui  et  les 
siens  la  souveraineté  du  duché  de  Bourgogne;  2°. 
qu'après  avoir  enlevé  la  couronne  à  Henri,  on  la  ren- 
droit  élective;  3".  qu'on  feroit  de  tous  les  grands 
gouvernements  autant  de  principautés  qui  ne  tîépen- 
droient  dn  roi  que  comme  les  électorals  d'Allemagne 
dépendent  de  l'emperenr. 

Si  cette  entreprise  avoit  été  conduite  avec  assez  de 
secret  pour  qn'elle  eût  éclaté  avant  que  le  roi  en  fut 
iustTuit,  jamais  la  raonarciiie  n'auroit  été  menacée 
d'un  plus  grand  péril.  ÎMais  la  conjni-ation  du  ma- 
réchal de  P.iron  fut  découverte  à  temps:  il  perdit  la 
tète  sur  l'echafaud  ;  et  son  supplice  suffit  pour  faire 
abandonner  entièrement  aux  grands  le  système  de 
leurs  anciens  fiefs.  Ils  n'ont  fait  depuis  aucune  tenta- 
tive pour  le  rétablir,  et  tout  continua  de  fléchir  sous 
le  pouvoir  absolu  de  Henri. 

Le  parlement,  qui  se  rejonissoit  de  l'abaissement 
des^  grands,  éprouva  bientôt  à  son  tour  que  l'esprit 
d'obéissance  répandu  dans  tous  les  ordn^s  de  l'état 
ruinoit  le  pouvoir  auquel  il  aspiroit  par  Teni-egistre- 
ment-  Taincu  par  la  solemnité  des  lits  de  justice,  il 
se  vit  réduit  à  ne  pouvoir  plus  faire  que  des  remon- 
trances inutiles. 

j>^e  pouvant  rien  refuser  aa  roi,  il  chercha  à  s'en 
dédommager  aux  dépens  de  la  nation,  dont  il  avoit 
déjà  usurpé  plusieurs  droits.  C'est  dans  ce  temps  qu'il 
commença  à  imaginer  qa'il  reprçsentoit  les  ancienA 

a4. 
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champs  tle  mars  ou  de  mai.  Il  soutint  (i)  qno  les 
états-fjenéraux ,  tels  qne  Philippe  le  Bel  et  ses  succes- 
seurs les  avoient  établis,  u'etoient  poiut  un  droit  de 
la  nation:  —  que  ces  étals  ue  pouvoient  faire  que  des 
pétitions  dont  leconseil  du  roi  juneoit  arbilraireuienl  ; 
—  et  que  le  parlement  éfoit  le  conseil  nécessaire  des 
rois,  ne  formant  n\cv  eux  qu'une  seule  puissance 
pour  gouverner  l'étal. 

C'est  ainsi  que  cette  compagnie  ambitieuse  s'es- 
sayoit  à  se  mettre  au-dessn.s  des  élals-i;énéraux. 

Elle  en  exerça  réellement  la  fonction  à  la  mort  de 
Henri  IV.  I. 'autorité  du  trône  avoit  alors  tellement 
humilié  les  {;;rands,  qu'ils  n'osèrent  s'assembler  au 
Lourre  pour  proclamer  Louis  XIII  el  «léferer  la  ré- 
gence à  sa  mère.  Marie  de  Médicis  et  .ses  créatures  ue 
visent  que  le  p.irlement  qui  conservât  qu«'lque  exis- 
tence, et  qui  formât  un  corps.  L.i  reine  l'invita  À 
s'ansembler  ;  et  cette  compagnie,  prolitaiit  <ie  l'occa- 
sion deA'rmp.irer  (l'un  droit  qui  n'uppartcnoit  (|u'mux 
repré.senfaiits  de  la  nation,  s'enipres.sa  de  donner  un 
«rrri  par  b-qnel  il  conféra  la  r«'prncfl  à  la  renie. 

(.«•tte  conduite  etoil  di(;iie  li'nne  n.ilion  (|tii  dt'pnis 
»a  naïA^tnce  n'avoit  pu  encore  paivmir  à  ac  faire  un 
gonvememnit,  et  ches  laquelle  l'autorité  publique 
a'xyanl  été  T^fHér  par  aorones  loin  lixes  etoU  altan* 
<:'jOD'-<e  an  ba<(ard  dracooTenance»  dn  moment. 


(i)  MéiDiiire  d'-t  pnUideatt  à  nioriiri  «In  pnilrmnii 
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S.      T. 

Situation  du  royaume  à  la  mort  JeBe&ri  IV. —  Causes 
qui  préparoient  de  nouveaux  troubles, 

A  l'avènement  de  Louis  XIII  au  trône,  le  gouver- 
nement se  trouvoit  dans  la  même  situation  oii  il  avoit 
été  sous  les  règnes  qui  virent  allumer  les  guerres  ci- 
viles éteintes  par  Henri  IT.  Les  deux  religions  qui 
divisoient  la  Erance.  après  s'être  fait  long-temps  la 
guerre,  étoicnt  lasses  de  se  battre,  mais  elles  ne  \'é- 
toient  pas  de  se  haïr. 

Les  cathoUqnes ,  délivrés  d'un  prince  tolérant ,  se 
Hattoient  de  renverser  leurs  ennemis  qui  n'avaient 
plus  de  j)rotecteur.  Les  réformés,  en  attribuant  aux 
catholiques  la  iin  malheureuse  de  Henri  IT ,  se 
croyoient  menacés  des  plus  grands  dangers:  ils  s'ef- 
farouchoient  en  vovant  passer  le  gouvernement  dans 
les  mains  de  Marie  de  MécUcis,  qui  avoit  sucé  en 
Italie  les  superstitions  romaines. 

Dans  ces  circonstances,  si  des  ambitieux  avoient 
entrepris  de  faire  servir  la  religion  de  prétexte  à  l'ac- 
croissement de  leur  fortune,  ils  auroient  encore  pu 
exciter  des  troubles  inquiétants.  Il  n'étoit  pas  à 
craindre,  il  est  vrai,  qu'il  se  présentât  une  nouvelle 
maison  de  Guise  qui  put  faire  courir  à  Louis  XIII  le 
danger  auquel  Henri  III  avoit  été  exposé;  mais  il  ne 
falloit  pas  des  événements  extraordinaires  pour  que 
les  grands  entreprissent  de  se  cantonner  dans  leurs 
çouvernemeats  ou  dans  leurs  tesres  ;  et ,  au  défaut  de 
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capacité,  leur  nombre  auroit  pu  les  faire  réussir. 

Pour  clablir  nue  paix  solide  entre  les  deux  reli- 
gions il  auroit  fallu  deux  choses,  i".  donner  au 
traité  de  pacilicatiou  des  protecteurs  et  des  garants 
puissants  qui  inspirassent  une  sécurité  entière  aux 
réformés ,  et  ne  laissassent  aucune  espérance  de  suc- 
cès au  fanatisme  des  catholiques;  —  a"*,  étabhr  par  le 
traité  une  égalité  entière  entre  les  deux  religions  :  car, 
puisque  la  doctrine  des  réfi)rmés  n'étoit  pas  moins 
pnjprc  que  celle  des  catholiques  à  former  de  bons 
citoyens,  les  uns  et  les  autres  de\  oieni  jouir  des  nir- 
mes  avantages. 

Henri  IV  avoit  manqué  à  la  première  de  ces  condi- 
tions en  se  chargeant  seul  de  pacilier  le  royaume  ,  et 
cane  donnant  pas  d'autre  hase  à  la  paix  entre  les  deux 
religions  qu'un  édit,  connu  suus  le  nom  d'édit  de 
Nantes.  Otte  garantie  n'étoit  pas  suflisante,  .soit 
pour  rassurer  pleinement  les  réformés,  soit  pour 
contenir  le.<i  <-a(lioii(|ue.s  ,  puis(jtie  l'éilit ,  sujet  a  toute 
l'inAlabilitc  des  \  ue»  et  des  intérêts  de  la  cour,  i)()ii- 
%oit.i  chaque  iustantétrr  modifie  ou  révoqué.  —  H/ u 
ri  auroit  dû  n^urmliler  lehélntN-geueraux  ,  et  profiler 
delà  laftftittide  ou  l'on  étoit  de  l.i  guerre,  pour  ru}qMc>- 
(  her  \c%  riitholiqurA  ri  les  reformcii  :  il  éloit  a%st't  puis- 
Mnt  pour  i^trc  l'auic  de  ce»  états  et  inspirer  aux  elielt 
de»  deux  partit  l'eaprit  de  paix  et  de  rtuicilinlion.  l.it 
prolenlant*,  àiir%  de  b  garantie  et  dr  U  proleelioa 
nationale,  auruient  perdu  toute  défiance. 

Ilrnri  IV  aVoil  manque  de  m^me  ù  la  M>('onde  con- 
dition. Lr»  aritrir»  dr  paix  (piil  dicfa  pai  M>n  rdil 
de  Kanir»  n'rijhhrrnt  pa«  riitrr  Irit  drnx  pui  Iia  ctijtp 
CK«bic  rnticrr  qui  puu^o.t  kruir  icndrc  la  pat  ilicaliou 
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ilurable.  Les  catholiques  étant  les  plus  nombreux, 
il  fallut,  pour  ne  les  pas  soulever,  enlever  aux  ré- 
formés plusieurs  avantages  dont  le  succès  de  leurs 
armes  les  avoit  mis  en  possession.  Henri  ne  fit  donc 
'[n'offenser  les  réformés,  s.ins  satisfaire  pleinement 
les  catholiques:  les  deux  religions  murmurèrent  éga- 
lement contre  lui. 

L'édit  de  -Niantes  paroit  l'ouvrage  de  la  mauvaise 
i'oi  et  d'une  politique  timide  qui  tend  des  pièges.  Pour 
faire  mieux  juger  combien  il  étoit  peu  propre  à  tran- 
quilliser les  esprits,  il  est  nécessaire  d'en  connoître 
quelques  dispositions. 

I.  c<  Il  fut  défendu  aux  réformés  de  faire  aucun 
<i  exercice  de  leur  religion  à  la  cour,  ni  à  Paris,  ni  à 
«  cinq  lieues  près  de  cette  capitale  >-. — IX'étoit-ce  pas 
leur  dire  que  leur  religion  étoit  odieuse  ?  cette  par- 
tialité étoit  tout  à  la  fois  injuste  et  humiliante. 

IL  «  Les  seigneurs  réformes  obtinrent  la  liberté 
«  de  leur  culte  dans  leurs  châteaux  pour  eux  et 
«  pour  un  certain  nombre  de  personnes  limité:  — 
a  si  leurs  fiefs  relevoient  d'un  seigneur  catholique  , 
«  ils  ne  pouvoieut  même  jouir  de  cette  liberté  qu'a- 
«  vec  sa  permission  :  —  le  culte  réformé  ne  pouvoir 
1  même  être  exercé  dans"  le  château  d'nn  seigneur, 
K  qu'autant  qu'il  l'habitoit  lui-même  ;  s'il  s'absen- 
«  toit,  le  pays  étoit  ridiculement  privé  de  l'exercice 
«  de  sa  religion;  il  la  perdoit  même  sans  retour  si 
«x  cette  terre  passoit  par  vente  ou  par  succession  dans 
<t  les  mains  d'un  seigneur  catholique  '\ — Il  étoit  im- 
possible que  les  réformés  fussent  tranquilles  sur  leur 
état  ,  et  ne  donnassent  aucune  inquiétude  au  gou- 
vernement, tandis  qu'ils  ne  jouissoient  que  d'une 
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manière  si  imparfaite  et  si  incertaine  de  la  libellé  de 

conscience. 

III.  '<  On  obligea  les  réformés  à  payer  la  dixiue  hux 
1  ministres  du  culte  catholique,  pendant  qu'ils  res- 
«  toient  seuls  chargés  du  paiement  de  leurs  propres 
■<  ministres;  et  c'étoit  les  soumettre  à  une  double 
a  contribution.  Ils  furent  tenus  d'observer  les  f<*fcs 
«  prescrites  aux  catholiques,  de  s'abstenir  ces  jours- 
«  là  de  tout  travail ,  ou  de  ne  travailler  qu'en  secret , 
«  et  enfin  de  se  somneflre,  à  l'égard  du  mariage  .  à 
«  quelques  unes  de.s  lois  de  l'église  romaine  > . — Tous 
ces  régb'uieuts  injustes  ne  pouvoieut  (pi 'aigrir  les 
réformés,  fournir  aux  catholiques  drs  ocM-a^ions  de 
les  tourmenter,  et  fomenter  ainsi  la  division  et  la 
haine  entre  les  deux  partis. 

Henri  IV  ne  p-irvint  .î  oiitrotenir  .pendant  tout  son 
règne,!»  tranquillité  piil)l:quc,que  par  une  prudeneo 
attentive  aux  moindres  détails.  I  i  aj)pliqn')it  toujours 
quelque  palliatif  ît  chacun  des  m.nix  <pii  se  mon- 
troient.  Il  continua  d'avf)ir  des  ménagements  pour 
le»  réformé."!  ,  de  donner  sn  cfinlîanee  à  qurlqm-s  uns 
d'eux,  et  de  lei  proléj^rr  contre  la  haine  de  len  r>  «nnr- 
min.  C'eut  dan»  res|)ri-an»'»'  d'amener  des  temps  nin» 
favorables  à  l'églisr  romaine,  qnr  le  fanatisme  callio- 
liqne  commit  kon  attentat  par  la  main  do  Hav.iill.ic. 


ne({ne  dr  I.oui»  XIII. —  \li.iis^enieiit  det  ^nllId^  et  du 
|iarlrmcn(  par  le  cardinal  de  iliclieliru.  —  De  leur 
entifiiliiiri  «ou*  Ir  revue  de  I.nui^  XIV. 

LoiiiaXflI  étftlt  en<ot«-  dmi  l.i  j>reini<Mr  .-nfiinco 
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quand  il  parvint  au  trône:  la  régence  fut  dcfeiée  à 
Marie  de  Médicis  sa  niere,  princesse  incapable  de 
l'ex-ercer:  Concini  et  sa  femme  gouvernèrent  sous 
son  nom.  Ces  intrigants  étrangers  faisoient  plier  sous 
leur  joug  les  grands  abaissés  par  Henri  IV.  ïel  étoit 
l'avilissement  général,  que,  sous  le  gouvernement 
le  plus  méprisable,  tout  se  réduisoit  à  la  cour  à  faire 
de  basses  intrigues  pour  en  obtenir  la  faveur. 

Quand  Louis  XHI  prit  les  rênes  du  gouveraement. 
Luynes,  qui  n'avoit  qu'une  charge  médiocre  dans  la 
vénerie,  et  pour  tout  talent  que  celui  de  dresser  de» 
oiseaux  au  vol ,  s'empara  de  toute  l'autorité  du  roi , 
parcequ'il  avoit  l'art  de  l'amuser;  et  il  décida  de  la 
fortune  de  tous  les  grands  du  royaume.  Un  trait 
qui  peint  bien  la  petitesse  de  celte  cour,  c'est  que, 
pour  se  délivrer  de  la  tyrannie  timide  et  mal  habile 
de  Concini ,  elle  crut  qu'il  falloit  un  assassinat , 
comme  pour  se  défaire  de  la  uuissance  redoutable 
du  duc  de  Guise,  qui  étoit  vraiment  le  roi  des  Fran- 
çois catholiques. 

Plus  le  gouvernement  se  fit  mépriser  par  sa  foi- 
blesse ,  plus  les  grands  devinrent  entreprenants.  Leur 
manège  fut  de  se  retjrer  dans  les  provinces  pour 
faire  semblant  d'y  former  quelque  parti.  La  cour,  au 
lieu  d'attendre  qu'ils  se  lassassent  de  leur  exil  vo- 
lontaire, les  craignit,  et  ne  fut  occupée  qu'à  mar- 
chander le  retour  de  ces  fugitifs. 

Au  milieu  de  ces  tracasseries  misérables,  les  états- 
généraux  furent  demandes  avec  une  opiniâtreté  qui 
auroit  dû  rendre  quelque  ressort  aux  esprits  ;  on 
auroit  dit  que  les  mécontents  méditoient  de  grands 
desseio»  ;   mais  à  peine  ces  état»  furent  rassemblé* 
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qne  leur  mnuvaise  conduite  rassura  la  cotu".  Ils  sont 

Ifi.  derniers  qui  aient  été  tenus  avant   la  révolution 

actuelle. 

L'ouverture  s'en  fit  à  Paris  le  21  qctobre  1614, 
et,  pendant  quatre  mois  qu'ils  durèrent,  aucun 
député  ne  comprit  qut-l  étoit  son  devoir.  C^tte  as- 
semblée ne  montra  aucun  amour  du  bien  pnblic  ni 
de  la  liberté.  Les  trois  or<lres,  accoutumes  à  se  re- 
garder comme  ennemis,  furent  trop  appliqués  à  se 
nuire  pour  former  de  concert  quelque  résolufit)n 
avantageuse.  Rien  n'eût  été  plus  facile  à  la  cour  que 
d'éluder  par  des  répons**»  vagues  les  demandes  mal 
con«Trtees  dfs  états  ;  mais  elle  trouva  eu<orc  plus 
commode  de  les  conpédicr  avant  (pie  de  répondrr 
i  leurs  cahiers. 

Elle  nomma  seulement  des  commissaires  pour  Irni 
ter  avec  les  députés  que  l«-s  états  chargcreut  de 
poursuivre  leur»  d^uandes  après  leur  séparation 
Ces  commissaires  eurent  soin  de  traîner  tellement  le.« 
conférences  en  longueur,  <juc  le»  députés  se  sépa- 
rèrent par  lassitude  de  demander  et  de  ne  jamais  ob- 
tenir, (.haque  ordre  «c  ritu<(ola  d'avoir  é»  houé  dan* 
ses  demande»,  en  \oxaut  que  les  autrcA  n'avait  nt 
pas  été  phji»  heureux  daus  les  leur». 

l.r  parlement  qui,  «ou*  le  regue  vigonreux  de 
Henri  ÏV  ,  «voit  cherché  i  sineorporrr  avec  le  rm 
pour  nr  faire  a\«c  lui  qu'une  nn'me  puiKsaacr,  ne 
trouva  plus  le  même  avaiitipe  dans  rrlte  unu>ii  rn 
>oyant  la  foiblensc  dn  nouveau  jjDUvrmement.  .lu 
Keant  que  le  moment  éloil  arrivé  de  repirndrr  5on 
annrnne  politique ,  il  rendit,  le  R  mars  itii.'»,  un 
afr^l  qni   orfioanoit  qti»  1rs  jirinrr»,  Ira  pair^  ,  •* 
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les  gramls  oflic:er*de  la  couroaue  qui  se  troovoient 
à  Paris  seroieut  iavités  à  venir  délibérer  au  par- 
lement sur  les  propositions  qui  y  seroieut  faites 
pour  le  service  du  roi  et  le  soulagemeat  de  ses  sujet?. 
La  cour  fit  déiense  au  parlement  de  donner  suite 
à  cet  arrêt,  et  de  se  mêler  Jes  affaires  du  gouver- 
nement. Cest  à  cette  occasion  qne  cette  compare 
fît  des  remontrances  ,  dans  lesquelles  elle  découvrit 
ses  prétentions  beaucoup  plus  clairement  qu'ells; 
n'avoit  fait  jusqu'alors. 

fille  y  avança  a  qu'elle  tenoit  la  place  des  princes 
«  et  des  barons ,  qui  de  toute  ancienneté  avoient  été 
«  auprès  de  la  personne  da  roi  pour  l'assister  de 
>«  leurs  conseils*  —  que  les  rois  n  avoient  jamais 
manqué  d'envoyer  an  parlement  les  lois ,  les  traités 
de  oaix  ,  et  d'\  porter  les  affaires  les  plus  impor- 
■i  tantes  ,  pour  que  cette  compagnie  les  examinât 
>  avec  liberté ,  et  y  fit  les  changements  et  les  raodi- 
1  fications  qu  elle  croiroit  nécessaires  au  bien  pn- 
-  blic.  —  Ce  que  nos  rois,  ajoutoit  le  parlement, 
«accordent  même  aux  étafs-généraiix  du  royaume; 
«  doit  être  enregistré  par  cette  cour  supérieure  T  où 
èle  trône  royal  est  placé,  et  où  réside  leur  tit  de 
«justice  souveraine.  » 

L'autorité  royale  auroit  reçu  un  échec  considé- 
rable si  les  grands  se  lussent  unis  au  parlement  et 
eussent  été  capables  de  suivre  cette  démarche  avec 
méthode  :  on  anroit  vu  les  grands  et  les  gens  de 
i-obe,  par  leur  union,  s'emparer  du  pouvoir  que 
les  états-généraux  aroient  voulu  prendre  sotis  le  roi 
Jean.  Ils  auroient  formé  un  corjîs  d'autant  pitis  re- 
doutable j  que .  toujoxu-8  subsistant ,  U  auroit  été  tou- 


2J 


syo  OBSERVATIONS 

jonrs  à  portée  de  se  défendre  et  danjrmenter  sou 
autorité.  Mais  les  préjugés,  les  passions,  le  peu  de 
taleuts  des  magistrats,  et  sur-tout  la  di\ision  des  in- 
térêts ,  rendirent  cette  confédération  impratirable  : 
et  le  parlement,  mai  secondé,  fut  obligé  d'aban- 
donner *on  arrêt. 

T>e  royaume  continua  d'èlre  agité  par  des  intri- 
gues dont  le  foyer  étoit  à  h  cour.  Les  reformés,  ex- 
cites depuis  long-temps  à  la  révolte,  prirent  enliu 
les  armes  d»'  tous  cotes  et  à  différentes  reprises.  Ou 
faisoit  la  paix  sans  rien  arrêter  de  certain ,  parctMpi'on 
commenooit  b  gut-rrc  >aus  avoir  d'objet  fixe.  Si  celle 
anarchie  eût  dure  plus  loug-teinps  .  prut-ètre  qu'à 
force  do  s'essayer  à  la  révolte  ,  dis  hommes  (jui  u'é- 
toient  qu'incjuit-ls  seroient  devenus  dangereusement 
ambitieux. 

Mais,  dans  le  moment  (|uc  la  foible.^.se  du  gou\ei  - 
Dément  rendoit  tout  possible,  il  parut  dans  le  conseil 
du  roi  un  homme  qui  s'en  étoit  ouvert  l'eutrée  jwir 
la  rose  et  la  fraude  ,  mais  fait  pour  dominer  par  d'au- 
tre» voie»  quand  son  crédit  seroil  affermi.  Richelieu 
étAit  nr  avec  la  pashioii  la  plu.%  immiulcrée  de  gou- 
verner,  el  avec  celle  inflexibilité  de   caractère  ((ui 

•  nlijngnr  1rs  anirs  communes  ,  étimnr,  et  la.^ne 
ceux  qui  n'ont  qu  nii«*  prudence  et  un  <-onrage  ordi- 
naire». 

Ne  pouvant,  à  eau*e  de  »ou  riat  et  du  peu  d« 
orédil  de  sa  fnmdlr ,  aspirer  à  être,  soit  un  duc 
deOiiiM;,  soit  un  maréchal  dr  iWrun ,  il  se  t-oiileiita 
de   ^iiiiveriirr   lu   I  latire  sous   le  nom  du  roi:  iiiai«, 

•  Il  Im-ii  de  rr^nrr  |Mr  ailir^Ar.  de  mrnNgrr  el  de 
fljltri     lu    l...i.lr>^i»f<  dt     Louis    Xllif    dr  iiieuUiii    et 
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d'acheter  la  faveur  des  grands,  il  forma  le  projet  de 
tout  asservir  au  roi,  et  de  le  rendre  lui-m«^me  l'in- 
strument  passif  de  son  autorité. 

Pour  soumettre  entièrement  les  grands,  il  falloit 
leur  ôter  le  seul  moyen  qui  leur  restoit  d'avoir  un 
parti  et  des  forces  à  leur  disposition.  Ils  ne  paroissoient 
f^ncore  séditieux  que  parceqn'ils  comptoient  sur  le  se- 
cours des  calvinistes  ,  que  Timperfection  de  ledit  de 
Xantes  obiigeoit  de  se  défier  toujours  du  gouverne- 
ment. Richelieu  résolut  donc  de  réduire  les  réformés 
rt  la  simple  liberté  de  professer  en  paix  leur  religion. 
Henri  IV  s'étoit  vu  forcé  à  leur  abandonner  plusieurs 
villes  fortifiées  .  comme  places  de  sûreté  :  R.ichelieu 
entreprit  de  les  leur  enlever,  en  commençant  par  la 
Rochelle  qui  étoit  la  principale. 

«  Nous  serons  assez  fous  >;,  disoit  le  maréchal  de 
Bassompierre  aux  courtisans  ,  «  pour  prendre  la 
Rochelle  .:.  Il  leur  vouloit  faire  entendre  par  là  qu'en 
détruisant  les  forces  des  calvinistes  ils  se  ruinoient 
eux-mêmes.  Cependant  ils  prirent  la  Rochelle  ,  et  le 
coup  mortel  qui  frappa  les  réformés  accabla  tous  les 
grands. 

Dans  le  même  temps  Richelieu  employoit  les  mê- 
mes moyens  dont  les  rois  s'étoient  servis  pour  dis- 
traire la  nation  du  soin  de  ses  affaires  domestiques , 
et  la  retenir  dans  l'esclavage  ;  il  amollissoit  les  écrits 
en  les  occupant  de  ce  que  les  lettres,  ]és  arts  et  le 
commerce  ont  de  plus  attrayant  et  de  plus  inutile. 
Son  luxe  contagieux  accoutuma  les  grands  à  de  nou- 
veaux besoins  qui  les  ruinèrent.  Forcés  de  mendier 
les  grâces  de  la  cour  pour  étaler  un  vain  faste,  ils 
allèrent  d'eux-mêmes  au  devant  d^  la  -erritude. 
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Sous  ce  ministre  impérieux  on  ne  fut  plus  inuo- 
cml  quand  on  fat  soupçonné  de  pouvoir  lui  des- 
obéir.  Il  .sVmj)ara  de  la  justice  ])Our  iuiprimer  la  ter- 
reur. A  rexempl»"  de  Louis  XI,  il  eut  à  ses  ordres  des 
juges  toujours  j)rèts  à  prononcer  les  arrêts  .sanj;l;ujts 
qu'd  leur  dictoit.  Tous  les  grands  qui  ne  voulurent 
pas  plier  sons  son  autorité  on  périr  sur  réi^haf.'^ud 
^■«•xilerent  du  royannie  ;  et  jp  nii.s»i;d>le  et;»!  où  la 
loere  même  du  roi  fut  réduitp  à  (.oloone,  ëtonuoil 
et  con/ondoit  ceux  qui  auroicnt  été  tentés  de  >uivre 
.ion  exemple. 

Riilirlicu  éloit  trop  iniitruit  des  prétentions  du 
parleneut,  |)Our  ne  le  pas  soniuetlre  nu  jou|;  qu'il 
|Toit  imposé  aa  reste  de  la  nation.  Le  parlement 
avant  rtfn*r  d'enrrgisirer  viiie  «udonnnucc  rendue 
rentre  le  tluc  d'OfJ»ans  ,  norli  dn  rojauiue  \x\r 
merontcntrMKnt,  le  roi  manda  cette  rfimpafjnie  ju 
Louvre;  et  rr»  mémcn  in&^i4l,rat.4,  qui  peu  de  temps 
auparavant  avoirnt  voulu  te  ren.lie  maîtres  de 
l  état .  fiirrot  e<)airaii;it.i  de  »c  tenir  à  |;euuux  pen- 
dant tfMite  l'audieure  qui  leur  fut  donnée.  Dan»  cet 
éf«i  d  hunnli«t  (Ml  lU  virent  dèf^lnrrr  Iriir  air«'l,rl 
frauMfirr  aut  Ir  te(;iatj:r  relui  qui  condau)no  t  Jrtir 

I  MPI  r  tr.  ,    . 

\.r  vfifff^^rtr  tjr  lli«  hrlien  fiirine  une  rj>«.que  nj» 
mAr<i)i<l>ir  '!.•»«  Irt  nivut  S,  le  gciiie  ,ct  le  |(viU\rinr- 

II  I  •  oÎA.  Il  a«oil  trllrinnut  avili  |r«f;apriia 

« -      .  .-  le  d'V" '■  ■  qti'aprr»  m  luort  un 

«  lUtmua  d  rirt  d<  i.)   itiam  inrrriaine  de 

1  'Ht  ê  Xllf ,  rtinint'-  %  (I  f  Ml  '  ir  rA]»(l)de  de  gou^ri  iiri 
l*»t  Ir»  prinei]ir«  d**  %oa  uunitlrc. 

^ot«  là  niiunrite  de  Uiiiiii  XlV,rn  rrtiimvtii»  unr 


SLR  L'HISTOIRE  DE  FRANCE,  a^î 
re^'ente  iguorante ,  et  un  ministre  étranger  (Mazarin), 
qni  cachoit  une  politique  profonde  sous  les  deLoi's 
trompeurs  de  la  timidité  et  de  la  circonspection, 
les  François  crurent  avoir  recouvre  la  liberté.  Mais, 
en  secouant  l'espèce  de  stupeur  dans  laquelle  ils 
etoient  plongés  ,  ils  ne  montrèrent  encore  que  le  ca- 
ractère que  Richelieu  leur  avoit  donné. 

Les  grands  et  le  parlement  se  réunirent  pour  se 
dédommager,  sous  le  ministère  de  Mazarin,  de  ce 
qu'ils  avoient  perdu  par  la  tyrannie  de  son  prédéoes- 
senr.  La  misérable  guerre  de  la  Fronde,  qui  fut  le 
rivultat  de  cette  confédération,  est  la  plus  riJicuîe 
dont  il  soit  pari."  dans  aucune  histoire. 

Les  séditieux  ne  se  proposèrent  aucun  objet:  oo 
diroit  qu'ils  se  révoltoient  pour  avoir  le  plaisir  de 
remuer,  et  de  paioître  importants,  plutôt  que  de 
le  devenir  en  effet.  De  cette  union  bizarre  des 
nobles  avec  les  gens  de  robe  il  résulta  qu'on  iit  la 
guerre  en  suivant  les  formalités  de  la  procédure 
criminelle.  Les  gens  de  robe  verbalisoient  et  infor- 
moient  contre  les  armées,  contre  les  généraux;  et  les 
nobles,  qui  n'entendoient  rien  à  ces  procédés  judi- 
ciaires ,  étoient  cependant  obligés  de  conduire  la 
guerre  comme  on  conduit  un  procès. 

Tous  crioient ,  Point  Je  Mazarin;  c'étoit  le  pré- 
texte et  le  mot  de  la  guerre  ;  et  parmi  les  ennemis  de 
ce  ministre  il  n'y  avoit  pas  un  seul  ami  de  la  nation, 
cétoient  tous  des  hommes  qui  aspiraient  à  la  place 
de  celui  qu'ils  poursuivoient ,  et  qui  vouloient  lui  ven- 
dre chèrement  leurs  soumissions  et  leurs  services. 
Etant  tous  accoutumés  à  regarder  la  cour  comme  le 
principe  de  leur  fortune ,  ils  y  entretenoient  toujours 
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des  correspondances  secrètes,  et  étoient  prêts  ù  se 
li\  rer  eux  et  lear  parti  pour  uue  pension  ou  pour 
Tine  dignité. 

Qnand  Louis  XIV  régua  par  lui-innuejrs  graniU, 
qui  depuis  Charles  VI  avoicnt  causé  tant  de  trou- 
bles ,  ne  conservèrent  aucune  espérance  de  se  faire 
craindre  sous  un  prince  altirr  et  orlorioux,  jaloux  à 
r<'xcès  de  son  antnrité  ,  et  dont  la  inaj^nific»  ncc  au 
»ledans  et  ie«  succès  au  dehors  éblouirent  et  ,sul>ju- 
pnerent  sa  nation. 

(^ct  esprit  de  cabale  et  de  parti,  que  les  grands 
nroicnt  rcj)ris  sous  le  ministère  de  INlaz.trin,  disparut 
entièrement  Ils  n'avoient  rien  à  espérer  des  réformés 
depaiji  que  llicbclicu  leur  avoit  ôté  tout  ce  qui  pou- 
voit  faire  leur  force.  ;  et  la  méprisable  guerre  de  la 
Froadc  le»  avoit  «légoùtés  de  toute  association  avec 
le  parlement.  l\>utcs  les  causes  qui  avoient  contribué 
Miccesïiveracint  ù  étendre  l'autorité  des  prédécesseur» 
de  Louis  XIV  conronrureut  à  la  fois  à  faire  respecter 
la  sienne.  La  mode  «voit  été  <r«'lre  brouillon  .,  la  iiuxla 
fut  d'être  court iftan. 

Le  parleinml,  pliui  éloigné  de  la  eour  et  moins 
•nsccptible  de  «es  faveurs,  ne  put  renoncer  si  aisé- 
ment it  «e«  ant  ieane.%  enperance.s  de  grandeur.  Mu» 
Louis,  que  le  uiomdre  f>bstarle  à  ses  volontés  indi- 
pnoit ,  uc  put  nnnrfrir  que  ,  soui»  prétexte  de  lui  mon- 
trer L  vérité,  ou  de  pailereu  faveur  des  lois,  on  pré- 
lendit diminuer  ou  roèuie  partager  .v>a  autorité. — 
l'roiitaDl  de  la  tarrcnr  que  se»  armes  répandoirnt  au 
(Itbora  pour  gouverner  plu»  iin^tériennement  au  <\r- 
d^us,  il  ordonna  au  parl»'inrnl  d'enregistrer  ^rs  loi* 
ÊtdOM  relard,  h.iui»  tn«i<bb"t<ii<in,  »<um  «nfunr  clause 
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qui  en  pût  surseoir  l'exéculion  :  et  il  fit  observer 
cet  ordre  av«c  rigueur. 

Tel  fut  le  sort  de  la  puissance  que  les  grands  et  le 
parlement  avoient  affectée.  Il  étoit  inévitable  .  puis- 
qu'ils n'avoient  jamais  proportionné  leurs  entreprises 
à  leurs  forces,  et  que,  voulant  tous  s'agrandir  aux 
dépens  les  uns  des  auti-es  ,  ils  avoient  tous  contribué 
à  se  perdre  mutuellement. 

Louis  XIT  gouverna  en  despote  ;  nul  obstacle  ne 
gèua  l'exercice  de  son  pouvoir  absolu-  Pendant  un 
règne  très  long  ce  prince  vit  s'élever  une  nouvelle 
génération ,  qu'il  façonna  au  joug ,  et  qui  transmit  ses 
mœurs  serviles  à  ses  descendants.  Les  grands  ,  le 
clergé  ,  le  peuple  ,  tous  rampèrent  dans  le  même 
abaissement.. 

Pvemarques  et  rapprochements  à  £aire  avec  les 
événements  de  la  révolution  actuelle. 


Les  faits ,  dans  cette  époque  de  notre  histoire , 
montrent  avec  une  nouvelle  évidence  les  dangers 
auxquels  une  caste  de  grands  expose  un  état. — Sous 
Charles  IX  et  Henri  IH  c'est  une  famille  de  grands 
qui  bouleverse  et  ensanglante  la  France  pour  s'em- 
parer du  trône.  —  Sous  le  règne  de  Henri  IV  ils 
lèvent  encore  à  la  résurrection  de  l'anarchie  féodale, 
le  plus  grand  fléau  d'une  nation;  et  le  maréchal  de 
Pjiion  conspire  avec  les  étrangers  contre  sa  patrie 
pour  parvenir  à  s'y  faire  une  souveraineté. — Pendant 
la  minorité  df  T  ouis  XIV,  les  grands,  tout  abaissés 
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qn'ils  étoient  par  le  cardinal  de  Richelieu ,  se  liguent 

avec  le  parlement  pour  susciter  les  troubles  de  la 

Fronde. 

Tu  vois,  mon  enfant,  que,  depuis  l'origine  de  la 
monarchie,  les  grands  ont  toujours  été  ennemis  dei 
rois,  qu'ils  ont  voulu,  tantôt  détrôner,  tantôt  dépouil- 
ler de  leur  puissance  ,  en  l'anéantissîint  par  celle  des 
iirfs ,  et  tantôt  forcer  à  les  laisse»-  gouverner  sous  leur 
nom.  Tu  vois  qu'ils  ont  été  sur-tout  les  oppresseurs 
perpétuels  du  peuple,  dont  ils  n'ont  cessé  de  sa- 
crifier les  intérêts  à  leur  ambition. 


L«'s  faits  dans  la  niènie  époque  continnent  de 
rendre  sensibles  les  inconvénirnt.s  de  Ih  corporation 
des  gens  de  robe.  Depuis  Vranrois  I ,  qui  avoit  vendu 
le*  ofliccs  déjuges,  ce»  fonctions  étoient  devenue» 
des  propriétés  dans  1rs  familles  ;  le  fils  d'un  juge  hé- 
filoit  de  Toflire  de  «on  p«re  roiume  de  ses  terrei. 
Ainsi  1rs  gens  «le  robe  étoinit  devenus  unrra.str  par- 
ticulière (  nninir  In  noblesse,  et  il  y  avoit  des  faniillcs 
parlrmentairrs  romiiie  do»  fauiillrs  nobles. 

Uèa-lora  l'andiilifin  de  crji  parlementaires  ,  qui 
mépriaoïrnt  leora  foartiona  de  juf^a  pour  jouer  un 
rôle  dan*  le  goaTcrnenicut ,  devenoit  Ir^s  dangereuse. 
Ne  pciiivant  réuftsir  par  la  fiircr  cpii  Irur  nian(|uoit . 
il«  alloient  à  leur  fin  [lar  l'intrigue  ,  rt  n'rtoieiii 
jamaia  embarraft»ri  de  changer  de  ayalèinr  rt  ilr  «ior- 
trine  suivant  1rs  rirrnntlanreii. 

A%anl  llrnri  IV  lU  prrlrntloirnt  «^trr  mipt-ririm 
ftax  roit  dans  Ir  |Mtuv(iir  trf^ialaiif,  rn  •'rtablissaut 
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les  réviseurs  et  les  censears  de  leurs  ordonnances 
par  l'enregistrement. — Sous  Henri  IV  ils  bornèrent 
Jems  prétentions  à  n'être  que  les  associés  du  roi  dans 
l'exercice  de  la  puissance  souveraine,  formant  avec 
lui  une  seule  et  même  autox^ité. — ^Pendant  la  minorité 
'le  Louis  XIII  ils  voulurent  s'unir  aux  princes  et  aux 
])airs,  pour  composer  avec  eux  un  corps  aristocra- 
tique surveillant  les  rois;  ils  prétendirent  soumettre 
même  les  états-généraux  à  Tautorité  arbitraire  de 
leur  enregistrement,  — Enfin  ils  firent  avec  les  grands 
la  ridicule  guerre  de  la  Fronde  contre  le  gouverne- 
ment. 

Un  tel  corps  étoit  très  nuisible  à  la  nation ,  i".  par- 
requ'il  dédaignoit  de  bien  remplir  sa  véritable  fonc- 
tion, qui  étoit  celle  de  juger;  2',  parcequ'en  trou- 
blant lo  gouvernement  auquel  il  vouloit  s'associer, 
il  rendoit  l'état  de  la  nation  incertain  et  pénible  ; 
3'*.  parcequ'enorgueilli  par  ses  projets  d'ambition 
et  par  sa  rivalité  avec  les  grands,  il  méprisoit,  hu- 
milioit,  et  vexoit  comme  eux  les  citoyens. 

III. 

Je  t'ai  déjà  dit,  mon  enfant,  pourquoi  le  gou- 
vernement des  François  fut  agité  sans  cesse  par  tant 
d'entreprises  et  de  disputes  au  sujet  de  l'autorité  pu- 
blique .  c'est  qu'il  n'avoit  pas  été  établi  et  réglé  par 
une  constitution.  La  nation  s'étoit  laissé  gouverner 
au  hasarii  depuis  Clovis  ;  et,  comme  si  elle  eût  été 
la  propriété  des  ambit.eux  qui  voulurent  lui  donner 
des  lois,  elle  attendit  toujours  que  la  force  ou  l'in- 
trigue décidassent  lequel  de  ses  tyrans  lui  donneroit 
des  fers. 
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Faute  d'une  constitutioa  par  laquelle  la  nation 
rut  délégué  et  départi  ses  pouvoirs,  personne  ne  les 
posséda  légitimement.  Les  rois,  s'étant  établis  par 
l'usurpation,  n'avoient  point  de  véritables  droits. 
Tomme  les  successeurs  de  Clovis  avoient  usurpé  la 
souveraineté  surla  nation,  de  même  les(-arlovingiens 
l'usurpèrent  sur  la  maison  de  Clovis ,  et  les  Capé- 
tiens sur  la  postérifi'  de  Cbarlemagne. 

Les  grands,  voyant  que  les  rois  u'avoient  eu  d'autre 
titre  au  trône  que  la  forée,  se  crurent  fondés  à  rem- 
ployer contre  eux  à  leur  tour.  Les  gens  de  robe 
pensèrent,  de  leur  côté,qu«'  la  subtilité  et  l'obstiua- 
lion  dans  les  prétentions  éloient  des  moyens  aussi 
permis  et  aussi  efficaces  que  la  violence  pour  par- 
venir au  pouvoir.  Tous  se  livrèrent  à  leurs  espé- 
rances ambitieuses,  parcequ'aucun  ne  trouva  d'ob- 
.iTacle,  ni  dans  une  constitution  primitive,  ni  dans 
la  nation  ,  qui  n'avoit  point  le»  lumières  et  l'énergie 
nécessaires  pour  s'en  donner  une. 

lu  «lois  «enlir  maintenant ,  mon  enfant ,  combien 
e«»  précieuse  la  révolution,  df)nt  l'objet  n  été  <l«' 
(nndrr  l'-  poiivrrnement  frjiiieois  sur  de»  |M^^^ 
jtiAlrA,  inallérjiltlrs,  et  le»  plu-»  propre»  à  assure  r  l;i 
pioujirrilé  nationale  par  la  «lf%lru«lion  drfoiil»* 
l>-%  inilitutioD*  vicieuses  qui  «voient  dominé  si  lon^ 
l' iiip». 

I  V. 

L«  •ierle  de  I.ooi»  "XIV,  quoique  le  regi.r  de  .. 
prince  ail  étr  plrinrnunl  dr»|Kitiqtir,  n'<»'»  t  p..  . 
I  époque  où  la  nation  pùl  itoii%er  en  elle  uimim  ,  m 


SUR  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  21)^, 
dans  les  événements  extérieurs  ,  des  dispositions  fa- 
vorables à  son  aiftanchissement. 

i'.  Ce  siècle  fut  plutôt  celui  de  la  littérature  que 
celui  de  la  philosophie  ;  on  s'y  exerça  plus  à  bien 
écrire  qu'à  penser  et  à  acquérir  des  connoissances 
solides.  Aucun  des  écrits  de  ce  temps  ne  jeta  sui 
les  droits  du  peuple  ni  sur  la  nature  du  gouverne 
ment  des  lumières  capables  de  tirer  les  François  de 
leur  ancien  engourdissement. 

2".  L'éclat  du  règne  de  Louis  XIV.  en  flattant  la 
vanité  de  la  nation  ,  l'empêcha  de  voir  toute  l'éten 
due  de  l'autorité  qu'il  exercoit  sur  elle.  Eblouie  par 
la  raagnilieence  et  par  la  gloire  de  ce  prince  ,  elle 
s'honora  de  l'avoir  pour  maître.  L'adulation  inté- 
ressée des  écrivains  de  ce  temps  prolongea  la  durée 
de  cette  illusion. 

Le  moment  marqué  pour  le  réveil  de  la  raison 
et  du  courage  du  peuple  francois  ,  n'est  arriva 
que  de  nos  jours.  La  nation  venge  par  une  réso- 
lution à  jamais  mémorable  les  maux  qu'elle  a  souf- 
ferts pendant  douze  siècles ,  et  les  crimes  commis 
contre  elle  pendant  une  si  longue  oppression.  Elle 
donne  un  grand  exemple  à  l'univers. 


FIN. 
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